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INTRODUCTION
L— Définition de l'impôt.
Dans toute société il y a un pouvoir qui la représente ou qui la domine. Quelle que soit l'origine, quelle que soit la forme, quel que soit le but du pouvoir social, il lui faut, pour accomplir son œuvre, des ressources qui lui soient propres. Ces ressources, il les tire nécessairement du milieu où il se trouve, c'est-à-dire du sein même de la société où il agit; et il le fait de deux manières : par voie d'attribution ou par voie de contribution. Par voie d'attribution, quand il déclare que certains biens déterminés lui appartiennent. Par voie de contribution, quand il requiert des personnes soumises à son autorité certaines prestations dont il règle la base, la nature, la quantité, la répartition et l'acquittement.
S'il procède par voie d'attribution, il exploite les biens qu'il s'est attribués et en dispose à titre de propriétaire : il a son Domaine.
S'il procède par voie de contribution, il exerce un droit moins absolu, mais plus vaste; il fait valoir une sorte de créance universelle et privilégiée : il exige l'impôt.
L'impôt est une quote-part des ressources individuelles mise à la disposition du pouvoir social.
Ainsi défini, Tirnpôt comprend aussi bien les prestations en nature que les prestations pécuniaires ; il peut avoir pour objet toute espèce de revenus, toute espèce de produits, toute espèce de services. Mais il ne peut absorber la totalité ni des revenus, ni des produits, ni des services ; sinon , il dégénérerait en con-
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tiscation ou en esclavage. Il n'existe qu'à la condition d'entamer, sans les supprimer, la propriété et la liberté.
Quelquefois les exigences du pouvoir social, sans dépasser la limite extrême au delà de laquelle cesse Timpôt, atteignent de si près cette limite, qu'on hésite à les confondre, sous un même nom, avec des exigences plus modérées. Telle est, par exemple, Tobligation du service militaire. Le soldat n'abandonne sa liberté que pour un certain temps et dans une certaine mesure; mais il l'abandonne pour un temps bien long et dans une bien forte mesure : le sacrifice qu'on lui demande peut aller jusqu'au sacrifice de la vie. Cependant il ne faut pas oublier que, malgré ce qu'il a d'excessif, le service militaire, dans beaucoup de pays, est racbetable à prix d'argent ; que, par conséquent, il constitue uoe charge susceptible d'être évaluée, susceptible aussi d'être répartie d'une manière plus ou moins équitable, et qui pèse sur les populations comme un véritable impôt.
D'autres institutions figurent encore sur la limite extrême de l'impôt, je veux parler des monopoles créés par l'État à son profil. L'établissement d'un monopole a le caractère d'une attribution domaniale; l'État se réserve la vente exclusive de certains produits^ comme il se réserve la possession exclusive de certains biens qu'il déclare domaniaux ; mais les effets ne sont pas les mêmes. Les produits des biens domaniaux se vendent au prix fixé par la libre concurrence; le revenu qu'en tire l'État ne porte aucun préjudice au consommateur. Les produits monopolisés se vendent, au contraire, à un prix supérieur à leur valeur réelle, d'après une taxe réglée à l'avance* Le monopole équivaut donc à un impôt établi sur la consommation^ et il est impossible de ne pas eu tenir compte quand on exa-« mine le système général des contributions. Que si l'État, par des motifs d'ordre public, se réserve de rendre certains services aux particuliers, sans eu tirer profit et moyennant une redevauee qui sert seulement à couvrir ses frais, le monopole semble perdre tout à fait le caractère d'un impôt; cependant il le conserve encore à ce point de vue que, la libre concur* rence faisant défaut, les particuliers qui empruntent les ser-
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vices de TÉtat ne Boni jamais surs de li^s payer à leur juste prix.
Les explications qui précèdent ne tendent pas à autre chose qu'à circonscrire notre sujet avec la précision qu'il comporte. Elles montrent ce qu'est Timpôt, ce qu'il est et ce qu'il a été partout et toujours ; elles n'indiquent pas ce qu'il doit être* Elles font ressortir les traits essentiels qui le caractérisent^ ceux qui le distinguent des diverses institutions dont le mécanisme social se compose; elles n'impliquent point la solution des problèmes que son existence soulève.
IL -^ Problèmes que soulèi^e Tétude de rini|)ôt. -- Diverses méthodes
pour les tésottdre.
Le fait de l'impôt une fois constaté et défini, on se demande s'il est nécessaire, s'il est légitime, s'il est utile. Supposons-le justifié, il reste à savoir par quels principes tt sera régi. Les questions se posent en foule, et à leur suite s'élèteiit les difficultés, difficultés de plus en plus graves, de plus en plus pressantes, à mesure qu'on pénètre davantage dans tes réalités de la pratique* Pour les résoudre, trois méthodes se présentent.
La première, qui est la méthode purement rationnelle, consiste à déduire, par voie de raisonnement, les règles de l'impôt, en prenant pour point de départ un certain nombre de propositions préalablement démontrées. Telle est la méthode des physiocrates*. Ils établissent d'abord que la terre seule donne un revenu net, c'est-à-dire un revenu qui excède les dépenses nécessaires pour l'entretien d^s cultures et des cultivateurs ; ils établissent ensuite que ce revenu net est la source qui alimente tous les autres revenus; ils en concluent qu'il est inutile de poursuivre les revenus mobiliers à travers les tnilïe canaux où ils circulent, qu'il est plus commode et plus juste de les
^ Voir, dans la collection des principaux économistes éditée par Guillauiiiin^ les œuvres de Quesnay, Turgot, Dupont de NemcMirs, "etc.
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atteindre à leur source, et ils aboutissent à la théorie de Tinipôt unique sur le revenu foncier.
La seconde méthode, que j'appellerai la méthode comparative, met en présence les divers impôts qui existent de nos jours, étudie en détail leur assiette, leur mode de perception, leur montant, leur taux, leur produit, leur incidence définitive, leurs rapports avec les mœurs, le genre de vie, les institutions et le bien-être des contribuables ; elle pèse avec soin les avantages et les inconvénients de chaque système; rarement elle conduit à une théorie logique, complète, absolue : presque toujours elle inspire à ceux qui remploient une sorte d'éclectisme qui les détourne des choix exclusifs ; elle les porte à corriger le vice des choses par des combinaisons ingénieuses ou de prudentes compensations, plutôt que par des réformes subversives et radicales \
La troisième méthode est la méthode historique. Elle s'attache, comme la seconde, à Tétude des faits; mais, au lieu de les décrire dans leur état actuel, elle remonte à leur origine et les suit dans leurs développements successifs à travers les siècles. De là des enseignements d'un ordre particulier. L'histoire ne se contente pas de montrer les choses telles qu elles sont : elle montre comment elles se sont faites; sous Tempire de quelles nécessités, par quel mobile, par quels hommes, à Taide de quels moyens, dans quel but elles ont été réalisées. Or, il n'est pas indifférent de connaître ces circonstances, si l'on veut apprécier le véritable caractère d'une institution fiscale; il est certain, par exemple, que, si Ton voit dans tous les temps les octrois municipaux concédés à titre de privilège, on sera naturellement amené à croire que ces sortes de taxes n'intéressent pas seulement les habitants des villes qui les perçoivent, et que les gens de la campagne , étrangers à la recette, participent de quelque manière à la charge qui en résulte.
Après avoir montré les origines, Thistoire constate les effets;
^ Voir M. Rau, Finanzwissenschafl ; M. de Parieu, Traité des impôts, — L'élément historique se mêle, dans ces ouvrages, à Tctude comparative des impôts existants ; mais il n'y figure que d'une manière accessoire.
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seule, elle nous permet de les comprendre dans toute leur plénitude. Nous ne connaissons guère les effets des choses actuelles; les effets immédiats ne nous arrivent qu'à travers un tourbillon de passions et d'intérêts qui les dissimulent en partie; quant aux effets indirects et lointains, qui sont souvent les plus décisifs, ils se dérobent à nos regards ; c'est à peine si nous pouvons les pressentir; nous sommes réduits à les deviner. Il est vrai que la science économique nous donne quelquefois les moyens de prévoir et de prédire des résultats encore éloignés ; mais cette science elle-même s'alimente des observations que Thistoire lui fournit.
Il y a des lois qui se dégagent de l'ensemble des faits contemporains. Il y en a d'autres qui n'apparaissent clairement que dans la série des faits accomplis. Une tendance uniforme, qu'on retrouve, au même moment, chez tous les peuples parvenus à un degré de civilisation à peu près égal, est à coup sûr une indication précieuse. Une tendance constante, manifestée pendant plusieurs siècles, mérite aussi qu'on en tienne compte. L'histoire marque la direction dans laquelle l'humanité se meut. Elle fait plus, elle prouve que cette direction n'est pas toujours due à des causes fatales. Elle éclaire d'un jour de plus en plus vif la part de plus en plus considérable qui revient à la volonté de l'homme dans les événements humains.
En résumé , le grand avantage de la méthode historique, c'est d'observer, dans le milieu vivant et mobile où se produisent les faits sociaux, l'objet spécial qu'il s'agit d'étudier. Il ne faut pas en méconnaître l'importance ; il ne faut pas non plus l'exagérer. Aucune des trois méthodes que nous avons exposées ne se suffit à elle-même ; toutes trois dépendent l'une de l'autre. Elles se complètent, se contrôlent et se vivifient par une influence réciproque. Il peut être utile de les appliquer séparément, pour que les résultats de chacune d'elles apparaissent avec plus de netteté; mais, pour aboutir à une conclusion définitive, il est nécessaire qu'elles convergent vers un centre commun ; et, même en les appliquant séparément, on ne doit jamais perdre de vue le lien qui les unit.
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J'ai indiqué d'une manière générale ce qu*on pouvait attendre de la méthode historique appliquée à Tétude de Timpôt. Je voudrais maintenant rendre plus sensible rutlllté der celte méthode par une série de considérations particulières : j'em^ prunterai la plupart des faits qui leur serviront de base k rhistoire de l'impôt en France avant la révolution de 89.
On s'étonnera peut-être de me voir remonter au delà de 89 et même au delà des temps modernes, jusqu'aux premiers siècles de Tère chrétienne. Beaucoup de personnes s'imaginent qu'entre Taiicien régime et le régime actuel, il y a un abime. C'est là une illusion qu'il importe de dissiper. L'œuvre révo* lutionnaire, perfectionnée sur certains points, exagérée sur d'autres, a été, dans son ensemble, amoindrie et eorrompue par des réactions successives; elle subsiste néanmoins et, Dieu merci, l'ancien régime n'a pu être intégralement reconstitué ; mais la différence entre les deux régimes n'est pas si grande, surtout en ce qui concerne les choses du fisc, qu'elle autorise à dédaigner les faits antérieurs à la Révolution. Un autre motif encore nous encourage dans nos recherches rétrospectives, c*est que l'œuvre révolutionnaire ne saurait être comprise si l'on ignore le passé d'où elle est sortie.
m. — Légitimité et utilité de Timpôt.
Il n'est pas impossible de concevoir une société sans impôt, pas plus qu'il n'est impossible de concevoir une société affranchie de toute autorité coactive ; mais uhe pareille société 8up« pose, parmi ses membres, un développement moral et intellectuel élevé et généralisé à uu tel point, qu'on peut le considérer de nos jours comme un état chimérique. En fait, il ne s'est jamais ren* contré, De là, la légitimité du pouvoir social; de là aussi, la lé* gitimité de l'impôt. Il est vrai que le pouvoir social, comme nous l'avons déjà dit, a le choix entre deux moyens pour se procurer des ressources permanentes : l'attribution domaniale et l'im-* pôt ; mais l'attribution domaniale a des. inconvénients qui ne
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tardent pas à la restreindre dans d'étroites limites. Nous en trouvons une double preuve dans notre histoire.
Après la conquête des Gaules, de vastes domaines furent attribués au peuple romain et, en son nom , au pouvoir impé* rial. Les Gaulois n'en furent pas moins soumis à un système de contributions très-oppressif. Après l'invasion des barbares, le même fait se renouvelle; la spoliation recommence, des do^ inaines plus vastes encore que les domaines impériaux sont accaparés par les* vainqueurs ; l'impôt semble disparaître ; il se désorganise , se réduit en petites parcelles , change de nature et devient chose domaniale, transmissible à titre de propriété privée ; il se maintient cependant sous diverses formes ; quand la féodalité triomphe , on le retrouve périodiquement exigé sous forme de services personnels et même acquitté en argent^ à titre d'aides, dans les occasions extraordinaires; puis il grandit de nouveau et ne cesse de croître avec les progrès de la royauté.
Diverses raisons expliquent cette insuffisance inévitable des revenus domaniaux» Le domaine ne peut être constitué que par la dépossession des anciens propriétaires ; poussée trop loin, cette dépossession exciterait un soulèvement universel. Vextension du pouvoir domanial rencontre donc dès le principe une limite» limite d'autant plus étroite que les peuples vaincus sont plus aptes à la résistance et qu ils sont soumis à un pouvoir plus intelligent. A peine constitué, le domaine sert à ré^ compenser les hommes qui ont accompli ou facilité la conquête ; il se partage, et la portion qui reste réservée pour subvenir aux dépenses publiques diminue sans cesse par des aliénations successives; car ceux qui maintiennent un gouvernement déjà établi ne sont guère moins exigeants que ceux qui concourent à rétablir. Bientôt les aliénations à titre onéreux accompagnent les aliénations à titre gratuit. Les revenus fixes du domaine ne peuvent répondre aux besoins mobiles de TÉtat ; la culture, soustraite à l'aiguillon de la propriété individuelle , ne donne qu'un produit médiocre; il se trouve ainsi qu'il est souvent nécessaire et, à beaucoup d'égards, avantageux de vendre ou d'engager à long terme les terres domaniales. Peu à peu le
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domaine ne figure plus que dans une proportion minime parmi les ressources de TÉtat.
La préférence accordée à l'impôt se justifie par ce triple motif, qu'il n*enlève aucune portion du sol à Tinfluence salutaire de la propriété individuelle, qu'il est susceptible d'être réparti avec une certaine égalité, et que la souplesse de son mécanisme se prête à la satisfaction de besoins variables.
IV. — Vote de Timpôt
L'introduction du système contributif a pour effet naturel de diminuer Tindépendance des gouvernements et d'augmenter, par contre-coup, la liberté des peuples. L'impôt, par la périodicité et la multiplicité de ses exigences, met ceux qui le lèvent en contact incessant avec ceux qui l'acquittent. Il faut que l'autorité, par des actes itératifs, par une intervention continue, minutieuse, détermine et saisisse la part qui lui est due. Que de répugnances à vaincre, que d'hostilités à combattre, que de fraudes à déjouer, et, par suite, quels embarras, quels retards, quelles luttes pénibles et coûteuses, si elle n'obtient pas Tassentiment des contribuables!' D'autre part, les contribuables se sentent pour ainsi dire provoqués à s'occuper des affaires publiques ; ils aperçoivent clairement que, sans leur concours^ l'autorité serait impuissante ; ils suivent d'un regard anxieux ces richesses qu'on leur arrache, ils se demandent ce qu'elles deviennent après qu'ils les ont livrées ; ils voudraient vérifier leur montant, contrôler leur emploi. Sous l'influence de cette double cause se forme le premier germe des institutions représentatives.
J'ai dit que c'était là un effet naturel du système contributif, je n'ai pas dit que ce fut un effet nécessaire. Il est possible que l'autorité soit aissez forte et assez âpre pour ne pas redouter la lutte ; il est possible même que, par le seul prestige qui l'environne, elle écarte toute idée de résistance. L'empire romain et la monarchie de Louis XIV nous offrent, l'un etl'autre, l'exemple
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d'un régime fiscal pesant lourdement sur le pays et maintenu, sans frein ni contrôle, dans toute son intégrité. Mais de pareils excès infligent aux peuples qui s y soumettent d'atroces misères, et ils amènent tôt ou tard la chute des pouvoirs qui s'y livrent.
Le moyen âge et les commencements de Tère moderne nous offrent un tout autre spectacle. Les assemblées des seigneurs, les con.m«nes. les États provinciaux et enfin les États généraux nous montrent l'impôt librement voté. La masse des contribuables n'est représentée sans doute que d'une manière imparfaite, peu conforme à l'équité démocratique ; elle ne Test encore qu'à des intervalles rares et inégaux, mais le principe du libre vote est reconnu; irest réalisé dans une certaine mesure, et déjà il en sort de grands bienfaits. Les États de 1356 ont préparé et assuré la réforme de nombreux abus; ceux de 1439 ont aboli la taille seigneuriale, et ceux de 1484 ont fait prévaloir une réduction des charges publiques, si forte qu'on n'en a jamais revu de pareille, et si sagement conçue qu'elle a duré presque ^intacte pendant plus de trente ans.
Considéré au point de vue de la liberté des contribuables, l'impôt suit une marche ascendante et descendante qu'il est curieux d'observer. Établi d'abord par un décret impérial, puis par ordre d'un chef de bande, il se trouve peu à peu réglé par la coutume ; alors interviennent les contrats féodaux, les chartes des communes, les requêtes des États et les ordonnances royales; du conflit de ces divers actes se dégage une tendance libérale qui atteint son apogée en 1484, qui décline visiblement dans la première moitié du seizième siècle, se manifesté de nouveau en 1560, en 1576, en 1588 et en 1614, mais ne se prolonge pas au delà de cette dernière date. A partir de 1614, l'enregistrement par les cours souveraines prend la place du vote des États ; puis, aux ordonnances enregistrées succèdent les arrêts du Conseil, et enfin, le despotisme s'accusant de plus en plus, on voit, dans les dernières années du règne de Louis XIV, des impôts établis par simples lettres ministérielles. Sous Louis XY et sous Louis XYl, les parlements reprennent leurs anciennes prétentions : ils essayent de tempérer, par leurs remontrances,
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Tarbitraire administratif; mais en même temps ils combattent, avec un entêtement aveugle, d'utiles réformes; ils compromettent plus qu'ils ne servent la cause de la liberté, ils n'arrêtent point la monarchie lancée sur la pente fatale du pouvoir absolu : 1 impôt purement monarchique ne cesse en France qu'au moment où, par Torgane de la grande Constituante, il devient Timpôt national.
De ces vicissitudes, dont le sens logique se cache sous des apparences irrégulières, il est permis de conclure que le vote de Timpôt est intimement lié à l'ensemble des libertés publiques ; là où ces libertés n'existent pas, le vote de Timpôt ne peut être permanent s'il est sincère, ni sincère s'il est permanent. Le vote des États généraux était sincère, mais il n'était pas permanent. Le vote des parlements eut, pendant une assez longue période, le caractère de permanence; mais il n'était pas sincère, car la sincérité d'un vote émis au nom de la nation suppose une indépendance réelle et un mandat représentatif. La sincérité manqua aux parlements, parce que leurs attributions provenaient d*une source impure : la vénalité des charges. La permanence manqua aux États généraux, parce qu'ils n'eurent pas pleinement conscience de leur mission et que, pour assurer l'exécution de leur volonté, ils ne comprirent pas la nécessité de restreindre le pouvoir royal. Le vote de Timpôt, s'il est sérieux, entraine nécessairement une certaine immixtion dans les affaires gouvernementales ; en fait, ni les États généraux, ni les parlements ne s'abstinrent de cette immixtion, mais ils s'inclinèrent devant le principe de la souveraineté monarchique; contradiction qui devait fatalement conduire les uns à la ruine, les autres à l'impuissance.
V. — Assiette de l'impôt
L'impôt, par son originOt se rattache aux principes mêmes de l'organisation politique; par son assiette, il touche aux problèmes les plus délicats de l'organisation sociale.
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Décider par qui, à raison de quoi, d'après quelle proportion, dans quel lieu et à quel moment Timpôt sera payé , c'est ce qu^on appelle régler Bon assiette. Selon qu'on adopte lelles ou telles bases, l'impôt est plus ou moins inégal, plus ou moins arbitraire, plus ou moins gênant pour le^ libertés individuolles, plus ou moins sensible, plus ou moins coûteux à percevoir.
Quelques théoriciens ont proposé une base unique ^; mais, dans les pays grevés de lourds budgets, des obstncles presque insurmontables s'opposent à la réalisation d'un pareil système. En France, particulièrement, Timpôt a toujours eu une base multiple.
Â toutes les époques, on rencontre certains impôts qui reposent sur une base très-large, par exemple sur tous les objets de consommation que le commerce fait circuler, ou sur l'ensemble des valeurs transmises par décès et par donation, qui, au bout d'un certain laps de temps, comprennent la richesse du pays tout entier, ou même sur 1 ensemble des revenus de toutes sortes; cependant, à aucune époque, aucune de ces bases n'a paru suffisante. Sous l'empire romain, la capitaiio humana et terrena^ combinée avec la lusîralis collalio, embras* sait tous les profits que l'activité humaine peut recueillir à l'aide de la terre et des capitaux. Au moyen âge, les deniers pour livre frappaient k chaque vente toutes les denrées et marchan*dises dn royaume. Au dix^huitième siècle, le dixième et le vingtième prélevaient une part de tous les revenus fonciers, mobiliers, professionnels et autres. A l'époque romaine, au moyen âge et dans les temps modernes, sous diverses formes et sous divers noms, les valeurs de toute nature ont été grevées au moment de leur transmission. Mais ni les droits de mutation, ni les vingtièmes, ni les dixièmes, ni les deniers pour livre, ni la lustralis coUatio combinée avec la capitatio humana et terrena^ n'ont constitué k eux seuls le système contributif; toujours d'autres impôts leur ont été adjoints.
Si Ton recherche les oauses de cette multiplicité persistante,
* Voir les œuvres des physiocrates précitées et celles de M. Emile de Girardin (Questions financières).
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il s'en présente une à l'esprit, qui semble non-seulement expliquer le fait, mais le justifier.
Il est certain qu'il n y a aucun impôt qui n'offre de grandes imperfections , et, comme ces imperfections ne sont pas toujours les mêmes, on peut espérer que des imperfections en sens contraire seront atténuées l'une par Fautre. Par exemple, on compensera les impôts de consommation, qui atteignent plus facilement les denrées de première nécessité que les objets de luxe, par des impôts directs qui grèvent lourdement les gros revenus, ménagent les revenus médiocres et laissent échapper les petits ; ou bien encore on opposera aux impôts qui tendent à restreindre les dépenses journalières et qui respectent les épargnes, d'autres impôts qui ne s'adressent qu'aux valeurs accumulées par l'esprit de conservation et transmises héréditairement. Embrassant d'un vaste coup d'œil les intérêts divers qui s'agitent au sein des peuples, on s'efforcera d'en tenir compte et de les équilibrer.
De pareilles combinaisons se rencontrent fréquemment chez les théoriciens. Elles ne sont pas non plus tout à fait étrangères aux hommes pratiques ; mais, chez ces derniers, elles sont rares. Les ministres médiocres n'y songent pas; ceux qui passent pour d'adroits financiers se tirent d'affaire par des procédés plus ou moins habiles, qui n'affectent point l'ensemble du mécanisme fiscal. Quant à ceux qui, par leurs grandes vues, s'élèvent au-dessus de la médiocrité, les Sully, les Colbert, les Turgot, ils se sont appliqués à simplifier ce qui avait été diversifié à l'excès et compliqué par leurs prédécesseurs ; de sorte qu'ils ont bien^ en effet, combiné entre eux divers impôts, mais, en les combinant, ils en ont réduit le nombre ; sans aboutir à l'unité, ils s'en sont rapprochés dans une certaine mesure. Tel a été aussi, presque toujours, le résultat des réformes fiscales opérées sous l'empire des révolutions politiques.
En fait, la multiplicité de l'impôt se présente beaucoup plutôt avec le caractère d'expédient que sous la forme d'un système rationnel. Ce n'est pas le désir d'une répartition meilleure qui la fait naître, c'est le besoin d'obtenir un produit
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plus considérable. On se préoccupe surtout d'atteindre toutes les ressources du pays ; peu importe si l'on frappe plusieurs fois les mêmes, pourvu qu'aucune n'échappe. C'est ainsi qu'à toutes les époques, à Tépoque romaine, au moyen âge et dans les temps modernes, on voit coexister des taxes qui ne peuvent se corriger Tune par l'autre, parce qu'elles ont des vices analogues ou que le principal avantage de Tune est détruit par le vice de l'autre. Dn impôt foncier grève l'agriculture : son avantage principal est d'être établi en raison de la valeur des propriétés ; on y joint des corvées, des prestations, des taxes sur le sel, qui pèsent de même sur les cultivateurs, mais qui pèsent uniquement sur les plus pauvres, ou qui du moins pèsent sur eux dans une proportion plus forte que la proportion indiquée par l'importance de leurs biens. Si l'on suppose (ce qui a toujours eu lien avant 89) que l'impôt foncier est déjà inégal par lui-même, on arrive à une série d'impôts qui, par leur accumulation, ne font que multiplier les iniquités propres à chacun d'eux. Les droits de marché cumulés avec les droits d'octroi, et les droits de timbre cumulés avec les droits d'enregistrement, offrent des inconvénients semblables. Je m'abstiens à dessein de citer certaines combinaisons monstrueuses, qu'on peut considérer comme des faits exceptionnels n'ayant d'antre intérêt de nos jours qu'un intérêt de curiosité.
En variant l'impôt, on risque le plus souvent de l'aggraver; avec les meilleures intentions et les combinaisons les plus sages, on n'est jamais bien sûr d'en alléger le poids; mais il est certain qu'on le dissimule. Telle est, au point de vue historique, la véritable raison d'être de l'impôt multiple ; telle est, sinon la cause unique d'où il résulte, du moins la cause prédominante, celle qui se retrouve au fond de presque toutes les inventions fiscales. Seul , l'impôt multiple rend possibles les gros budgets. Il disperse en quelque sorte l'attention des contribuables. Il les plonge dans un milieu complexe et obscur où ils se perdent. Il les oblige, s'ils veulent connaître le fardeau réel qu'ils portent, à des recherches et à des calculs impossibles pour les plus ignorants et très-difficiles pour les plus instruits, même sous un régime de publicité et de libre discus-
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sion. Un paisible bourgeois qui verae régulièrement au Trésor, de diverses manières, le quart de son revenu sans s'en rendre compte» se révolterait à la pensée d'en payer le dixième, s'il voyait clairement qu'il le paye.
Il est vrai que tôt ou tard la réalité apparaît, et alors elle ne peut manquer d'exciter des troubles dans l'État : la misère augmente, la population diminue, la banqueroute survient ; de toutes parts on s'évertue à frauder le fisc ; selon les temps et selon les lieux» on résiste aux exigences du pouvoir parla ruse ou par la violence, par la force de l'inertie ou par la force agressive, par des protestations pacifiques» par des insufrections partielles ou par un soulèvement général. Mais la perspective de ces maux n'émeut guère les gouvernements : la plupart vivent au jour le jour; c'est h peine si, dans l'espace de plusieurs siècles, il se rencontre quelques hommes de génie qui portent leurs regards sur l'avenir. On croit toujours tout sauvé quand on a sauvé les apparences \
VI. —Impôts directs et indirects
La multiplicité de l'impôt se manifeste surtout dans l'établissement et le développement des impôts indirects. Par la nature de leur assiette, ils se prêtent, beaucoup plus que les impôts directs, k des formes variées. Par leurs répercussions fréquentes et rapides, ils pénètrent peu à peu, avec une Intensité qu'il est Impossible de mesurer exactement, les diverses couches sociales, et leurs derniers contre-coups se font sentir dans un vague lointain qui semble en amortir la violence. Ou peut dire qu'ils possèdent au plus haut degré les qualités les plus propres à produire l'illusion.
Les impôts directs atteignent, à des époques fixes, les res-
* « J'ai soutenu le crédit, disait Colbert lui-même en 1680 , en affectant de faire paraître une très-grande abondance. » {Lettres et m^maireê publiés par M. P* Clément, t. II, p. ccuv.)
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sources de chaque coutribuabie préalablement constatées. Les impôts iadirects ne constatent pas les ressources de chaque contribuable. Ils atteignent en masse, à des époques incer* taiues, les ressources du pays, par Tintermédiaire de certains actes nécessaires à la vie sociale.
Parmi les premiers, on doit ranger les nombreux impôts sur le revenu ou sur le capital qui se sont succédé en France sous les noms de capitatio terrena, lustralis collatio, dîmes, cens» aides, tailles réelles, personnelles ou mixtes, dixièmes et vingtièmes, impôt foncier, patentes, contribution person^^ nelle et mobilière : impôts prélevés sur le revenu brut, comme les dîmes et les patentes, répartis d*âprès la valeur des biens, comme la capitatio terrena^ assis sur certains revenus, par exemple sur les revenus des immeubles, comme les tailles réelles, les fouages, le cens et Virnpôt foncier, ou bien déter* minés par Tensemble des revenus de toute nature, comme les aides, les tailles mixtes, les^dixièmes et les vingtièmes.
La capitation proprement dite, celle qui impose une somme fixe par tête d'homme, est aussi un impôt direct, mais à Tétat rudimentaire ; elle ne convient que dans les pays où Thomme lui-même est considéré comme une chose vénale.
Dans la seconde catégorie, se trouvent les innombrables taxes établies sur les denrées et marchandises, soit au moment de la fabrication, soit au moment de la vente, soit à tel ou tel moment du transport : portoria, centesima rerum venalium^ tonlieux, péages, deniers pour livre, gabelles, aides S traites, douanes, octrois, etc. Quelquefois ils sont perçus indistinctement à propos de toute espèce de ventes, quels qu'en soient le lieu^ la forme ou Tobjet; tels étaient les deniers pour livre au moyen âge et la centesima rerum venalium à Tépoque romaine* Le plus souvent, leur application est restreinte à certains objets ou à certains lieux : ainsi, les douanes ou traites frappent leis marchandises à leur passage sur la frontière extérieure dii
' A l'origine, les aides désignaient une espèce d'impôt général sur le retenu. Dan» le courant du quatorzième siècle le mot fut étendu aux taxes indirectes. 11 finit par désigner uniquement Timpôt sur les bois** sons et quelques taxes accessoires. ^
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pays ou sur la frontière intérieure d'une province ; les octrois se lèvent à l'entrée des villes; les péages sur les ponts, routes, quais, canaux, fleuves et rivières. Parmi ceux qui sont restreints à une seule denrée, il faut citer en première ligne, à cause de leur énorme produit et de leur usage presque constant : l'impôt des boissons, Firnpôt du sel, et dans les temps plus rapprochés de nous, l'impôt du sucre et l'impôt du tabac.
Aux impôts indirects se rattache encore tout un groupe de taxes qui frappent d'un droit fixe ou d'un droit proportionnel les actes de la vie sociale autres que la vente des marchandises : donations, legs, hérédités, contrats de louage, de prêt ou de société, assurances, actes de procédure, transmission de valeurs mobilières, ventes d'immeubles, etc. Tels étaient, à l'époque romaine, la vicesima hœreditatumj la vicesima manumissionum, la quadragesima litium-; à l'époque féodale, les droits de relief et de rachat , les droits de lods et ventes, les droits de justice, les droits domaniaux; plus tard, les droits de formule et d'insinuation, les droits de greffe et de chancellerie, les épices des magistrats. De nos jours, ils ont pris une trèsgrande extension : ils figurent à notre budget, pour un chiffre considérable, sous le nom dé timbre et enregistrement ^
Quelques-unes de ces taxes se rapprochent des impôts directs : ce sont celles qui portent sur les mutations à titre gratuit. Elles constatent en partie les ressources de chaque contribuable; mais elles les constatent à des époques incertaines, et considèrent le mode d'acquisition plus encore que la chose acquise.
Doit-on former une classe à part des impôts établis sur certains signes extérieurs de la richesse, tels que : la valeur locative des appartements, les portes et fenêtres, le nombre des domestiques, les livrées, les chevaux et voitures, etc. ? Nous ne le pensons pas. Ces impôts sont de véritables impôts directs. Ce n'est pas la possession passagère d^un objet de
* En i863, 408,605,000 francs sur i,255,416,000 francs d'impôts indirects et 311,180,000 francs d'impôts directs; soit plus de 32 pour 100 du produit des impôts indirects et 26 pour 100 du produit total.
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luxe OU de nécessité qu'on impose, c'est la possession permanente; mieux encore, c'est la condition sociale révélée, d'une manière plus ou moins exacte, par un fait apparent. En pratique, ils ont toujours été considérés sous ce point de vue. Du reste, ils n'ont acquis chez nous une importance réelle que depuis la chute de l'ancien régime ^
VII. — Importance respective des impôts directs et indirects
à diverses époques.
De même que l'impôt a toujours été multiple, de même aussi il a toujours été à la fois direct et indirect. La dualité des deux formes principales, qui englobent toutes les autres, est un fait aussi constant que la multiplicité des types secondaires. L'histoire nous enseigne quelle fut a diverses époques Timportance respective de ces deux formes, dans quel milieu, sous quelles influences et jusqu'à quel point Tune d'elles Ta emporté ; en nous montrant les conditions de leur amoindrissement et de leur développement et, pour ainsi dire, la loi de leur existence, elle met à nu quelques-uns de leurs caractères les plus essentiels.
Sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres, l'époque romaine et le moyen âge représentent les deux extrêmes. L'organisation vaste et solide de l'impôt direct est une des merveilles de l'époque romaine ; la dissémination et la variété des taxes indirectes, à l'époque féodale, ne sont pas moins prodi-
^ Voir M. de Parieu, I, p. H.— Il divise les impôts en cinq classes :
1® Impôts sur les personnes ;
2® Impôts sur la richesse ;
3® Impôts sur les jouissances ;
4^ Impôts sur les consommations ;
5» Impôts sur les actes.
Cette classification me paraît excellente ; seulement je transformerais les classes en sous-classes, et je rattacherais les trois premières aux impôts directs, les deux autres aux impôts indirects.
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gieuses. D'où Ton peut conclure que les impôts directs sont un instrument efficace d'unification entre les mains d'un pouvoir foru et que les taxes indirectes conviennent^ au contraire, à un régime anarchique dans un pays morcelé. Pour répartir les impôts directs, il faut des enquéles, des recensements, des cadastres, une administration savante, toutes choses qui supposent une certaine centralisation. Pour percevToir la plupart des taxes indirectes, des barrières suffisent, et les barrières naissent d'elles-mêmes dans un pays et à une époque oiï, par réaction contre une centralisation excessive, les plus petits groupes tendent à s'isoler.
Dès que le sentiment de l'unité reparaît en France, dès que le pouvoir central acquiert une certaine énergie, les impôts directs prennent une importance plus grande. Sous Philippe le Bel (1285-1314), les juristes du Parlement lui donnent une extension considérable. Sous Ijss successeurs immédiats de Philippe le Bel (1315-1350), la réaction féodale amène la création de nouvelles taxes indirectes et Taggravation des anciennes. Sous Charles V et Charles VII, on arrive à une sorte d'équilibre qui sera le trait caractéristique de la fiscalité moderne. Mais, avant de quitter le moyen âge, il importe de relever, dans cette période agitée qui embrasse tout le quatorzième siècle et la première partie du quinzième, deux faits d'une haute portée.
On sait qu'à cette époque l'intervention des États généraux fut, sinon périodique et souveraine, du moins très-fréquente et souvent très-efficace. Ils étaient naturellement appelés à voter des subsides, et ils les votèrent tantôt sous forme de tailles ou de fouages (c'est-à-dire sous forme d'impôt sur le revenu), tantôt sous forme de taxes sur la vente des marchandises ; mais, dans les moments de grande crise, dans les moments où un danger injminent demandait la concentration de toutes les forces vives du pays, ce fut toujours la première forme que l'on choisit. Ainsi agirent les États généraux de 1356 et 1357, après le désastre de Poitiers; ceux de 1423, quand un roi anglais occupait Paris, et ceux de 1425, 1427 et 1428 qui, pour la première fois, réunirent les députés des provinces de Lan-
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gue d*oc ei de Langue d'oil , en face d'Orléans près de succomber, et avant Tapparition de Jeanne Darc. Quand il s'agit d'un effort extraordinaire et difficile, l'impôt direct répond mieux aux besoins de la situation ; quand il s'agit, au contraire, d'un effort moins vif et plus soutenu, les taxes indirectes semblent préférables.
Le second fait est celui-ci : les douanes ou traites foraines furent dès le principe considérées comme appartenant au domaine du roi, c'est-à-dire comme étant soustraites au vote des contribnnbles ; il en fut bientôt de même de la gabelle d^ sel ; puis les impositions sur les ventes en général, et sur le débit des boissons en particulier, devinrent permanentes à leur tour. La taille royale perdit beaucoup plus tard le caractère d'impôt transitoire ; ce fut seulement en 1439 que lus États généraux, la limitant à un chiffre fixe et destinant son emploi à la solde de Tarmée, la votèrent pour un laps de temps indé** fini. Il semble que l'impôt direct soit une marque de souveraineté plus positive, que les peuples ne concèdent qu'à la dernière extrémité ; c'est la contribution par excellence, l'expression la plus complète de la solidarité nationale. L'impôt indirect, perçu dans les lieux publics et à roccasion d'actes extérieurs, se rattache plus facilement soit à la police, soit au domaine, qui tous deux faisaient partie des attributs primitifs (le la royauté.
Dans les temps modernes, on arrive à préciser avec plus d'exactitude l'importance respective des deux formes de taxa«> lion. A mesure qu'on se rapproche du dix-neuvième siècle, les documents relatifs aux finances deviennent plus nombreux, plus détaillés, plus dignes de confiance : ils permettent enfin d'exprimer les faits par des chiffres.
Soûs Charles Vil, la taille ordinaire était de 1,200,000 U^ vres ; elle s'élevait quelquefois à 1 ,800,000. On peut accepter comme assez probable le chiffre de 500,000 livres pour le produit des aides, gabelles, traites foraines et divers droits domaniaux.
Sous Louis XI, la taille monte à 4,400,000 livres. Le produit des taxes est incertain ; les députés des États, en 1484,
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restimaient à 1,900,000 livres; le chancelier indiquait le chiffre de 755,000 ; le chiffre réel ne devait pas s'éloigner beaucoup d'un naillion.
Après les États généraux de 1484, la taille descend à 1,500,000; puis remonte h 1,800,000 et à 2,500,000 livres. Sous Louis XII (1498-1515), elle redescend encore et se maintient en moyenne à '2 millions. A la même époque, les taxes donnent environ 1,500,000 livres.
Sous François P"^ (1515-1547), la moyenne de la taille avec ses accessoires est de 3,615,000 livres. En 1523, le chiffre exact est de 3,567,000; en 1547, 4,600,000. Aux mêmes dates, la gabelle, dont le taux avait été triplé, les aides, traites foraines et droits domaniaux produisaient 2 millions et 2,800,000 livres.
Sous Henri II (1547-1559), la moyenne de la taille est de 6,492,000 livres ; mais il faut y joindre, pour avoir Tensemble des impôts directs, Timpôtsurles clochers, et les contributions spéciales des villes, déguisées sous le nom d'emprunts forcés ou réclamées sous des prétextes plus ou moins plausibles. On arrive ainsi au chiffre de 9,545,000 livres. Le produit des impôts indirects monte à environ 4 millions.
Sous François II et Charles IX (1559-1574), les revenus indirects ne paraissent pas s'être élevés au delà de 4 millions. Les tailles et leurs accessoires tombent à 8,250,000 livres.
Sous Henri III (1574-1589), la taille est doublée; elle arrive en 1588 à 16 millions Le produit des taxes passe de 4 millious au chiffre probable de 6 millions.
Dans les premières années du règne de Henri IV, la taille, très-irrégulièrement payée, monte nominalement à 18 millions. Avec Sully, c'est-à-dire à partir de 1696, elle redescend. En 1607, nous la retrouvons fixée à 16 millions. A la même époque, les impôts indirects donnent 11^655,000 livres^ près du double de ce qu'ils produisaient avant Sully.
Après la mort d'Henri IV jusqu'au ministère de Richelieu (1010-1624), les tailles, avec leurs accessoires, augmentent lentement. Elles sont à 19,600,000 livres en 1624 ; eu 1628, conformément au vœu des notables, elles sont diminuées d'un
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million ; mais cette baisse momentanée est suivie d'une hausse énorme qui les porte à 24 millions en 1631, à 40 millions en 1636 et à 45,695,000 livres en 1639, d'où elles reviennent en 1640 à 43,724,000, qui est le chiffre final du ministère de Richelieu. Les taxes sur les marchandises et sur les actes montent à peu près dans la même proportion : en 1641, leur produit est de 32 millions.
Sous le ministère de Mazarin, le produit des impôts indirects augmente médiocrement. Il est de 35 millions en 1645, tandis qu'au contraire^ à la même date, Tensemble des impôts directs est représenté par le chiffre de 54 millions.
En 4648, la Fronde parlementaire impose à Mazarin une réduction de 10 millions sur les tailles, qui se trouvent alors de 44 millions. En 1661, le dernier budget réglé par Fouquet nous les montre au chiffre de 46 millions et demi, tandis que les impôts indirects donnent 37 millions.
Sous le ministère de Colbert (1661-1643), les tailles sont abaissées de plusieurs millions, et les taxes prennent un accroissement énorme. L'impôt direct passe successivement du chiffre de 46 millions et demi en 1661 au chiffre de 42,700,000 livres en 1662; puis à 36,200,000 en 1670 et à 40,500,000 livres en 1(^83. Aux mêmes dates, Timpôl indirect produit 44 millions, 50 millions et enfin 66 millions. La moyenne est de 38,693,000 pour les tailles et 56,961,000 pour les taxes.
Les tailles continueiU à baisser après Colbert : en 1689, elles sont tombées à 37,832,000 livres, tandis que les impôts indirects rapportent 66,106,000 livres. Ces derniers atteignent leur apogée en 1690; leur produit s'élève alors à près de 70 millions, contre 40,795,000 livres fournies par les tailles.
A partir de 1691, la baisse des revenus indirects commence et se continue, avec quelques alternatives en sens contraire. Jusqu'en 1715, c'est-à-dire jusqu'à la moirt de Louis XIV. Le chiffre des tailles reste à peu près le même ; mais de nouveaux impôts directs apparaissent : en 1695, la capitation, qui donne successivement 21, 22, 23 millions et, quelques années plus tard, jusqu'à 26 millions; en 1710, le dixième, qui donne
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24 iiilllioiis. De telle sorte qu'en 1715, l'ensemble des impôts directs monte à 95 millions et demi et Tensemble des taxes à 60 millions \
Sous le règne de Louis XV, le dixième, abandonné de 1715 à 1732, reparaît en 1733, est suspendu de nouveau en 173G et reparaît encore en 1741 ; il est aboli d'une manière définitive en 1749, mais pour être remplacé par un vingtième qu'on double et qu'on triple au besoin ; la capitation est maintenue ; les tailles sont augmentées et aggravées, pour le paysan, par des corvées très-lourdes et très-fréquentes, au moyen desquelles l'État construit un vaste réseau de routes. Pendant le ministère du cardinal Fleury (1726-1743), le produit des impôts indirects reprend le dessus et dépasse de beaucoup le chiffre de l'impôt direct; nous le trouvons en 1735 à 96 millions, contre 60 millions seulement pour la taille et la capitation.
En 1758 et 1759, les taxes produisent 108,600.000 livres et jusqu'à 122,972,000; mais Timpôt direct monte plus vite encore : il est de 105,400,000 en 1758 et 154,823,000 l'année suivante. On était alors en pleine guerre.
En 1764, un an après la paix, nouvel accroissement de 3 millions sur l'impôt direct, qui arrive au chiffre de 157,986,000 livres, et de 14 millions et demi sur l'impôt indirect, qui atteint la somme de 137,708,000 livres.
A partir de 1764, le produit des taxes reprend encore une fois le dessus. En 1775, au début du règne de Louis XVI, il dépasse de 8 millions et demi le produit des tailles, cnpitations et vingtièmes. Le second est de 180,147,000 Uvres ; le premier de 188,693,000.
Enfin, en 1786, aux approches de la révolution, les tailles avec les capitations, les trois vingtièmes et les dixièmes d'amor-
* Il conviendrait peut-être de joindre à ces 60 millions le produit des intiombrables offices créés pendant les trente dernières années du règne de Louis XIV, et dont les gages consistaient en droits sur les actes ou sur les marchandises ; mais ce produit est difficile à préciser. D'après nos recherches, on pourrait Testimer d'une manière approximative à 20 raillions ; on aurait alors 80 millions pour les taxes indirectes.
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tissemeiu, donnent un total de 317 millions. Si on y joint les droits sur la valeur des offices, qui montent à 8 millions, le don annuel du clergé, qui est de 5,600,000, on trouve près de 229 millions pour Tensemble de l'impôt direct perçu au profit de l'État, sans compter les corvées et les milices, que certains auteurs considèrent comme équivalant à un sacrifice pécuniaire d'environ 27 millions.
L'ensemble des impôts indirects, en y comprenant les aides, les gabelles, les douanes intérieures et extérieures, le bénéfice des moniraies, les postes (il millions), les loteries(l 0,255, 000) et les droits domaniaux sur les acte<; (50 millions), monte à 311 millions.
Que si Ton ajoute les nombreux impôts perçus au profit des seigneurs, des villes, des provinces et du clergé (octrois, dîmes, péages, droits de mutation, etc.), on trouve un ensemble de 880 millions, dont 388 levés sous forme d'impôt direct et 492 sous forme d'impôt indirect.
Notre intention n'est point, pour le moment, de poursuivre au delà de 1789 cette série de chiffres. Nous nous bornerons à rappeler que» dans le système de la Constituante, Timpôt direct occupait la place principale; le rôle de Timpôt indirect était accessoire. Les tailles, les capitations et les vingtièmes furent abolis ; mais on leur substitua une contribution équivalente» composée de l'impôt foncier, des patentes et de Timposillon mobilière ; les aides, les gabelles et les traites (c'est-à-dire l'impôt des boissons, Timpôt du sel et les douanes intérieures) disparurent avec les octrois des villes ; on ne conserva en fait d'impôts indirects que les douanes extérieures et les taxes sur les actes. Sous le Consulat et le premier tilmpire, la réaction monarchique ramena, sous d'autres noms, l'ancien système presque tout entier. Depuis lors, les impôts indirects n'ont cessé de croître, dans une proportion beaucoup plus forte que les impôts directs. En 1865, ils ont atteint le chiffre de 1255 millions*, auxquels il faut joindre environ 157 mil-
* Voir le discours de M. G&sabianca, procureur général à la Cour des comptes (lUvnitmr du 4 novembre 1866).
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lions pour les octrois des villes, ce qui donne le chiffre de 1412 millions contre 513 millions représentant la somme des quatre contributions directes en principal et centimes additionnels. 11 est vrai que, sur cette somme de 1412 millions, 408 millions et demi dérivent des impôts sur les actes; 1 milliard 3 millions et demi seulement se rapportent aux taxes de consommation \
Pour rendre plus sensibles au lecteur les diverses phases du mouvement fiscal depuis Charles Yll, nous les résumerons en deux tableaux présentant les chiffres relatifs à chaque période, avec Tindication du rapport numérique des revenus entre eux.
Tableau iudiquAnt, par ordre de dale, la preporCion don ImpôCai dircetfl et Indireeto à diverse* époques.
ÉPOQUE
Charles yn (1439)..
Charles yn(lU9)..
Louis XI (1482)
Louis Xn (1498- 1515)
François 1er (1523).
FraoQois 1er (1547).
HenriII( 1547-1549)
François II et Charles IX (1559-1 574)
HenrilU (1588)...
Henri lY et Sully (1607)
Louis XJII et Richelieu (1641)
Louis XIY et Hazarin (1645).......
Louis XIY et Mazarin (1661)
Louis XIY et Colbert (1662-1683)
Dernière année du ministère de Colbert (1683)
Louis XIY (1689)...
-•Ko
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ÉPOQUE
Louis XIY (1690)..
Louis ]flY (1695)..
Louis XIY (1715)..
1715, ofifioes com-
pns Louis XY et Fleury
Louis XY(1758)..
Louis XY (1759). .
Louis XY (1764)..
Louis XYI (1775)..
Louis XYI (1786)..
Louis XYI (1786),
avec lesoorrées.
Louis XYI (1786),
avec les péages,
dîmes, etc
1863. — Budget de l'Etat
1863; avec les octrois et les centimes départementaux et communaux
fe-S-o
N. B. Les sommes sont exprimées en militons.
* En 1864, les revenus indirects sont tombés de 1,255,416,000 francs à 1,176,692,000 francs. En 1865, ils se sont relevés un peu : ils sont
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Tableau Indiquant, dans l'ordre ilcs thlttret^ le rapport den inipdls Indireets aux Impdta dlreela à diverses époques.
Rapport
RÈGNES
BT HlIfiniRBB.
Louis XV
Louis XVI et Turgot. .
Louis XIV
avec les corvées, milices, etc
avec les dîmes, péages, etc
Louis' xvï. '.!!'. '.*.*.!!*.
Louis XIV et Golbert. .
Louis XV et Fleury. . . .
Dernière année de Col-
bert
Louis XIV...
Louis XIV
Napoléon III (budget de l'Etat)
avec les octrois, les centimes départementaux et communaux.
Vlll. — Causes d'où résulte la prédominance des impôts directs ou indirects dans les temps modernes.
Le tableaux qui précèdent nous paraissent de nature à suggérer d'utiles réflexions; ils pourraient aussi donner lieu à de fâcheuses méprises, s'ils n'étaient accompagnés de quelques commentaires.
On remarquera d'abord que l'augmentation progressive des revenus indirects n'est pas un fait nouveau. C'est un fait qui se produit depuis plusieurs siècles. De 1607 h 1645, les revenus
remontés à 1,222,534,000 francs. En 1866, ils ont atteint le chiffre de 1,282,268,000 francs.
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indirects ont triplé. De 1645 à 1690, ils ont doublé. De 1715 à 1786, ils ont quintuplé. En moins de deux siècles, ils ont franchi Ténorine intervalle qui existe entre 11 millions et demi et 311 millions
Si on consulte la série des proportions, on verra que les proportions les plus favorables aux revenus indirects se rencontrent aux époques les plus rapprochées de la nôtre, sous Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ; les proportions les plus défavorables se rencontrent au contraire sous les règnes de Charles VII, Louis XI, François 1", Henri II, Charles IX et Henri IIL Ainsi, Timpôt indirect, après avoir prédominé à l'époque de la féodalité pure, perd cette prédominance aux quinzième et seizième siècles; il la reprend au dix-septième siècle et la garde presque constamment au dix-huitième. Nous avons alorà sous les yeux un phénomène inverse de celui qui nous avait frappé dans la première période de notre histoire. A mesure que le pouvoir central devient plus fort, l'impôt direct, quoique grossissant toujours, diminue d'importance lelative.
Il n'en reste pas moins vrai que l'impôt direct est un moyen d'unification et l'impôt indirect une cause de morcellement; mais, quand on a atteint un certain degré d'unification et qu'un degré supérieur paraît ou impossible ou inutile, on se contente du résultai obtenu et l'on use avec plus de réserve de l'instrument qui avait permis de Toblenir. Les divers pouvoirs issus de la révolution de 1789 ont suivi la même marche que l'ancienne monarchie. La Constituante donne à l'impôt direct une importance extraordinaire, parce qu'elle tend à réaliser un degré d'unité inconnu soUs Tancien régime et, avant elle, réputé impossible. Animée du môme esprit et, déplus, poussée dans la même voie par des nécessités impérieuses, la Convention imite la Constituante. Puis, l'unité nouvelle étant accomplie, le Consulat, l'Empire et les autres gouvernements qul.se sont succédé jusqu'à nos jours rétablissent les iuipôls. indirects et se plaisent à en favoriser le développement.
Il ne faut pas croire d'ailleurs que l'unité nationale ne souffre pas de ces réactions. Pour ne citer qu'un seul exemple, on ne saurait nier que l'extension des octrois augmente les
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divergences d'intérêts qui existent entre les habitants des villes et ceux des campagnes : si les denrées agricoles sont en hausse, les consommateurs des villes supportent tout le fardeau des droits ; si, au contraire^ elles baissent, les cultivateurs des campagnes sentent u leur tour le poids des taxes, et à leur tour aussi ils manifestent leur mécontentement. Mais ces sortes de divisions, si elles ne sont pas portées trop loin, passent inaperçues. Les gouvernements monarchiques les dédaignent, car ils se préoccupent beaucotip plus de l'unité du pouvoir que de l'unité nationale ; ils ne tendent pas tant à supprimer les barrières qu'à les tenir sotis leur main. On doit reconnaître aussi que parmi les impôts indirects, il en est qui ne nécessitent point de barrières intérieures : telles sont les douanes i tels sont les impôts établis sur la fabrication de certaines denrées (sucre, alcool, etc^) ; tels sont les impôts sur les actes (timbre ej enregistrement). Or, ce sont précisément ces sortes de taxes qui ont pris un accroissement considérable à la fin du dix-septième siècle, dans le courant du dix-huitième et plus encore au dix-neuvième.
Le principe de Tunité nationale étant sauf ou paraissant Tëtre, il n'est pas étonnant que les gouvernements monarchiques pour alimenter leurs vastes budgets aient eu recours de préférence aux impôts indirects, puisque ces impôts ont la vertu de dissimuler au contribuable une grande partie de leur poids réel.
Cependant il y a eu des époques où l'impôt indirect, bien que préféré en principe par les gens du fisc, en fait, s'est trouvé subordonné à l'impôt direct. La comparaison de ces époques avec celles où le phénomène opposé se manifeste permet d'établir les trois faits suivants, qu'il importe de ne pas isoler :
1® Les époques où prédomine l'impôt indirect sont, on général, des époques de prospérité relative : le règne de Louis XII, le ministère de Sully, le ministère de Colbert, le ministère du cardinal Fleury, le règne de Louis XA^I. Les époques où prédomine l'impôt direct sont, en général, des époques de misère, d'agitation et de crise : le règne de Louis XI,
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le règne des quatre derniers Valois, les vingt dernières a ni du règne de Louis XIY, la guerre de Sept ans.
2° La prédominance de l'impôt indirect continue assez lo temps après que la prospérité réelle a disparu et dans la riode où une crise nouvelle se prépare. C'est ainsi qu'en 15^ au moment où François P*^ mourant laissait à son fils royaume épuisé par des dépenses extravagantes, la propc tion est plus forte qu'en 1523, huit ans seulement après mort de Louis XII et deux ans avant la défaite de Pavie. Ci ainsi que Tannée 164t offre la même proportion que l'anni 1607, bien que Tannée 1607 soit une année de paix et d'à sance, Tannée 1641, au contraire, une année de guerre et ci misère. C'est ainsi enfin que la proportion la plus forte d toutes celles qui se rapportent à l'ancien régime se rencontr en 1689 et 1690. Or, les années 1689 et 1090 sont bien loij d'être les années les plus prospères de la monarchie ; elles m sont même pas les années les plus prospères du règne d( Louis XIV. Vauban et Boisguillebert nous les représenleni comme des années de gêne et de souffrance^ et leur témoignage est confirmé par la correspondance de Colbert. Golbert dès 1680 parlait à Louis XIV de l'imminence d'une banqueroute ; en 1685, il lui écrivait que les lettres des intendants étaient « pleines de beaucoup de misère des peuples.» Après sa mort, le mal n'avait fait qu'empirer.
3° La prédominartce de Timpôt indirect se concilie très-bien non-seulement avec un commencement de crise, mais avec le désordre des finances. Les proportions relatives aux règnes de Louis XV et de Louis XVI en font foi. Il est à peine nécessaire de rappeler que les abus du régime fiscal, sous ces deux règnes, étaient Tobjet des plus vives inquiétudes ; ils ne furent pas sans doute la cause d'une révolution légitimée par tant d'autres abus, mais s'ils ne firent pas naître la crise décisive, 0!i peut affirmer du moins qu'ils en hâtèrent Texplosion.
Pour bien comprendre ces trois faits, il faut étudier de près le mécanisme des impôts indirects et les phénomènes économiques qui déterminent l'énergie plus ou moins grande de leur action.
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La production, la circulation et la consommation constituent, on le sait, Tensemble du mouvement économique ; chacune de ces phases influe sur les deux autres, mais elle n'en est pas moins distincte et à beaucoup d'égards indépendante. Or, l'action de Timpôt indirect n'est liée d'une manière immé* diate qu'aux deux dernières. Les agents qui le perçoivent ne constatent point Tavoir du pays ; ils constatent ses dépenses et ses affaires, et encore ils ne constatent qu'une partie de ses dépenses et une partie de ses affaires. Il est vrai que, pour consommer des denrées et pour faire circuler des valeurs,, il faut que ces denrées et ces valeurs aient été produites ; mais la production actuelle peut très-bien n'être pas en rapport avec la consommation ni surtout avec la circulation. Il est possible que la consommation soit abusive ; il est possible qu'elle entame des réserves qui auraient dû être respectées pour reformer les capitaux détruits. Il est possible qu'une circulation très-vive soit l'effet d'un excès de spéculation plutôt que d'une activité sérieuse, régulière et féconde ; il est possible qu'une circulation plus rapide place sous la main mise du fisc un plus grand nombre de valeurs, sans que la fréquence des transmissions indique une production plus abondante ; il arrive alors quelque chose d'analogue à ce qu'on voit sur la scène quand les mêmes figurants passent et repassent pour imiter une foule. Nous venons de supposer des cas extrêmes, qui ne sont pas et qui ne peuvent pas être l'état normal, qui cependant se réalisent presque toujours plusieurs fois dans l'espace d'une génération et ne sauraient être impunément négligés. Un cas beaucoup moins rare est celui-ci : la consommation et la richesse augmentent toutes deux, mais elles n'augmentent pas dans la même proportion. Par exemple, la richesse du pays double, elle passe de 100 à 200 ; la consommation, au contraire, passe de 80 à 180. La consommation n'est pas devenue abusive; elle continue à laisser intacte une part de la richesse produite ; seulement cette part est moindre ; le chiffre absolu de l'épargne n'a pas changé, la proportion seule est différente. Qu'en résulte-t-il au point de vue fiscal? Un fait très-grave. L'impôt établi sur la consommation produit non pas le double, mais
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plus du double ; s'il était do 10 7o ^ur la valeur des ch consommées, il donnait 8 millions; il en donnera non pas mais 18 ; il sera de 9 7o »ti lieu de 8 7o sur la richesse ] duile. Le taux nominal restant le même, le taux réel de la l se trouve insensiblement augmenté.
Il y a une autre hypothèse qui se réalise bien plus fréquc ment : c'est le cas où il s'agit d'une circulation plus rapi La circulation augmente; avec elle, et en partie par ellc\ richesse augmente aussi, mais dans une proportion moindr la circulation quadruple d'importance, la richesse double ; droits du fisc augmentent en proportion de la circulation, s'élèvent au quadruple. La richesse produite était, par exei pie, de 100 millions ; sur ces 100 millions, 50 circulaient cl présentaient en moyenne deux fois par an au percepteur ; taxe était de 10% ; perçue deux fois sur 50 millions, elle ra| portait 10 millions et équivalait à une taxe de 10 Vosur la ri chesse produite. La richesse produite passe de 100 millions 200; sur ces 200 millions, 153 circulent et se présentent e moyenne trois fois par au au percepteur ; la taxe est toujour de iO°/o; perçue trois fois sur 135 millions, elle rapport 40 millions ; elle équivaut à un impôt de 20 Vo sur le total di la richesse produite.
Une pareille progression ne pourrait durer indéfiniment, cai ily a un point où l'action du fisc^ par son énergie excessive, arrêterait tout accroissement de richesse* Tant que ce point n'est pas atteint, les contribuables acceptent avec docilité l'augmentation de l'impôt ; leurs ressources augmentent en définitive, bien qu'ils en cèdent a l'Éiat une part de plus en plus grande ; pour éveiller leur sollicitude, il faut un temps d'arrêt dans la marche des affaires : pour les émouvoir fortement, il faut une crise.
On voit quelle espèce de lien unit l'impôt indirect à la richesse publique ; ce lien est réel, mais, sous l'empire de circonstances assez communes, il se relâche, et il va même jusqu'à se détendre tout à fait dans certaines occasions.
Les impôts indirects et la richesse publique murehent de front, quand la production, la consommation et la circulation
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avancent du même pas. C'est ce qui arrive aux époques de prospérité vraie, où une certaine prudence se mêle à l'esprit d'entreprise et où le goût de l'épargne modère les emportements de la consommation. C'est ce qui arrive encore auK époques de détresse universelle, quand une crise préparée depuis longtemps éclate et devient manifeste à tous les yeux, quelle que soit d'ailleurs la nature de cette crise t qu'elle soit politique et religieuse, comme elle le fut sous les règnes de Charles IX et d'Henri III, ou politique seulement, comme sous le ministère de Mazarin, ou purement économique, comme dans les quinze dernières années du règne de Louis XIV.
Les impôts indirects et la richesse publique se trouvent au contraire séparés par un écart plus ou moins grand, quand la consommation improductive l'emporte sur la consommation reproductive ou que l'intensité de la circulation dépasse l'ac»croissement de la production. C'est ce qui arrive aux époques de fausse sécurité où l'on compte sur l'avenir parce qu'on ne voit pas ou qu'on ne veut pas voir le côté périlleux de la situation : le luxe augmente, l'épargne diminue, chacun s'efforce de maintenir à tout prix les dépenses au delà des revenus, on vit d'expédients, on force le crédit, et peu à peu le gouffre de la misère se creuse. Les dernières années du règne de François I" et du ministère de Richelieu, les quinze années qui s'écoulent sous le règne de Louis XIV de 1675 b 1690, années si favorables à l'impôt indirect, présentent précisément tous ces symptômes de crise. C'est ce qui arrive encore & des époques où la concentration de l'activité commerciale et industrielle dans les grandes villes redouble le mouvement des échanges, surtout quand de nouvelles voies de communication sont ouvertes au transport des personnes et des marchandises. Les mêmes effets que nous voyons se produire de nos jours, sur une échelle immense, par l'établissement des chemins de fer, se sont produits plus d'une fois sous l'ancien régime, dans de moindres proportions. Sully améliora les chemins et fit construire les premiers canaux ; Colbert consacra des sommes assez importantes à la voirie terrestre et des sommes considérables à la voirie fluviale et aux travaux de canalisation ; au
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dix-huitième siècle, sous le ministère du cardinal Fleui réseau de nos grandes routes fut repris, poursuivi av( gueur et presque achevé. Â la suite de ces travaux, les ir indirects ne manquent jamais de s'enfler démesurémen s'en félicite et on a raison, car ces travaux contribuent samment à la prospérité publique ; mais presque toujou gouvernements abusent des résultats ainsi obtenus, parce en méconnaissent les vraies causes et qu'ils en exagère portée. Toute augmentation de circulation devrait amené baisse dans le taux des taxes ; le produit des taxes aug terait, malgré l'abaissement de leur taux, mais il augmen dans la proportion désirable, c'est-à-dire dans la propc de la richesse produite.
Donner une violente impulsion aux travaux publics, fom l'esprit de spéculation, entretenir le goût du luxe et en r temps conserver ou aggraver le taux des taxes, exciter ai retenir tour à tour l'élan du pays, comme fait un cavalie rassemble son cheval et le contraint à déployer toute forces, c'est là un rôle brillant qui séduit ceux dont le po n'est pas soumis à un contrôle sérieux. Par l'exemple du et par les travaux publics, ils excitent les forces du pays l'impôt, ils les gênent. Tant que les forces sont intacte gêne est peu sensible ; dès qu'elle diminuent, la gêne mente ; bientôt elle devient insupportable, et alors comn la période d'épuisement.
Le désordre des finances étant très-favorable au luxe e tant pas incompatible avec de grands travaux publics, s'exécutent par la corvée ou par l'emprunt, il est facile de cevoir comment^ à certaines époques, ce désordre peut se contrer avec la hausse du produit des taxes.
Les lois qui président au développement ou à l'amoin sèment de l'impôt direct sont bien différentes.
Il faut distinguer ici entre deux sortes d'impôts : Timpi quotité et l'impôt de répartition. L'impôt est dit « de quoti quand on détermine à l'avance non le produit total qu'on obtenir, mais la quote-part des revenus imposés. Il est dit répartition » , quand au contraire on détermine h Tavan
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produit total, la quote-part des revenus imposés restant incertaine. Les dixièmes et les vingtièmes étaient des impôts de quotité ; les tailles, des impôts de répartition.
L'impôt de quotité est lié d'une manière immédiate à la production de la richesse ; il ne dépend que d'une manière secondaire de la consommation et de la circulation ; il en dépend seulement dans la mesure où ces phénomènes se rattachent à la production. Convenablement assis et fixé à un taux invariable, il suivrait avec une exactitude rigoureuse la marche de la richesse publique. Même avec une assiette défectueuse, il fournit des indications plus exactes que celles tirées du produit des impôts indirects. Nous voyons, par exemple, qu'en 1786 un vingtième donnait à peu près autant qu'un dixième en 1715 ; le produit avait donc doublé; dans le même intei^alle, le produit des impôts indirects avait quintuplé ; or, si l'on consulte les documents relatifs à l'état économique des populations au dix -huitième siècle, on se convaincra que le premier chiffre représente le progrès de la richesse publique beaucoup plus fidèlement que le second.
Le' produit des impôts de répartition n'a en apparence aucun rapport avec le progrès de la richesse ; et, en effet, ce n'est pas le degré de richesse des contribuables qui détermine le montant de l'impôt. Cependant le lien existe et il se fait sentir par la résistance plus ou moins vive que la perception rencontre. Si l'impôt est modéré, il se perçoit facilement ; les non-valeurs, les frais de poursuites tendent à diminuer. Si le montant de l'impôt augmente et que la facilité de perception continue, on peut affirmer que le progrès du revenu fiscal est accompagné ou précédé par le progrès de la richesse publique. C'est ainsi qu'à la fin du règne de Louis XII et dans les premières années du règne de François P% la taille, bien qu'augmentée, continuait à être perçue sans difficulté. Au contraire, dans les dernières années du ministère de Richelieu, une augmentation excessive amena des luttes sanglantes, et ces luttes se prolongèrent pendant près d'un quart de siècle ; elles duraient encore au début du ministère de Colbert. L'impôt direct, même sous la forme d'impôt de répartition,
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ne dépend donc pas absolument du pouvoir qui l'établit. Ce qui est vrai, c'est qu'il dépend, plus que Tioipôt indirect, de la volonté humaine ; les phénomènes économiques agissent sur lui avec moins de force, parce que leur action est combattue par des influences d'un autre ordre. Les passions les plus nobles, quelquefois aussi les plus viles, pénètrent avec lui dans le domaine aride des finances : l'enthousiasme et la terreur, le fanatisme et le sentiment de la justice, l'idolâtrie monarchique et Tamour de la liberté, par-dessus tout le dévouement à la patrie, sont des mobiles qui exaltent, tant qu'ils durent, la puissance contributive d'un pays. Voilà pourquoi l'impôt direct est une ressource si précieuse dans les temps de crise; pourquoi, entre les mains d'un gouvernement despotique, il peut servir à écraser un peuple inhabile à la résistance; pourquoi, entre les mains d'un gouvernement populaire, il peut être l'instrument de vastes et fécondes réformes; pourquoi enfin, à un moipent donné, il peut sauver l'indépendance de la nation. Charles YII a eu recours h TimpAt direct pour chasser les Anglais; Louis XI, pour agrandir et consolider sa domination; Henri lU, pour faire la guerre aux huguenots ; Richeheu en 1635 et Louis XIV en 1710, pour arracher la France au péril de l'invasion ; la Constituante, pour fonder un ordre de choses nouveau ; la Convention, pour faire triompher au dehors et au dedans l'idée révolutionnaire. De là une certaine défaveur attachée à rimpAt direct dans l'esprit de ceux qui se préoccupent uniquement des intérêts matériels. Ils prennent Teffet pour la cause. L'impAt direct apparaît dans les temps de crise, parce qu'il est le seul efficace dans ces moments-là; il ne faut pas en conclure qu'il soit la cause de la crise, ni qu'il soit inopportun aux époques de calme. Le judicieux Forbonnais fait observer avec raison que si le dixième établi en 1710 l'eût été vingt ans plus tAt) la France se serait trouvée dans un état moins misérable à la fin du règne de Louis XIV ^ ; mieux ménagée, la ressource des impôts indirects aurait duré plus longtemps ; les consommations utiles, que ces sortes de taxes grèvent si
^ Forbonnais, Recherches sur les finances, t. 11, p. 422, 22i et 222.
INTRODUCTION. XXXV
lourdement, auraient été restreintes plus tard ; les consommations de luxe, que l'impôt sur le revenu ne ménage point, auraient été restreintes plus tôt ; la crise économique aurait été non pas évitée, mais atténuée. C'est une preuve de sagesse, de la part d'un gouvernement, de savoir établir à temps un inlpôt direct ; mais cette preuve de sagesse ne profite pas toujours aux hommes d*État qui la donnent ; le plus souvent elle profite à leurs successeurs. LMmpôt direct, montrant aux contribuables, avec une netteté impitoyable, leurs charges à côté de leurs ressources, les invite à l'épargne ; l'épargne reconstitue les capitaux, etles capitaux reconstitués offrent une pâture toute prête aux audaces de la spéculation et aux envahissements du luxe qui, à leur tour, favorisent le développement des impôts indirects.
IX. — Inégalité de Timpôt. — Inégalités dérivant des institutions
politiques et du milieu social.
Quelle que soit la forme qui prédomine, l'impôt est toujours inégal; mais il ne l'est pas toujours au même degré, ni de la même manière. L'égalité de répartition, comme tout autre but idéal, doit être poursuivie sans cesse ; car, si on ne peut jamais l'atteindre, on peut s'en rapprocher indéfiniment.
L'inégalité provient ou de la nature de l'impôt, ou de la nature des milieux où il est perçu, ou de la nature des institutions dont il fait partie. De ces trois sortes d'inégalités, les deux premières sont les plus tenaces ; la dernière a disparu presque entièrement depuis la révolution de 89 ; comme elle était le résultat d'un ensemble d'institutions vicieuses, il a fallu et il a suffi que ces institutions fussent abolies pour qu'elle le fût. Il y a néanmoins, à l'étudier, un intérêt qui n'est pas seulement historique; d'abord, parce qu'il est prudent de se prémunir contre le retour des maux passés ; ensuite, parce que cette sorte d'inégalité, bien que différente des deux autres par sou origine, leur ressemble sous certains rapports, et que l'étude de Tune jette une certaine lumière sur les autres.
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Les institutions politiques peuvent créer entre les habitants d'un même pays des inégalités sociales, des inégalités individuelles et des inégalités locales.
Les inégalités sociales dérivent de privilèges accordés à des groupes d'individus formant, dans la société, des classes distinctes. Tels étaient les privilèges de la noblesse et du clergé. Ces privilèges datent de l'Empire romain. La féodalité ne les a pas inventés ; elle les modifia, tantôt par voie d'extension, tantôt par voie de restriction. Les privilèges des seigneurs succédant aux fonctionnaires impériaux et les privilèges du clergé furent accrus ; à côté d'eux, surgirent d'autres privilèges en faveur de certaines corporations, comme l'Université ; mais jamais ni les corporations, ni les seigneurs ecclésiastiques ou laïques n'obtinrent un privilège égal ^ celui des vétérans de l'Empire ; ils étaient soumis, en certains cas, à des contributions extraordinaires, et les vétérans étaient exempts de toute espèce d'impôt.
Les privilèges appartiennent à la monarchie absolue tout autant qu'au régime aristocratique. Nul souverain ne peut maintenir longtemps sa domination, s'il n'y a entre lui et le peuple des intermédiaires élevés au dessus du niveau commun et intéressés à l'abaissement des classes inférieures. Aucun acte ne coûta plus à Louis XIV que l'établissement de cette fameuse capitation qui fut le prélude du dixième et qui atteignait tous les prilégiès de l'époque *• les anoblis, les nobles, les magistrats des cours souveraines, les membres du clergé et jusqu'aux princes du sang. Lui qui n'avait pas été ému, quand il avait été réduit au triste expédient d'imposer la vaisselle du pauvre, lui qui avait, sans frémir, écrasé les paysans de basse Bretagne exaspérés par l'excès des taxes, lui qui avait livré, avec joie, les protestants aux supplices les plus infâmes, il pleura, dit-on, quand il s'agit de toucher aux prérogatives de sa noblesse. Un secret instinct l'avertissait du danger qui, dans cette voie, menaçait la monarchie. Mais les exigences du fisc ont une force qui, à certains moments, fait fléchir tous les principes. Cette force, quelquefois, agit dans le sens de la justice et tourne au profit de l'humanité. Une répartition de l'impôt par trop inique
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en diminue le produit : de là, une lutte constante entre les besoins plus ou moins légitimes du Trésor et les nécessités honteuses de la monarchie absolue, lutte dont on peut suivre les premières phases sous TEmpire romain, et ((ui recommence avec la monarchie capétienne, pour se continuer jusqu'au jour solennel où le peuple y mit fin par sou intervention.
Â la faveur de ce conflit, les privilèges furent ébranlés, sinon abattus. L'impôt direct au dix-huitième siècle ne pèse plus seulement sur les roturiers. Seuls, ils contribuent au payement des tailles ; mais pour la capitation, le dixième et le vingtième, il n y a plus d'exempts, du moins en principe. En fait, le privilège se glisse dans ces nouvelles contributions, sous le nom d'abonnement ; la faculté de racheter l'impôt f;essemble beaucoup à la faculté de s'y soustraire. Il y a cependant entre le rachat et l'exemption pure et simple cette différence que le rachat u*est pas gratuit, qu'il n'est pas accessible à tous les privilégiés, qu'il est limité à une certaine somme et presque toujours à un certain temps. Les nobles avaient perdu au douzième siècle le privilège de lever l'impôt arbitrairement sur les bourgeois des villes; en 1439, ils avaient perdu le privilège de lever la taille à leur profit; peu à peu la taille royale, sans les atteindre eux-mém'es, atteignit leurs fermiers et métayers ; à la fiu du dix-septième siècle, l'impôt les frappa directement. L'établissement de la capitation en 1695, du dixième en 1716 et du vingtième en 1749 marque ainsi le dernier terme du progrès égalitaire sous l'ancien régime.
En 1776, Turgot essaya d'aller plus loin; mais il le tenta vainement. Il voulut abolir les corvées et faire face aux dépenses des routes par un impôt proportionnel sur tous les propriétaires. Une discussion s'engagea, à ce propos^ entre le ministre réformateur et le garde des sceaux Miromesnil. Naturellement, le garde des sceaux soutint les privilèges de la noblesse et du clergé. Il prétendit, d'une part, que ces privilèges étaient inhérents à la constitution de la monarchie ; d'autre part, que, dans un grand nombre de cas, ils n'étaient pas un obstacle à l'égale répartition de l'impôt ; qu'une foule de charges directement imposées aux roturiers retombaient indi-
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rectement sur les privilégiés, par exemple, la taille d'exploitation, qui faisait baisser les fermages des propriétaires, et la corvée, qui faisait hausser les salaires des corvéables ; les privilèges de la noblesse et du clergé étaient donc plus apparents que réels. Turgot répondit que les privilèges en matière d'impôt étaient inconciliables avec Tidée de justice : qu'ils ne faisaient pas nécessairement partie intégrante de la monarchie française, qu ils avaient été modifiés par des mesures antérieures, qu'ils pourraient l'être encore par de nouvelles mesures ; que ces privilèges étaient atténués sans doute par les effets indirects de l'impôt, mais que ces effets indirects ne faisaient pas disparaître entièrement Tinégalité primitive; car, à supposer même que l'impôt finisse par se répartir également sur tout le monde, il faut que les non-privilégiés en fassent l'avance, et cette avance constitue une charge particulière qui pèse sur eux seuls, charge bien lourde quand il s'agit de gens qui vivent du travail de leurs bras. Ainsi se mêlait à la discussion des privilèges établis par les institutions politiques, la discussion des inégalités résultant de la nature de l'impôt. Encore debout et redoutables, mais déjà condamnés par l'opinion publique, les privilèges s'abritaient derrière ces phénomènes de répercussion qui rendent si difficile à saisir l'incidence véritable de l'impôt.
Les privilèges individuels ne soulèvent point d'aussi graves questions. Ils ne font point partie intégrante d'un système solidement organisé et ouvertement pratiqué. Quelque nombreux qu'ils soient, ils ont plutôt le caractère d'un abus que d'un vice constitutionnel. Et cependant ils ne doivent pas être passés sous silence, car de pareils abus portent le trouble dans l'administration des finances publiques; ils entravent les réformes les plus légitimes ; ils provoquent chez ceux qu'ils ne favorisent pas la résistance ou la fraude ; et on ne peut pas non plus les considérer comme de purs accidents, car Thistoire nous les montre toujours renaissants, sous l'influence des mêmes causes, comprimés au sortir des grandes crises et au moment où le souvenir de ces crises agit sur le pouvoir comme un frein, se multipliant, au contraire, dès qu'une sécurité absolue
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se joint à une autorité sans limites et que le prince se trouve affranchi nott^seulenoent de tout contrôle, mais de toute précaution.
Les inégalités locales dérivent de privilèges possédés par des groupes d'individus qui occupent, dans le pays, des circonscriptions distinctes. Elles n'étaient pas inconnues sous l'Empire romain, mais elles n'existaient, à cette époque, qu*à l'état d'exception ; sous le régime de la féodalité, elles devinrent au contraire la règle générale ; il n'en pouvait être autrement, puisque Tessence même du régime féodal consiste dans le morcellement de la souveraineté. Elles disparurent en partie avec le progrès de la monarchie, mais en partie seule^ ment. L'égalité contributive, qui parait être le résultat natu^ rel de l'unité du pouvoir, ne se réalisa que dans une mesure très-restreinie.
Pour expliquer un pareil résultat, il ne suffit pas de dire que l'esprit féodal survécut au triomphe de la royauté. A l'exception de la taille seigneuriale, abolie par les États de 1459, les droits féodaux furent en effet maintenus par la monarchie. Mais il ne s'agit pas ici des inégalités dans la répartition de Timpôt levé au profit des autorités locales, il s'agit de l'inégalité dans la répartition de l'impôt levé au profit de l'autorité centrale. Dans leurs rapports avec leurs sujets, les anciens seigneurs conser-* vèrent presque tous leurs droits ; il n'en fut pas de même dans leurs rapports avec l'autorité centrale ; ils perdirent peu à peu leur indépendance et se ravalèrent au rang de courtisans. Là ne fut donc pas l'obstacle.
Un obstacle sérieux se rencontra dans les traités en vertu desquels les diverses provinces obtenues par héritage, par ma** riage, par achat ou par conquête furent annexées au domaine de la couronne. Ces traités stipulaient des privilèges et il y avait péril à les enfreindre ; mais ce qu'il importe de remar*< quer, c'est qu'à l'époque od il eût été possible d'amoindrir, progressivement et par le libre consentement des provinces, les effets de cas traités, I» royauté ne le voulut pas et, quand elle le voulut, elle ne le put pas. En i356, en 14â8, en 1450 et en 1484, il y eut en France des aspirations unitaires trèsmarquées, dont les Étatsî généraux se firent les organes. La
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royauté les combattit, ou ne les encouragea que juste assez pour satisfaire à ses intérêts immédiats et faire face aux. nécessités urgentes du moment. En 1357, elle souleva les provinces contre rimpôt établi par les États du royaume. En 1484, elle fomenta, par ses intrigues, des divisions au sein des États généraux et fit rejeter la répartition de la taille sur un pied uniforme qui avait été votée par les représentants de toutes les provinces à Tunanimité. Dès le quinzième siècle et peut-être dès le quatorzième, Tunilé de la France pouvait être fondée par les États généraux ; mais elle ne pouvait l'être que par eux seuls, et, avec elle, les États généraux apportaient aussi la liberté. La royauté repoussa Tunité, par crainte de la liberté. Une fois débarrassée de cette crainte, elle voulut, par ellemême, créer Tunité ; mais alors elle se trouva impuissante. Elle réussit à briser les résistances que les intérêts moraux opposaient à sa domination; elle échoua devant Tinsurmontable barrière des intérêts matériels. François P' et Henri II ne purent avoir raison des provinces de l'ouest, qui se prétendaient franches de gabelles et gardèrent leur franchise. Après une lutte violente, Richelieu dut se résigner à respecter les privilèges du Languedoc au sujet de la perception des tailles. Golbert lui-même, malgré la fermeté de son génie et la puissance du roi dont il était le ministre, renonça au projet qu'il avait conçu de réformer radicalement le régime des traites et de reculer la ligne des douanes jusqu'à la frontière.
Un siècle plus tard, à la veille delà révolution, les inégalités les plus choquantes existaient encore : inégalités profondes dans la répartition des tailles qui pesaient sur certaines villes et non sur d'autres, qui affectaient, selon les pays, des formes très-diverses, tantôt réelles, tantôt personnelles, tantôt mixtes; inégalités plus grandes encore dans la répartition des taxes indirectes, la France se trouvant traversée et comme déchirée du nord au sud et de l'ouest à Test, par des lignes de douanes destinées à rendre efficace l'application des droits les plus divers, certaines provinces étant soumises à certains droits et d'autres à des droits tout différents, d'autres encore ce réputées étrangères » et, à quelques égards, traitées comme telles ou
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(( rédimées x> et jouissant, à ce titre, de faveurs particulières. Les gabelles surtout donnaient lieu à de monstrueuses diversités : tandis qu'en Bretagne le prix du quintal de sel ne dépassait pas 3 livres, il s'élevait dans les provinces limitrophes, dans le Maine et TAnjou, jusqu'à 58 livres 19 sols ; en Champagne, il allait jusqu'à 61 livres 15 sols, et dans le Rétbelois, qui faisait partie de la Champagne, il variait entre 15 livres 15 sols et 17 livres iO sols; en Bourgogne, il était de Cl livres 19 sols ; en Franche-Comté, de 15 livres ; dans le Berry, 61 livres 15 sols, et dans le Poitou, 8 livres; en Guienne, 7 livres dO sols, et dans le Languedoc, 30 livres 17 sols; dans le Dauphiné, 32 livres 10 sols, et en Provence, 27 livres 6 sols.
Il serait facile, même en Tabsence de documents positifs, de concevoir les maux qu*un tel régime devait enfanter ; mais ces maux ont été constatés et détaillés avec une précision parfaite dans les précieux mémoires rédigés par Moreau de Beaumont, d'après les ordres du roi, et publiés en 1769. « Un seul État, disent ces mémoires, en forme plusieurs dans la régie et perception des droits. » De là, des embarras de toutes sortes, des frais de surveillance énormes, une contrebande incessamment aiguillonnée par l'appât du gain et bravant les pénalités les plus atroces, la circulation des marchandises entravée à chaque pas, l'arbitraire des ministres et des commis se jouant librement au milieu d'un véritable chaos d'ordonnances, de règlements et de tarifs, les lois naturelles de l'économie politique bouleversées par l'action administrative, l'édifice social manquant d'équilibre.
En présence d'un pareil état de choses, on comprend avec quelle furieuse passion les patriotes de 89 embrassèrent le principe de l'unité nationale. Les hommes pratiques reconnaissaient, depuis un quart de siècle, que toutes les réformes étaient paralysées par le défaut d'unité ; l'unité elle-même, ils la considéraient comme une espèce d'utopie et la reléguaient dans un avenir lointain. Elle s'est faite cependant, et elle s'est faite plus tôt qu'ils ne pensaient, mais par des moyens qu'ils n'avaient pas prévus. Elle est sortie triomphante de cette su-
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blime nuit du 4 août, qui vit se fondre, au feu de Teni siasme patriotique, sous le souffle de la liberté, les privi! que la monarchie n^avait pu détruire.
Il importe, aujourd'hui plus que jamais, d'avoir prése l'esprit les maux que les inégalités locales produisaient] Altérée dans son principe, exagérée dans ses conséquence: un génie funeste, la centralisation est devenue un instrui de despotisme et nous sommes disposé à la maudire ; la dance contraire, favorisée par le courant de Topinion blique, prévaudra sans doute d'ici quelques années. Il fau les esprits sages et éclairés interviennent dès à présent, pour réagir contre cette tendance qui est bonne en elie-m mais pour la diriger et la contenir dans de justes limites, libertés locales doivent être renfermées strictement dai cercle des intérêts locaux. Il ne faut pas qu'à Tombre d( libertés aucun privilège puisse être relevé. L'égalité de co bution doit être maintenue comme une règle inflexible, te les fois qu'il s'agit de satisfaire aux intérêt» généraux du f Et même quand il s'agit de satisfaire aux intérêts locaux, doit pas être permis aux représentants des diverses cir scriptions territoriales d'avoir recours à des moyens qui po atteinte à l'unité nationale.il ne faut pas que, sous prétexi satisfaire à leurs dépenses, les communes, les cantons e départements établissent des barrières à leurs portes oi lignes de douanes sur leurs frontières ; sans quoi, nous re berions dans tous les inconvénients de l'ancien régime. L pôt direct est le seul qui convienne ici. Comme il se fait s aux populations avec une grande vivacité, il n'est pas à c dre qu'on en abuse pour écraser la matière imposable ; coi il ne touche point à la circulation des valeurs et des marc dises, il n'est pas à craindre qu'il trouble la liberté échanges, liberté désirable entre tous les peuples et n( saire entre les habitants d'un même pays ; comme il n'es susceptible de répercussion, ou du moins ne comporte que répercussions très-restreintes, il n'est pas à craindre atteigne des contribuables étrangers à la circonscription se lève.
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Les inégalités locales ne dérivent pas toujours de la nature des institutions politiques ; elles peuvent dériver aussi de la uaiure des milieux soumis à Taction du fisc. Sous l'ancienne monarchie, les deux causes se sont mêlées à ce point qu'il est difficile au premier abord de les distinguer. De nos jours, la seconde, subsistant seule, apparaît plus nettement.
Nous citerons, à titre d'exemples, le privilège de « l'équivalent y» en Languedoc, la franchise des gabelles dans l'Aunis et la Saintonge, et Texemption des tailles dans les principales villes du royaume. Le Languedoc est un pays de grande pro^ duction vinicole ; les aides, qui grevaient la vente du vin en gros comme en détail, auraient nui à son commerce; il les avait repoussées et avait admis comme « équivalent » un droit qui atteignait diverses denrées et le vin entre autres, mais seulement le vin vendu au détail. De même, l'Aunis et la Saintonge, pays de salines, s'étaient soustraits, par de constants efforts, au régime des gabelles, parce que ce régime, onéreux et vexatoire dans toutes les provinces^ aurait été un arrêt de mort pour l'iadustrie vitale de ces populations.
La franchise des villes en matière de tailles se rattache à des faits d'une autre nature et d'un caractère beaucoup plus général ; mais, ici encore, la différence des milieux explique en partie la différence des impôts. Il est certain que les impôts sur les marchandises se lèvent plus facilement dans les villes que dans les campagnes. Les villes sont des lieux clos où se concentre une masse compacte de marchandises régulièrement entretenue et publiquement exposée ; ces circonstances favorisent singulièrement la levée des taxes. Les impôts directs, au contraire, se lèvent plus facilement dans les campagnes que dans les villes, parce que dans les campagnes la terre offre aux appréciations des répartiteurs une base visible et solide, tandis que dans les villes on rencontre des revenus mobiles, fugitifs et incertains. On conçoit donc que, de tout temps, il y ait eu une certaine tendance à affranchir les villes des impôts directs et les campagnes des impôts sur les marchandises ; que cette tendance ail acquis une plus grande force à la fin du moyen âge, au moment où les centres urbains commençaient à pren-
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dre une nouvelle importance, qu'elle ait été systématisée p génie pénétrant de Louis XI et qu'elle se soit prolongée i les temps modernes, d'une façon très-irrégulière, il est vr£ à travers mille vicissitudes, mais avec une invincible pe tance.
Depuis 1789, les institutions politiques ontétéprofo ment modifiées, la centralisation a remplacé le régime diversités locales, et cependant nous retouvons quelque chos passé dans le présent : les sauniers de Touest se plaignei l'impôt du sel, les viticulteurs du Languedoc supportent ii tiemment Timpôt des boissons, et la bourgeoisie des vi très-peu sympathique aux impôts directs, recourt volon aux droits d'octroi et aux droits de marché pour satisfaire dépenses municipales. Pour unifier l'impôt, il reste en beaucoup à faire : la différence des milieux oppose un g obstacle à l'unification, et il n*est pas facile de trouver un tème fiscal qui s'adapte aux différents milieux sans sacrifi les intérêts locaux ni le principe de l'égalité contributive.
X. — • Inégalités qui dérivent de la nature de Timpôt
Les difficultés redoublent si Ton examine les inégalités dérivent nécessairement de la nature de l'impôt. Non-s( ment il est difficile de remédier à ces inégalités, mais i même difficile de les constater exactement; car, pour les stater, il faut savoir sur qui retombe tel ou tel impôt, et Tii ne retombe pas toujours sur celui qui le paye. Il y a don problème préalable à résoudre, le problème de l'incidenci finitive. De longs traités ont été écrits à ce sujet ^ I n'avons pas la prétention de le discuter ici avec tous les c loppements qu'il comporte. Nous indiquerons seulemen principaux éléments de solution, ceux surtout que l'his nous fournit.
^ Voir le résumé substantiel et solide présenté par M. de P (Uv. I, cbap. VI).
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Les impôts dont Tincidence a soulevé les controverses les plus vives soQi les impôts sur les consommatioas.
Ils ne sont pas payés directement par les consommateurs, mais par les producteurs ou par les intermédiaires entre la production et la consommation, les voituriers qui transportent la marchandise, les négociants et détaillants qui la vendent. Telle est la première incidence. Une seconde incidence a lieu, si le prix naturel de la marchandise est augmenté de tout ou partie du montant de la taxe. Une troisième, si le consommateur, qui, en payant le prix de la marchandise, a pris part au payement de la taxe, est lui-même un travailleur qui, en conséquence du* renchérissement qu'il a subi^ obtient un salaire plus élevé. Une quatrième enfin, si celui qui emploie le travailleur parvient à s'indemniser de la hausse des salaires par un profit plus considérable ; et, ainsi de suite^ presque à Tinfini.
Tout le monde s'accorde à reconnaître que, le plus souvent, la seconde incidence détruit l'effet de la première : le consommateur rembourse la taxe au marchand, qui, lui-même, la rembourse soit au voiturier, soit au producteur, quand ceux-ci en ont fait l'avance. Cependant, si on prête l'oreille aux plaintes des contribuables, on ne tardera pas à se convaincre qu'à toutes les époques les plus retentissantes ont été celles des producteurs et des intermédiaires. Ce sont surtout les sauniers qui s'insurgent contre l'impôt du sel, les vignerons et les marchands de vin qui réclament contre l'impôt des boissons, les sucriers contre l'impôt du sucre. Il est vrai que les producteurs et les intermédiaires, groupés par le fait même de leur industrie ou de leur commerce et représentés auprès du pouvoir par des personnages influents, ont, pour se faire entendre, une force qui n'appartient pas au troupeau dispersé des consommateurs. Mais ce fait explique l'intensité des plaintes, leur exagération peut-être ; il n'explique pas leur cause. On sera plus près de la vérité, si l'on observe que l'impôt ne se traduit pas seulement par une exigence pécuniaire ; il nécessite une surveillance minutieuse, des formalités, des temps d'arrêt, des recherches, des inquisitions plus ou moins arbitraires ; la gène qui en résulte pèse exclusivement sur ceux qui pro-
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duisent, qui transportent ou qui débitent la marchandise faut ajouter que, dans certains cas, le sacrifice pécuniaire même reste à leur charge. Gela arrive toutes les fois qi consommation est inférieure à la production. L'impôt comme un poids qui se porte toujours dans le sens où pei la balance économique ; si l'offre est plus grande que la mande et que les prix baissent, l'impôt les fait baisser eu plus ; si la demande est plus grande que Toffre et que les haussent, l'impôt les fait hausser davantage. Dans le ca baisse, une taxe trop forte peut compromettre une industri même la ruiner. G 'est ainsi qu'au dix-septième siècle, la cul de la vigne disparut de Normandie, découragée par Texcès taxes sur les boissons. Mais, en supposant des taxes mode et en écartant les époques de surabondance exceptionm on peut dire qu'en général la seconde incidence a lieu et qu efface d'autant plus l'effet de la première que la marchan taxée est plus recherchée, se manifestant dans toute sa pi tudô quand il s'agit d'objets de première nécessité, un moins complète quand il s'agit d'objets d'utilité générale, à tour nulle ou entière, quand il s'agit d'objets de luxe qui vent les caprices de la mode.
En est-il de même de la troisième incidence ? La haussa salaire compense-t-elle la taxe de consommation ? Des rais nements spécieux ont incliné un grand nombre d'esprits c le sens de raftirmative. Les faits, étudiés dans leur série hi rique, ne confirment pas cette réponse.
En dehors de l'impôt, deux ordres de faits peuvent ii éclairer : la disette et la baisse des valeurs monétaires, l deux agissant comme une taxe, car ils tendent tous les dei augmenter le prix des marchandises. En cas de disette, < toujours observé que le salaire des ouvriers baissait *. En de baisse dans la valeur des monnaies, les salaires mon peu à peu^ mais lentement ; ils ne reprennent leur niveau longtemps après la hausse de toutes les marchandises. Au zième siècle, après la découverte des mines d'or d'Amériq
* Voir note de Fonteyraud sur Ricardo, p. 129, éd. Guillaumin.
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là hausse des prix fut énorme. Si on compare la période de 1300 à 1520 avec celle de 1560 à 1590, on trouve que le prix moyen du selier de blé a quintuplé et au delà ; dans le même intervalle, les salaires ont à peine quadruplé \ De nos jours, la découverte des mines de Californie et d'Australie, jointe à d'autres circonstances, a causé une hausse immédiate sur les objets de première nécessité ou d'utilité générale; les salaires n'ont repris leur niveau que huit ou dix ans après ^
Les faits directement tirés de l'histoire de l'impôt ne sont pas moins significatifs. Partout et toujours les travailleurs salariés se sont montrés hostiles aux aides, aux gabelles, aux octrois et autres taxes analogues ; toutes les fois qu'ils l'ont pu, ils ont protesté contre elles ; parmi eux ces sortes de taxes ont toujours été les taxes impopulaires par excellence. Serait-ce là une répugnance mal justifiée ? Les efforts de tous les financiers dignes de quelque estime témoignent du contraire. Je ne parle pas de ceux qui, en principe, étaient, comme Turgot, ennemis des impôts de consommation. Je parle de ceux qui, comme Sully et Colbert, les ont appliqués de préférence. Ceuxlà mêmes ont reconnu qu'il fallait autant que possible éviter les taxes sur les objets de première nécessité. Or, pourquoi éviter ces taxes si, en définitive, elles ne retombent pas sur les travailleurs? Pourquoi les éviter si, par une heureuse série de répercussions successives et notamment par la hausse des salaires, elles se font sentir à peu près également dans toutes les couches sociales? Pourquoi ne pas admettre, comme le voulait Guiraudet au lendemain du 18 brumaire, l'impôt sur le blé à titre d'impôt unique? Pourquoi, du moins, ne pas en faire la base d'un système fiscal simple, commode et conforme à la jus tice?Lebon sens répudie de pareilles aberrations, mais, pour être logique, il faut aller plus loin. Si la hausse des salaires ne compense pas pour le travailleur la taxe qu'il paye sur les objets de première nécessité, comment compenserait-elle la taxe
* Voir M. Levasseur, Histoire des classes ouvrières^ liv. V, chap. ii,
* Voir M. Levasseur, Journal des Économistes, n^* des 15 mars et i5 mai 18S8.
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sur les objets d'utilité générale ? Ce que rextréme priv n'obtient pas, une simple gène ne saurait l'obtenir.
Est-ce h dire que la troisième incidence n'ait Jamais Deux causes très-différentes peuvent la produire : 1° V de la souffrance, qui pousse aux mesures de désespoir etr le nombre des travailleurs ; 2^ l'abondance des capitaux développement de l'esprit d'entreprise, qui font rechercl main-d'œuvre. Mais ces causes n'agissent pas d'une ms immédiate. II faut répéter ici ce que Turgot disait, il y a d'un siècle : «Le journalier qui n'a que ses bras, lep: qui n'a point de travail, le vieillard, l'infirme, ne peuvent sans payer l'impôt ; c'est une avance qu'il faut bien qi propriétaires leur remboursent ou en salaires ou en aum^ mais c'est une avance du pauvre au riche dont l'attente e compagnée de toutes les langueurs de la misère \ »
En résumé, une taxe de consommation équivaut pour vrier à un besoin de plus ; or, un besoin de plus, dans la de l'offre et de la demande, c'est une dépendance de c'est une infériorité. Cette infériorité peut être atténuée, c( toutes les autres, par l'énergie personnelle des travailleurs leur prévoyance, par leur entente momentanée ou durable loi leur permet les réunions et les associations); mais e disparait entièrement que dans les cas exceptionnels où reté delà main-d'œuvre fait monter le prix du travail.
Quand la troisième incidence a lieu, il est rare qu'e soit pas suivie d'une quatrième. L'augmentation des S2 amène une augmentation des profits et une hausse de pr les objets non soumis à la taxe, analogue à la hausse s objets taxés. On voit par là comment les octrois des villes vent atteindre d'une double manière les cultivateurs des pagnes : par la restriction de leurs débouchés et par li chérissement des objets fabriqués qu'ils consomment.
De ces diverses incidences, il résulte que l'impôt d( sommation peut être très-divisé, très-diffus ; il n'en résul qu'il soit également réparti. D'abord, parce que ces incic
* Œuvres de Turgot, t. I, p. 413, éd. Guillaumin.
INTRODUCTION. XLIX
sont éventuelles, influencées par une multitude de circonstances variables, ce qui rend la répartition incertaine et précaire, tandis qu'elle devrait avoir, pour être égale, le caractère d*un fait constant et régulier; ensuite, parce que ces incidences attribuent à chaque contribuable une part indécise, que le calcul le plus minutieux ne peut déterminer même d'une manière approximative; enfin, parce que ces incidences ont pour effet de distribuer le fardeau en raison des besoins et uon en raison des forces de chaque contribuable, ce qui est précisément Tinverse d'une répartition conforme à lajustice.
Que si Ton s'en tient à Tincidence normale, celle qui frappe le consommateur de l'objet taxé, d'autres inégalités apparaissent.
Ces inégalités se rattachent toutes à une même cause : l'impossibilité de soumettre à un tarif uniforme tous les objets de cousommation. Le plus grand effort qui ait été fait en ce sens l'a été au moyen âge. Les a deniers pour livre » grevaient tous les objets mis en vente, dans les campagnes comme dans les villes, d'un droit de tant pour 100 sur le prix. Le moindre de leurs inconvénients était d'exiger une surveillance très-étendue, par suite dispendieuse et arbitraire. Us étaient iniques en ce qu'ils frappaient à plusieurs reprises les mêmes denrées, et pesaient particulièrement sur le menu peuple qui n'achète pas en gros. Louis XI les supprima. On essaya maintes fois depuis de les rétablir ; mais ils excitèrent de tels soulèvements qu'on ne put jamais les faire durer. Si, au lieu de percevoir le droit sur la vente, on le perçoit sur la fabrication, on est obligé de le restreindre à un petit nombre d'objets, car on ne saurait contrôler toutes les opérations industrielles sans une armée innombrable d'employés, et la production agricole se prêterait encore moins que l'industrie proprement dite à un pareil régime. Si on perçoit le droit sous forme de péage aux portes d'une ville, au passage d'un fleuve ou d'une route, à la frontière d'une province ou du royaume, on ne peut atteindre qu'une partie des objets consommés : ceux qui circulent, et en proportion de leur circulation; il se trouve ainsi que certains consommateurs payent pour les autres et qu'ils payent
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plus ou moins, d'après des circoostauces tout autres retendue de leur consommation.
Soit que Ton perçoive les droits au moment de ia fab
tion, soit qu*ou les perçoive au moment du passage, il est
difficile de les percevoir en raison de la valeur exacte de !'<
l^}ié. Les droits ad valorem. ienàeni toujours à se transfoi
e\\ droits spécifiques, et alors ils sont nécessairement inég
car on ne tiqnt pas compte de la qualité; la quantité seuU
la mesure de Timpositiou. De là Timpôt progressif à rebo
en sens inverse de la fortune et en raison directe de la ]
vreté, On établira, par exemple, une taxe de 20 francs
chaque pièce de vin d'une contenance donnée; une pièc£
vin ordinaire payera 50 pour 100, 100 pour 100 de sa vale
une pièce de vin fin ne payera que 10 pour 100, 5 pour i
ou oioins encore 1 0n peut, il est vrai, procéder par catégoi
et tenir compte, sinon de la qualité dans chaque espèi^e,
moins du prix moyen de chaque espèce. Ainsi, on imposer;
sel moins que le sucre, la bière moins que le vin et le
moins que Teau-de-vie, les étoffes de laine moins que
étoffes de soie, la houille moins que le charbon de bois.
peut même quelquefois descendre un peu plus dans le détail
distinguer, par exemple, le degré de force de certaines su
stances : sucres^ sels, liqueurs spiritueuses, etc. ; ou encc
constater la provenance et régler le tarif diaprés la valeur q
la provenance fait présumer. Mais ce sont là des palliatifs pi
tOt que des remèdes. La nature des choses paralyse ici 1
meilleures intentions. Les matières encombrantes supporte
bien mieux que les autres des droits élevés ; par leur mass
elles découragent la contrebande et se trouvent partout et
chaque instant sous la main du fisc. Or, les matières encon
brantes sont précisément des objets de première nécessité, d(
denrées à l'usage du peuple. Les objets de luxe, au cou train
représentent, sous un petit volume, une valeur considérable
et si on les taxe trop, ils se dérobent. Ou a pu pousser jusqu'
2,000 pour 100 la taxe du sel; le dixième d'une pareille lax
serait impossible sur le sucre. Ou impose sans peine un droi
de 600 pour 100 sur le tabac grossier ; on ne dépasse guère l
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Uux de 100 pour 100 sur les fins cigares de la Havane. Une longue expérience atteste que les taxes somptuaires n'offrent qu'une médiocre ressource. Dans aucun budget un ne les voit figurer pour des sommes considérables. Les grosses recettes proviennent toujours des consommations communes.
Faut-il en conclure que le système des impôts de consommation, mauvais en lui^^méme, ne soit susceptible d'aucune amélioration, au point de vue de l'égalité contributive? Ce serait aller trop loin.
Entre les objets de luxe et les choses de première nécessité, il y a une masse considérable de marchandises qui offrent une assiette suffisamment large pour la perception des droits fiscaux. Celte masse s'accroît sans cesse avec le progrès de l'industrie et du bien-être. Le fisc peut suivre ce progrès, quelquefois même le devancer. Dès qu'un objet de luxe entre dans la consommation usuelle, la taxe qu'il supporte devient plus productive. Cette taxe doit alors se substituer aux taxes anciennes grevant des objets qui répondent à des besoins plus impérieux. L'usage du vin dispense d'imposer le blé ; Tusage du sucre dispense d'imposer le sel; l'usage du tabac permet de dégrever les boissons. Cette marche, indiquée par la raison, se retrouve dans l'histoire; mais elle n'y est sensible que si l'on observe de longues périodes» car des interruptions fâcheuses, de malencontreuses déviations et des mouvements rétrogrades viennent sans cesse la ralentir ou la troubler. Un procédé plus hardi consiste à devancer le progrès, c'est-à<*dire à le hâter en le provoquant. Lorsqu'un objet se trouve sur In limite qui sépare l'usage restreint de l'usage général, en diminuant les taxes qui le grèvent, on lui fait franchir cette limite, et alors il arrive que le fisc, en demandant moins, obtient davantage. L'idée est récente, et les applications qui en ont été faites avec succès en Angleterre ont jusqu'ici bien peu séduit nos hommes d'Etat.
Il ne faut pas, d'ailleurs, se faire d'illusion sur la portée de ces réformes. Elles peuvent servir à soulager le peuple dans une certaine mesure ; elles ne peuvent pas rétablir l'égalité contributive entre les diverses classes de la société. Quoi qu'on
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fasse, 011 ne parviendra jagnais à atteindre tous les objets de consommation en raison directe de leur valeur, et souvent, sans le vouloir, on les atteindra en raison inverse. Parviendrait-on à uu tarif véritablement proportionnel que Timpôt serait encore inique, car il ne s'adresse qu'aux revenus dépensés et il néglige les revenus épargnés. Or, on se demande à quel titre l'épargne jouirait du bénéfice de rimmunité?La richesse épargnée n'est-elle pas, plus encore que la richesse en voie de consommation, une ressource disponible? Ne sontelles pas toutes deux également protégées par TEtat ? Si l'épargne rend des services à la société, la consommation reproductive en rend aussi. L'épargue forme les capitaux; la consommation reproductive les met en œuvre et les fait valoir; et comme on ne peut pas, en pratique, distinguer la consommation reproductive de la consommation improductive, rien ne justifie le privilège qui exempte l'épargne au préjudice de la consommation.
Les impôts sur les successions, et en général sur les acquisitions à titre gratuit, peuvent être considérés , à certains égards, comme un correctif des impôts de consommation, puisqu'ils atteignent exclusivement les biens non consommés. Ils ne sont susceptibles que d'une seule incidence; cette incidence frappe du même coup celui qui transmet et celui qui recueille. Quand ils ne sont pas exagérés, ils ne découragent point répargne, et s'ils sont établis sur l'actif net, après déduction des dettes, ils sont parfaitement équitables. L'inégalité qui en résulte, au profit de ceux qui vivent par leur travail personnel et au préjudice de ceux qui sont riches par le travail des autres, est une inégalité qui n'a rien' de très-choquant en ellemême, qui se présente d'ailleurs très-rarement dans notre milieu social^ où les inégalités eu sens inverse sont si nombreuses, et qui peut être facilement compensée par des impôts d'un autre genre.
Il n'en est pas de même des impôts sur les autres actes qui constituent la vie civile et commerciale, tels que les ventes, les échanges, les baux, les prêts, etc. La fréquence de ces actes
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ne correspond nullement à Timportance des fortunes. II y a plus, c'est que certains actes, comme les ventes en cas de faillite ou de déconfiture, révèlent un état de détresse ; Timpôt alors vient rendre plus étroite la gêne de ractivitébesoigneuse» tandis qu'il laisse hors de ses atteintes Taisance d'une vie inactive. Quelquefois ces sortes d'impôts sont susceptibles deréper- , cussîon. Cela arrive lorsque les actes qu'ils grèvent se répètent très-fréquemment à propos du même objet ou d'objets analogues. On peut citer comme exemple le cas de spéculations très-actives sur les terrains, provoquées par de vastes démolitions et une augmentation rapide de population ; en ce cas, les droits perçus par le fisc ne retombent ni sur les vendeurs ni sur les acheteurs, mais sur les locataires. Les droits sur les effets de commerce nous offrent, à l'état permanent, le même phénomène. Ts sont rejelés par les commerçants sur les consommateurs. Ils équivalent ainsi à un impôt de consommation, mais à un impôt de consommation moins inégal que la plupart des impôts de ce genre, parce qu'il atteint le commerce entier en proportion des sommes engagées dans les opérations com-r merciales, et, par suite, toutes les consommations en proportion de leur valeur.
Pris dans leur ensemble, les impôts sur les actes ne sont pas au nombre de ceux qui frappent le plus durement les classes laborieuses. Ils atteignent inégalement ceux qui possèdent, mais le plus souvent ils n'atteignent que ceux-là. Aussi, quoique très-impopulaires à leur origine, ils ont été maintenus en 1790 par la grande Constituante, a une époque où Ton se préoccupait beaucoup de l'égalité en toute chose. Leur abolition absolue, immédiate, ne serait pas, selon nous, un progrès ; mais, sans les abolir, on pourrait les modérer, les simplifier; peut-être même conviendrait-il, par une série d'éliminations successives, de les restreindre peu à peu aux transmissions de biens à titre gratuit.
Nous arrivons maintenant aux impôts directs. En principe, ils répondent mieux que les impôts indirects à l'idée d'une juste répartition des charges publiques. Les faits qui servent
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de base aux iiDpôts indirects ne correspondent aux ressources des contribuables que d'une manière confiise, incertaine, intermittente, incomplète ; souvent ils sont en sens inverse de la capacité contributive. Les impôts directs, au contraire, prennent leur point d'appui sur le fait même de la possession de ^ certaines reasources, c'est-à-dire sur le fait qui justifie l'existence de l'impôt et qui en donne la mesure. Tel est le principe théorique ; mais il faut avouer qu'entre la théorie et la pratique, il y a toujours un écart considérable. La question est de savoir jusqu'à quel point cet écart compromet le principe.
L'impôt direct peut être inégal par Tiusuffisance ou par Tiiicertitude de son assiette.
S'il embrasse tous les revenus, et qu'il ne soit pas excessif, aucune répercussion ne peut nvoir lieu 3 car, le mônoe obstacle se présentant partout à la fois, nul ne songe à modifier l'état de choses qui résulte du jeu naturel, des lois économiques. Quand Timpôt est excessifs il peut y avoir émigration de capi-^ taux au dehors, et par suite, à l'intérieur, une haussa du taux de l'intérêt au préjudice des producteurs et des consommateura: mais cette hypothèse se réalise très-rarewent. Un impôt général sur tous les revenus excite à un tel point la susceptiblelité des contribuables qu'il est toujours renfermé dans des limites assez étroites. L'ancienne monarchie, malgré les pres-^ sants besoins de ses finances, ne put dépasser la limite de trois vingtièmes, c'est-à-dire de 15 pour 100.
Si l'impôt n'embrasse pas tous les revenus, la répercussion est fréquente : on fait effort pour rétablir l'équilibre, les capi^ taux se portent dans la direction où ils rencontrent le moins de taxes, et les industries surchargées ne se maintiennent qu'en rejetant une part du fardeau qui leur incombe. Cepen-* dant, même dans ce cas, la répercussion n'a pas toujours lieu, parce qu'il y a des industries qu'on n'abandonne qu'à la dernière extrémité. Telle est l'industrie agricole. La valeur d'un fonds rural sera dépréciée par un impôt foncier permanent; le fonds lui- même ne sera abandonné et la culture restreinte que si l'impôt est assez lourd pour détruire le bénéfice de Texploi-» tation. Un pareil abandon n'est pas impossible; on en peut
INTRODUCTION. LV
citer quelques exemples sous la monarchie absolue et h l'époque du régime féodal; mais, pour le trouver réalisé dans de grandes proportions, il faut remonter jusqu'au dernier siècle de la décadence romaine. On peut donc dire qu'en général rimpôt foncier, même assez élevée ne provoque pas Tabandon des fonds ruraux, qu'il ne diminue pas Timportance des cultures, et que, dès lors, il reste tout entier à la charge du propriétaire. Seulement, il importe de ne pas confondre un impôt fixe sur la terre avec un impôt qui suit les variations du revenu agricole. Ce dernier est, en réalité, un impôt sur les capitaux consacrés àragriculture.S'il est imique, s'il n'est pas contrebalancé par une taxe équivalente sur d'autres branches de Tactivité humaine, il détourne les capitaux de la terre , il rend la terre moins féconde, et il tend, soit à faire hausser, soit i empêcher de baisser les produits agricoles.
Quand Timpôt direct est répercuté, il équivaut à un impôt de consommation : par l'intermédiaire des propriétaires et des fermiers, des capitalistes et des fabricants, il atteint les eon-« sommateurs. 11 lui reste cependant un avantage sur les impôts de consommation ordinaires, c'est qu'il ne peut jamais être progressif à rebours; il rentre dans les frais généraux d'ex-« ploitation, et il retombe sûr chaque produit, en proportion de sa valeur. Les objets de luxe, pris isolément, échappent plus facilement à Timpôt que les objets d'un usage commun; les profits ne sont pas plus difficiles à constater dans un cas que dattfl l'autre. 11 est possible que les locataires payent, en défi* nitive» tout ou partie de Timpôt sur les maisons) mais le Ioca«taire d'un appartement de 500 francs payera sur le môme pied que le locataire d'un appartement de 5,000 francs: 50 francs, si ce dernier paye 500 francsi^ 100 francs s'il paye i ,000 francs; de même, celui qui achète une étofTe remboursera peut'éire ait fabricant la taxe établie sur les profits inàostriels , mais le tant pour 100 ajouté au prix ne sera pas plus 6levé pouf une étoffe de coton que pour une étoffe de soie.
Ainsi, quand l'impôt direct est partiel, il est nécessairement inégal, et son inégalité peut être atténuée, mais ilon efficée, par la répercussion. Quand il est général, l'égalité de son as-
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siette ne peut être troublée par la répercussion. Mais il ne suffit pas que la base soit large, il faut encore qu'elle ne soit pas incertaine et, pour qu'elle ne soit pas incertaine, il faut que les ressources des contribuables aient été au préalable constatées d'une manière exacte. L'exactitude des constatations est donc la condition essentielle de l'égalité de l'impôt direct.
Les moyens de constatation sont très-divers. Nous en indiquerons cinq, qui sont les plus usités et qui se combinent souvent entre eux :
1® Le cndastre, c'est-à-dire la description des biens imposables. Une fois établi, il a l'avantage de fournir une règle fixe aux répartiteurs ; mais il est trop dispendieux pour être renouvelé souvent et même pour être établi partout à la fois dans un pays d'une grande étendue; d'où le double défaut de ne pas donner des résultats suffisamment uniformes et de ne pas suivre d'assez près les changements que le temps introduit dans la valeur des propriétés. Il n'est, d'ailleurs, applicable qu'aux fonds de terre.
Quelquefois, comme à Tépoque romaine, le cadastre est complété par un recensement qui constate l'état des constructions, le nombre des travailleurs, des bestiaux et des instruments de culture.
2^ Les actes publics, tels que ventes, baux, prêts hypothécaires, constitutions de sociétés, inventaires, etc. Ces actes sont très-précieux, et souvent ils précisent avec une exactitude parfaite les ressources des contribuables; mais, quelle que soit leur portée, ils ne peuvent tout embrasser.
3^ Les déclarations individuelles des contribuables. Elles sont particulièrement utiles quand il s'agit de constater les revenus commerciaux et /industriels : les commerçants et les fabricants, suspendus entre la crainte de payer un impôt trop élevé et la crainte de compromettre leur crédit, ont le plus souvent intérêt à être sincères. Ces déclarations, du reste, sont presque toujours soumises à un contrôle et, en cas de fraude évidente, des pénalités sont édictées.
4** Les enquêtes administratives, c'est-à-dire les évaluations
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faites d'après les témoignages d'un groupe de contribuables» témoignages que les agents du pouvoir se réservent d'apprécier.
5"" Les présomptions tirées de certains signes extérieurs, tels que chevaux et voitures, livrées, domestiques ; portes et fenêtres ; ouvriers, machines et métiers employés dans une industrie; valeur localive des habitations, etc. Ce dernier moyen a Tinconvénient de faire connaître la dépense plutôt que le revenu. Cependant, quand il s'agit d'une dépense comme celle du loyer, qui est presque toujours en rapport avec la position sociale de l'individu , on peut admettre que le signe apparent correspond assez exactement à la réalité.
De ces cinq moyens, l'ancien régime ne pratiqua guère que le troisième et le quatrième ; le quatrième surtout, celui de tous qui laisse à l'arbitraire la plus grande marge.
Les résultats furent déplorables. Les requêtes des États généraux et provinciaux, les remontrances des parlements, les écrits des publicistes, la correspondance des ministres, les mémoires des contemporains sont d'accord pour attester l'inégale répartition de Timpôt direct depuis le moyen âge jusqu'en 1 789. Les nombreuses ordonnances rendues au sujet des tailles, à des intervalles irès-rapprochés, confirment ces témoignages et mettent à nu la plaie qu'elles prétendent guérir. Charles V et Louis XII, plus tard Sully et Colbert, déployèrent la plus grande énergie pour réformer le mal; ils ne parvinrent qu'à l'atténuer pour un temps plus ou moins long. De tous les documents, il ressort un fait qui est une des hontes de notre histoire : la surcharge constante du pauvre en faveur du riche. Non-seulement il y avait des classes entières qui, en vertu des institutions politiques, étaient exemptes de tailles, mais l'iniquité se continuait Jusqu'au sein des taillables, et le riche roturier rejetait encore une part de son fardeau sur le petit propriétaire dépourvu d'influence ou de protection.
Il ne faudrait pas, toutefois, tirer de ce fait des conclusions exagérées. De ce que l'impôt n'était pas exactement proportionnel, il ne faudrait pas en conclure qu'il ne fût nullement proportionnel. Le riche payait moins que sa part contiibutive, mais il payait plus que le pauvre. Et la preuve, c'est l'empres-
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sèment avec lequel on achetait, dès qu'on le pouvait, un privilège d'immunité. Nous ne voyons pas qu'à aucune époque, quelle qu'ait été la vivacité des plaintes, Timpôt direct ait abouti, comme les gabelles et comme la plupart des impôts de consommation largement productifs, à une capitation pure et simple ou à un impôt progressif à rebours. Si Ton se réfère aux tableaux que nous avons présentés (p. xxiv et xxt) sur la prédominance de l'impôt direct et réciproquement, on trouvera que, de 1662 à 1695, l'impôt indirect prédomine dans une proportion moyenne qui peut être fixée approximativement h 50 pour 100. ne 1715 à 1774 (c'est-à-dire pendant le règne de Louis XV), la prédominance de Timpôt indirect se réduit à 10 pour 100 tout au plus; il y a à peu près équilibre De 1662 h 1695, les tailles étaient à leur chiffre le plus bas, et il n'y avait encore ni capitation, ni dixièmes, ni vingtièmes. De 1715 h 1774, les tailles furent augmentées dans une assez forte me« sure, et aux tailles venaient se joindre la capitation et les vingtièmes, sans compter les corvées, qui prirent alors une trèsgrande extension. Il semble que les populations rurales, plus gravement atteintes que les autres par l'impôt direct, aient dû souffrir beaucoup plus dans la seconde période que dans la première. C'est le contraire qui arrive, et nous en trouvons un signe non équivoque dans les chiffres qui constatent la vente volontaire du sel. On sait que la consommation du sel est une de celles qui contribuent le plus au bien-être du paysan. Or, la vente du sel, qui, en 1664, était de 7,886 muids, reste stationnaire sous Colbert, puis, après une légère augmentation, descend à 6,954 muids en 1691, et ne remonte qu'à 7,559 en 1697. Sous Louis XV, le chiffre de la vente passe de 7,510 muids en 1715 à 13,313 en 1774; elle augmente dans dans la proportion de 82 pour 100. Quelque complexe que soit l'ensemble des causes qui ont produit une plus grande aisance au dix -huitième siècle, il est certain qu^un pareil progrès eût été impossible en présence d'un impôt direct très - élevé et assez inégal pour équivaloir à une capitation fixe.
Qwe si l'on consulte les répugnances des contribuables, on
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verra que les dixièmes et les vingtièmes ont excité beaueoup plus de plaintes parmi les privilégiés, au sein delà haute magistrature et de la riche bourgeoisie, que dans les classes inférieures. Même les tailles ont été supportées dans toutes les campagnes, tandis que la gabelle ne Ta jamais été dans certaines provinces, et que l'imposition sur les ventes» Si partir des temps modernes, ne put prendre racine dans aucune partie du royaume. Aussi, en novembre 1789, quand le marquis de Montesquion, au nom du comité des finances, dénonçait à l'Assemblée nationale les impôts qu'il était urgent d'abolir tout de suite, il ne citaii parmi eux ni les vingtièmes, ni même les tailles. « Nous nous hâtons (disait*il) d'effacer dès h présent de la liste des revenus de TÉtat les impôts que la voix des peuples, celle des siècles et les cahiers précurseurs de vos décrets ont proscrits. La gabelle, les aides et Iqb droits réservés doivent cesser d'exister à l'instant marqué par votre sagesse pour notre régénération ^ . X)
L'inégalité de l'impôt direct, sous Vancien régime, ainsi réduite à sa juste mesure, il resterait à discerner dans cette inégalité la part qui revient à U nature même de l'impôt et celle qui est imputable à l'organisation des pouvoirs publics. Ce point délicat exigerait une longue étude, que nous ne pouvons entreprendre ici. Nous nous contenterons de rappeler les obstacles qui s'opposaient alors à une juste répartition : l'ar^ bitraire administratif, la difficulté des recours, l'impossibilité du contrôle, le défaut de garantie contre les abus, en un mot, Fabsenca de la liberté, sans laquelle il ne saurait y avoir d'ordre véritable.
Depuis la Révolution, un grand progrès s'eat accompli. On ne peut plus dire que le pauvre soit surchargé en faveur dii riche. La base de l'impôt direct est devenue plus certaine; mais ce qu'elle a gagné en solidité, elle l'a perdu en étendue. Les revenus mobiliers, qui ont acquis de nos jours une si grande importance, échappent presque complètement aux exir
1 Voir HûêoiTê parlementaire de la révolutUm firançaisey par Bûchez ê\ Roux, t. III, p. 370.
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gences do fisc. Il y a lii des lacunes qu*un goQveroement si»cèrement démocratique devrait combler.
Le perfectionnement et, par suite, le développement de l'impôt direct serait favorisé, à coup sûr, par une des tendances les plus manifestes de la civilisation démocratique. Je veux parier de cette tendance qui nous porte, en toute chose, vers une publicité de plus en plus grande. Autrefois le secret paraissait être de l'essence même des affaires gouvernementales. C'était le grand argument invoqué par les théoriciens du pouvoir absolu. Les opérations financi^«s surtout devaient être dérobées aux regards des profanes. De là, Témotion si vive causée par le compte rendu de Necker en 1781 . Le clergé tenait au secret de ses biens comme TÉtat au secret de ses finances. Les compagnies commerciales et industrielles établies par l'autorité administrative agissaient dans Tombre. La noblesse cachait avec non moins de zèle l'état de ses affaires. II faut entendre , dans Saint-Simon , les cris de douleur qu'elle poussa quand elle put craindre que le voile dont elle se couvrait ne fat déchiré par l'établissement de la capitation en 1695. La justice procédait i huis clos; les hypothèques étaient occultes; les mariages fi-équemment secrets. La presse périodique existait i peine et n'était pas libre. La société tout entière était enveloppée de ténèbres. Aujourd'hui ces ténèbres ont été, sinon dissipées^ du moins très-sensiblement éclaircies. L'application du système représentatif a mis au grand jour les affaires de l'État. La publicité des audiences judiciaires, la publicité des hypothèques, la publicité des mariages et, à partir de 1850, celle des contrats de mariage, ont été instituées. La presse périodique est devenue une des puissances de l'esprit humain ; elle est une menace permanente pour les abus et un foyer perpétuel d'expansion pour les idées. Même mutilée et asservie, elle fait trembler tous ceux qui ont intérêt à cacher leurs actes ou à empêcher qu'on ne les discute. Quand elle ne peut pas discuter, elle raconte; quand elle ne peut pas raconter, elle insinue; quand elle ne peut pas insinuer, elle se tait, et son silence même est significatif. La publicité a pénétré jusque dans le domaine des affaires industrielles et commer-
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ciales, jusque dans le domaine du crédit, par les bulletins de la bourse, par les noercuriales des marchés, par les enquêtes, par les bilans des banques et des sociétés de toute sorte qui, réunissant à la fois d*immenses capitaux et de nombreux actionnaires ou commanditaires, se trouvent sans cesse dans la dépendance et sous la surveillance du public. Elle y pénétrera plus encore par les sociétés coopératives, qui commencent à peine et qui déjà se propagent avec une vigueur pleine de promesses. De plus en plus, on comprend que la publicité est tout à la fois le contre-poids naturel et la garantie nécessaire de la liberté. C'est elle qui, dans la sphère des intérêts politiques et économiques, rend possible l'application des principes de justice et d*égalité. Elle est dans Tordre social ce que la lumière est dans l'ordre physique : elle éclaire et vivifie.
XL — Limpôt dans ses rapports avec les libertés individuelles.
Nous avons vu qu'il n'y a pas d'impôt qui ne soit inégal dans une certaine mesure; il n'y a pas non plus d'impôt qui ne gêne en quelque manière la liberté individuelle. L'impôt volontaire est une chimère. On décore quelquefois de ce titre les taxes de consommation; on est libre, en effet, de ne pas les ac<[uitter, à condition de ne pas consommer, c'est-à dire à condition de ne pas vivre; mais on est libre aussi de ne pas ac- ({uitter rimpôt direct, à condition de ne pas posséder. La liberté de s'abstenir est une liberté dérisoire,' parce que, de toutes les nécessités, la plus cruelle est précisément l'abstention.
Pour rendre l'impôt volontaire, on a proposé de l'assimiler à un contrat et de le soumettre soit aux règles de l'assurance, soit aux règles de l'échange. Cette assimilation, séduisante au premier abord, ne résiste pas à un examen attentif. Si l'assurance est obligatoire, quel avantage a-t-elle sur l'impôt? L'évaluation des biens assurés ne sera pas plus facile que l'évaluation des biens imposés. Le mot est changé, la chose subsiste.
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11 n'y aura pas une difficulté de moins et il y en aura une de plus, difficulté iuimeuse, qui consiste a apprécier l'étendue des risques contre lesquels chaque citoyen doit être assuré. Si l'assurance n'est pas obligatoire, elle pourra être refusée, et dès lors il y aura dans la société des hommes non assurés contre les risques sociaux, c'est-à-dire des hommes privés de toute protection, dépourvus de toute sécurité, mis au ban de Thumanité. Ce serait le retour à Tétat sauvage. Quant aux règles de l'échange, comment les appliquer ici? L'État peut bien, sans doute, déterminer le prix de certains services <|u'il rend aux individus; il peut faire payer l'usage des routes qu'il construit, des écoles qu'il fonde, des tribunaux qu'il institue ; il le peut» et il le fait souvent; mais le prix de ces services, n'étant pas librement discuté, ne peut être considéré comme le résultat d'un échange. Il y a plus, c'est que la gratuité de ces services, totale ou partielle, sera, dans bien des cas, conforme à l'intérêt général; plus encore, c'est que les services les plus importants, les plus essentiels, se dérobent à la fixation d'un prix. Tels sont les services qui se rapportent à l'honneur, à la sécurité, au crédit d'une nation. L'acquittement de la dette publique, Tentretiendes forces militaires, rétablissement de la police et de la justice criminelle sont des dépenses qui intéressent tous les citoyens, sans qu'il soit possible d'évaluer pour quelle part chacun d'eux y est intéressé. On peut étendre plus ou moins le cercle des dépenses de ce genre, selon le degré d'intensité que Ton croit convenable de donner au lien social ; mais on ne peut pas changer leur caractère. Ce sont des dépenses solidaires qui doivent être acquittées solidairement. Chacun en profite selon ses besoin» et chacun les paye selon ses ressources. L'impôt a été et est encore bien des fois un abus de la force. De plus en plus, il doit être l'expression de la solidarité nationale; il ne saurait être, comme la propriété, l'expression de la liberté individuelle : il a pour but final de la garantir, mais, pour la garantir, il la restreint.
S'il n'existe pas d'impôt volontaire, il y a des impôts qui influent plus ou moins que d'autres sur nos volontés, sur nos besoins, sur nos actes, sur les diverses manifestations de no-
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tre individualité. Sous ce rapport, les impôts directs sont préférables, parce qu ils tendent vers Tunité et la simplicité et que, diminuant toutes les ressources des contribuables, quelle qu'en soit la nature, dans la même proportion, ils laissent libre l'emploi de ces ressources. Les impôts indirects, au contraire, tendent toujours vers la multiplicité et la variété ; ils interviennent à chaque instant dans la vie quotidienne ; ils ne diminuent pas seulement nos moyens d*action, ils les dirigent, ou plutôt ils faussent leur direction naturelle, car ils n'atteignent les ressources que par Tintermédiaire des actes, et ils n'arrivent jamais à équilibrer les charges publiques de telle manière qu'au point de vue fiscal, il soit indifférent de choisir tel ou tel mode d'activité. L'impôt direct est donc, dans un certain sens, un instrument d'émancipation individuelle, mais à deux conditions qu'il importe de relever : la première, c'est que l'individu, en échange d'une liberté plus grande, consente à une plus grande publicité ; la seconde, c'est que le pouvoir chargé de la perception soit sérieusement contrôlé et efficace*ment contenu, car entre les mains du despotisme, l'impôt direct dégénère en instrument d'oppression. 11 ne faut pas oublier que, sous Louis XIY et Louis XY, il a servi, hélas ! bien souvent à aggraver le sort des populations protestantes restées fidèles à leur foi.
XII. — Recouvrement de l'impôt
Sans épuiser la matière, nous avons cru devoir étudier avec quelque insistance les principales questions relatives à l'assiette de Timpôt. Elles méritaient une attention particulière, car elles sont d'un intérêt toujours actuel.
Les questions relatives au recouvrement, c'est-à-dire au mode de perception et au mode de payement, ne nous arrêteront pas aussi longtemps. Presque toutes peuvent être considérées aujourd'hui comme résolues par l'expérience.
Le payement en nature, très-fréquent sous l'empire romain
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et sous le régime féodal, puis de plus en plus restreint, se perpétua jusqu'en 1789 par les dînfies ecclésiastiques et les corvées. En 1697, Yauban avait proposé de létablir sur une vaste échelle. Pâris-Duverney (enla Tépreuveen 1725, mais il échoua. Les prestations exigées dans les communes rurales, pour les chemins vicinaux, sont les seuls vestiges du payement en nature qui subsistent encore dans notre pays. C'est aussi le seul cas où Ton conteste les avantages du payement en espèces.
On ne conteste guère non plus les avantages de la perception directe par les agents de l'État. Personne ne songe à revenir au système des impositions affermées.. Si, par hasard, on y songeait, il suffirait d'un simple coup d'œil rétrospectif pour se convaincre des monstrueux abus de ce système. A plus forte raison doit-on repousser ces intermédiaires bien autrement funestes qu'on appelait officiers du roi et qui, munis, en effet, moyennant finance, d'un titre officiel, jetaient le trouble dans toutes les transactions et rançonnaient le commerce à tout propos : jurés vendeurs et contrôleurs de vins, jurés déchargeurs, rouleurs, chargeurs et jaugeurs, jurés cribleurs de blé, jurés auneurs de toile, mesureurs de charbon, botteleurs de foin, essayeurs de beurre salé, contrôleurs courtiers de la vente de la volaille et du gibier, inspecteurs et commissaires visiteurs des draps, contrôleurs des bans de mariages, etc. (( Ces extravagances font rire aujourd'hui, mais alors elles faisaient pleurer \ »
Le système des fermes ne s'appliquait qu'aux taxes sur les marchandises et sur les actes. Quant aux offices, ils intervenaient partout, avec cette différence cependant que les officiers chargés de percevoir les impôts directs restaient toujours les agents du Trésor ; ils n'étaient pas propriétaires de la taxe, comme les officiers des ports et des marchés ; ils prélevaient seulement un droit accessoire et versaient le principal dans les caisses de TÉtat.
Des intermédiaires d'une tout autre nature étaient souvent
* Voltaire, Siècle de Louis X/F, chap. xxx.
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employés pour la perception des impôts directs : pour les tailles des pays d'États, les délégués des États ; pour les subventions extraordinaires des villes, les corps municipaux ; pour le «don gratuit » du clergé, les représentants de Tordre ecclésiastique. L'emploi de ces intermédiaires serait incompatible avec les principes de notre organisation sociale ; même sous Taucien régime, il avait l'inconvénient d'augmenter l'inégalité des charges communes, mais il facilitait singulièrement la perception et la rendait beaucoup moins vexatoire. Quelquefois, il amenait des résultats qui se recommandent à l'historien par leur originalité : par exemple, l'établissement d'un véritable impôt progressif au sein du clergé, impôt voté par l'assemblée de i7S5 et continué jusqu'en 1789.
Le côté par où la perception de l'impôt dans le passé nous intéresse le plus aujourd'hui est le côté par où elle touche de plus près à la répartition. Je veux parler des frais qu'elle occasionne. Les frais de perception dépendent en effet très-étroitement de la manière dont l'impôt est réparti. Malheureusement, il n'est pas toujours possible de les constater. Il est rare qu'on arrive à rassembler tous les éléments d'appréciation et, quand on les a rassemblés, on trouve qu'ils sont susceptibles de combinaisons diverses qui ont chacune des avantages et des défauts particuliers. Cependant, du milieu de ces incertitudes, il se dégage un certain nombre de faits positifs. Les chiffres varient, mais le rapport des chiffres entre eux est assez constant pour ne laisser aucun doute sur des points d'une très-haute importance.
Prenons, par exemple, les frais de perception en 1786.
D'après le Dictionnaire de l* Encyclopédie^^ ils seraient de i0,56 pour 100. Necker les évalue à 10,80 '. M. de Chabrol (rapprochant le compte rendu par Necker le l^'^ mai 1789, de Tétat arrêté par le comité des contributions publiques de l'Assemblée constituante) les porte à 13,96 ^.
Si on examine le détail, on trouve pour les tailles, ving-
* Finances, v» Revenu.
' Administration des finances j chap. m.
^ Rapport au roi en 1830^ cité par M. de Parieu, I, p. 109.
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tièmes et autres impositions directes : 6,05 pour 100 dans le premier document, 6 pour 100 dans le second et 5,70 dans le troisième ; — pour le domaine (dont les revenus se composaient en grande partie de taxes analogues à notre timbre et enregistrement) : 10,38, 12,92 et 10,71 pour 100; — pour les impôts de consommation (aides, gabelles^ douanes, entrées, etc.) : 14,32, 14,20 et 20 pour 100.
Quels que soient les chiffres qu'on adopte, il est clair qu'en 17^6 les impôts de consommation étaient de beaucoup les plus dispendieux; comparés aux impositions directes, ils coâtâient au minimum plus du double et au maximum un peu moins du quadruple.
Prenons mainienant une époque plus récente : les années 1853 et 1854. Des résultats analogues se présentent.
M. deParieu^ indique, pour Tensemble des revenus en 1853, le taux moyen de dO pour 100 ; — dont 4,40 pour les contributions directes; 4,20 pour Tenregistremeut, le timbre et les domaines; 11,20 pour les boissons et droits divers ; i 7/70 pour les douanes et sels.
]M. Ponthier de Chamaillard^ indique une moyenne générale de 14,36 pour iOO ; — dont 7,65 pour les contributions directes^; 4,^7 pour le timbre et Tenregistrement; 13,95 pour les boissons et droits divers ; 21,32 pour les douanes.
Ajoutons, comme renseignement complémentaire, que le produit brut des octrois était estimé en 1864 à 157 millions dont 16 raillions de frais, c'est-à-dire 10,19 pour 100*.
On voit qu'ici encore les impôts de consommation sont plus onéreiix que les impôts directs dans une proportion qui varie entre le double et le quadruple. Les impôts sur les actes seuls rivalisent avec les contributions directes et tendent même vers un chiffre inférieur.
» T. I, p. in.
* Journal des Économistes^ numéro de mai 1858.
^ 11 ajoute aux frais annuels de perception 7 miUions, représentant rintérêt d'une somme de 140 millions dépensée pour le cadastre.
* Voir Moniteur du 27 mai 1864, discours de M. Glais-Bizoin et réponse de M. O'Quin, rapporteur de la commission du budget.
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Il est certain qu'une nation qui aurait le courage de renoncer aux vieux errements, pour adopter un système fiscal plus simple et plus juste, réaliserait sur son budget une économie considérable, puisqu elle réduirait de moitié ses frais de perception ^ Sur un gros budget, comme le budget actuel de la France, ce serait une économie d'une centaine de millions \
XllI. — Montant de Titopôt. — Recettes et dépenses ordlbâllrès
et extraordinaires.
Indépendamment des questions de répartition et de perception, il y a un point qui doit sans cesse préoccuper l'homme d'Étal, parciB quil touche au vif T intérêt des contribuables : c'est le montant total de l'impôt ou plutôt Tensemble des recettes fiscales, car, à Teitception des revenus du domaine, depuis longtemps réduits à une somme minime^ tontes les recettes du fisc, sous quelque nom qu'on les déguise, aboutissent à rimpôt. tl ne s^agit plus du quomodo ; il s'agit du quantum.
Pour déterminer ce quantum, il faut tenir compte de deux éléments : les besoins du pouvoir social et les forces contributives du pays, telle dépense peut être considérée comme bonne, si elle enlève aux contribuables le vingtième de leurs ressources, qui sera fnauvaise si elle leur prend le dixième. On comprend qu'en pareille imatière on ne peut gufere établir de règles gëûérales. La science ne fournit pas de balance qui permette de peser avec exactitude des éléments aussi variables, et lerap- )[)ort ttiêitie qui doit exister eîitre eux ne saurait être fixé par une fortnule absolue. Uien ici ne saurait suppléer à cette sagacité (individuelle oU collective) que réclame le maniement des affaites publiques. Ce n'est pas que la science nô puisse venir
* Èû Angleterre, tes frais de perception sont moindres ; mais, malgré toutes les circonstances qui favorisent en ce pays les impôts de consommation, les proportions subsistent. Les douanes coûtent 6,91 pour 100 ; Texcise (impôts sur les boissons, etc.). S, 18 ; le timbre, 2,77 ; les taxes somptuaires et Vincome lax, 2,83. ( M. Pontliiér de Chamaillart, loc. cil.)
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en aide à ia sagacité. Il est évident que les progrès de la statistique faciliteront singulièrement l'appréciation des forces contributives du pays. Les travaux des théoriciens qui s'efforcent de définir les attributions de l'État ne doivent pas non plus être négligés, car les besoins de TÉtat dépendent en partie de ses attributions. L'histoire de Timpôt, par le fait seul qu'elle rapproche, à des époques diverses, les recettes des dépenses, apporte aussi de précieux enseignements.
Si Ton étudie la série de nos budgets depuis le commencement des temps modernes, on est frappé tout d'abord de leur énorme accroissement. Dans l'espace d'un peu plus de quatre siècles, on arrive de 2 millions de livres à 2 milliards de francs. 2 millions de livres, dans la première moitié du quinzième siècle, valant (valeur absolue) environ 14 millions de nos jours, on voit qu'après avoir fait la part de la différence des monnaies, il reste un écart tel que la somme primitive est à la somme actuelle comme 1 est à 142. Sans remonter aune époque aussi éloignée, on trouvera que, sous le ministère de Sully, en 1607, le budget montait à 32 millions de livres, valant 93,440,000 francs de nos jours; en 1683, dernière année du ministère de Colbert, il était de 120 millions valant 225,600,000 francs; en 1786, il s'élève à 560 millions ^ sous le Consulat, à 600 millions ; en 1830, 1 milliard. Ainsi notre budget actuel représente environ 21 fois le budget de Sully, près de 9 fois celui de Golbert, 3 fois 1/2 celui de Louis XVI et du Consulat, 2 fois celui de 1830.
Il est vrai qu'à côté de la valeur absolue qui exprime la quantité de métal fin contenue dans la monnaie, il y a la valeur relative qui correspond à la rareté plus ou moins grande des métaux précieux. Cette valeur n'a pu être jusqu'ici appréciée d'une façon parfaitement rigoureuse. Mais, quelque incertaines que soient les appréciations à cet égard, on ne saurait
* Ce chiffre et le suivant sont approximatifs. Nous essayerons de les préciser plus tard. Les chiffres rela^^fs à la valeur absolue de la livre sont empruntés à M. Natalis de WaiUy ( Mémoires de l'Académie des inscriptions y t. XXI, 5« tableau).
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révoquer en doute le double fait d'une baisse considérable et d'une baisse inférieure à Taugmentation de l'impôt. D'après les calculs de M. Leber \ les 2 millions de Charles YIl équivaudraient à environ 80 ou 100 millions de nos jours; les 32 millions de Sully, à 200 millions ; les 120 millions de Colbert, à 400 millions; et les 560 millions de 1786, à plus d'un milliard. D'après M. Bailly % nous aurions pour Charles YII 55 millions ; pour Sully, 100 millions ; pour Colbert, 296 millions; pour 1786, 800 millions. Eu prenant*les chififres qui grossissent le plus la différence de valeur relative et par suite atténuent le plus l'écart, on voit que notre budget actuel représenterait encore 20 fois celui de Charles YII, 10 fois celui de Sully, 5 fois celui de Colbert et près de 2 fois celui de 1 786. En prenant les chiffres les plus faibles, on aurait la proportion de 1 à 36, 20, 6 1/2 et 2 1/2 '.
La marche ascendante de Timpôt a-t-elle été plus rapide que le développement de la richesse publique ? Si Ton s'en tient aux deux derniers siècles de l'ancienne monarchie , l'affirmative paratt certaine. Il est difficile de croire que la richesse publique ait doublé comme l'impôt de 1607 à 1683 : les trois années qui terminent le ministère de Sully (1607- 1610), les cinq ou six années qui précèdent la guerre de Hollande (1665-1671), voilà, à peu près, les seuls moments prospères qu'on puisse citer dans cet intervalle. La période de 1683 à 1715 est une des plus désastreuses qui existent dans notre histoire ; de 1715 à 1786, au contraire, une amélioration notable se fait sentir ; les ruines de la période précédente sont réparées et la richesse publique augmente ; mais, en tenant compte des pertes éprouvées pendant les vingt-cinq dernières
i Essai sur l'appréciatûm de la fortune privée.
' Histoire financière de la France, t. IL
* Ces proportions seraient sensiblement modifiées, si Ton admettait (avec M. Levasseur, Question de l'or) qu'il y a eu depuis i 850, c'est-àdire depuis la découverte des mines de Californie et d'Australie, une baisse de la valeur monétaire, baisse évaluée à 20 pour 100. Cette baisse a été niée par plusieurs économistes, notamment par M. Léonce de Lavergne.
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années du règne de Louis XIV, on ne saurait admettre que cette augmentation soit égale à celle de Timpôt, qui est de 150 pour 100 au moins. A partir de 1789, nous entrons dans une phase meilleure ; un certain progrès se manifeste, progrès bien faible, il est vrai. L'impôt, aujourd'hui, absorbe le quart de notre revenu, environ 2 milliards sur 8 '. En 1789, il prenait de 5 à 600 millions sur un revenu d'environ 2 milliards, soit un peu plu^du quart et moins du tiers. La part de l'impôt, quoique légèrement réduite, reste encore très-forte.
Une maison de commerce conduite avec sagesse diminue tout autrement la part proportionnelle de ses frais généraux, quand le chiffre de ses affaires augmente. Or, les dépenses gouvernementales peuvent être considérées comme les frais généraux d'une nation. Les mêmes causes qui font décroitre les uns devraient aussi faire décroitre les autres. Une nation de 40 milUons d'habitants sera certainement mieux protégée par une armée de 300,000 hommes qu'une nation de 4 millions par une armée de 40,000. La répression des crimes et délits est certainement plus facile au sein d'une population aisée qu'au milieu d'un peuple misérable. La perception des impôts est d'autant moins coûteuse que le fisc opère sur des masses plus compactes ou sur des valeurs plus élevées. Le président des États-Unis reçoit aujourd'hui le même traitement que recevait en 1790 le général Washington, bien que la population et la richesse du pays aient pris, dans l'intervalle, des développements gigantesques ; la même somme suffit pour assurer un service beaucoup plus vaste et plus compliqué.
« Ce p'est pas à ce que le peuple peut donner qu'il faut mesurer les revenus publics, maïs à ce qu'il doit donner *. i> Cette maxime de bon sens, si nettement exprimée par Montesquieu, a toujours été méconnue. Une tendance naturelle porte les gouvernements à demander au peuple tout ce qu'il peut donner; bien peu résistent à cette tendance. Il en résulte que Tinopôt
* Ce sont les chiffres officiels indiqués par M. Cornudet, commissaire du gouvernement au Sénat, séance du 5 juin i866. i Montesquieu, Esprit des lois, liv. X\\\^ chap. i.
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suit de très-près la marche de la richesse publique ; rarement il reste en arrière ; quelquefois même il la dépasse.
Tout en suivant la marche de la richesse publique, Timpôt peut être très-oppressif pour les classes populaires ; r parce que la richesse se développe d'une manière très-inégale ; 2® parce que l'impôt lui-même pèse inégalement sur les contribuables. Supposons, par exemple, que Timpôt prenne en moyenne 25 pour 100 du revenu total ; il arrivera souvent que celui qui a 100,000 livres de rente ne payera que 20,000 francs, soit 20 pour 100 ; celui qui a 1,000 francs de revenu paiera 300 francs, soit 50 pour cent. Il est clair que Vimpôt, quoique très-lourd pour le premier, ne Técrase pas. Le second, au contraire, se trouve réduit aux plus extrêmes privations; il travaille néanmoins et contribue à l'accroissement de la richesse générale.
Pour connaître Tensemble des charges publiques, il ne suffit pas de connaître le chiffre de Timpôt proprement dit. Il y a des charges qui ne figurent point au budget et qui profitent à l'État. Il en est d'autres qui y figurent, mais qui n'y figurent pas sous le nom d'impôt; d'autres enfin qui ne profitent pas à rÉtat, mais qui profitent soit aux pouvoirs locaux, soit à des communautés ou h des classes privilégiées.
Parmi les charges qui ne figurent point au budget, mais qui profitent à TÉtat, on peut citer les corvées et le service militaire. Necker estimait les corvées à une somme de 20 millions. Aujourd'hui, elles n^existentplùs (du moins au profit de TÉtat); mais le service militaire, qui en 1786 n'était guère évalué qu'à 6 millions et demi, a pris, par l'établissement de la conscription et l'extension de nos armées pernianentes, une telle importance que, si on voulait l'apprécier en argent, on arriverait à une somme de 2 ou 300 millions.
Les octrois des villes et les centimes additionnels perçus au profit des départements ou des communes constituent des charges qui ne profitent pas à l'État, mais qui néanmoins pèsent sur les contribuables. Des charges analogues existaient sous l'ancien régime.
Quant aux charges établies au profit de con)munautés ou de
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classes privilégiées, la Révolution les a fait disparaître. Tels étaient les droits féodaux perçus au profit de la noblesse et la dtme perçue au profit du clergé. La dtine seule s'élevait à 113 millions; et parmi les droits féodaux, les droits de mutation levés 'par les seigneurs rapportaient environ 34 millions de livres. On peut ranger dans la même catégorie les droits de douane, quand ils ont un caractère prohibitionniste ou protectionniste, car alors Tintérét du trésor devient accessoire ; en réalité, les droits sont perçus au profit de telle ou telle classe de producteurs et au préjudice de la masse des contribuables- Cette dernière charge, atténuée mais non effacée par les récents traités de commerce, subsiste encore.
Quand Timpôt est insuffisant pour couvrir les dépenses, on y supplée par des ressources extraordinaires. Ces ressources extraordinaires, quelle que soit la forme qu'elles affectent, quel que soit le Hom qui les déguise, sont des charges qui pèsent sur le pays et profitent à l'État. Tels étaient, au moyen âge^ les bénéfices tirés des Juifs et de la fausse monnaie ; tels furent, dans les temps modernes, les ventes d'offices, les émissions de rentes et le papier-monnaie ; dans tous les temps, les aliénations domaniales, les avances des receveurs et des fournisseurs; en un mot, les emprunts de toute sorte.
Le bénéfice tiré des Juifs consistait en ceci : on les laissait pendantquelques' années se livrer à leurs opérations de banque et de change ; une fois enrichis, on les expulsait du territoire et on saisissait leurs biens ; puis on les rappelait, et on renouvelait les mêmes procédés de tolérance, préparant une persécution lucrative. C'était une espèce d'impôt anormal sur les capitaux prêtés à intérêt^ le taux de l'intérêt s'élevant d'autant plus que le préteur courait plus de danger, et le profit de l'usure revenant en définitive au roi ou au seigneur dans le domaine duquel les Juifs se trouvaient.
La fausse monnaie a des effets encore plus graves. Elle commence par déprécier la valeur de toutes les créances : puis elle augmente le prix de toutes choses, et en premier lieu le prix des choses de première néèessité, qui généralement se vendent sur les marchés publics et dont les prix, moins dépen-
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dants de la coutume, obéissent avec plus de docilité à la loi de l'offre et de la demande; elle fait monter le taux de l'intérêt, parce qu'elle ajoute un nouveau risque d'insécurité à ceux qui existent déjà ; enfin elle jette le trouble dans toutes les opérations du commerce. C'est donc un impôt qui pèse d'abord uniquement sur les capitalistes, puis sur les consommateurs de denrées de première nécessité, enfin sur tous les consommateurs et sur l'ensemble des contribuables. Le dommage causé au pays par un pareil impôt est hors de toute proportion avec le bénéfice que le gouvernement en tire, le produit fiscal étant en proportion de la somme delà monnaie et le dommage causé au pays en proportion de la somme d'affaires qui se concluent au oioyen de la monnaie.
Le papier-monnaie avec cours forcé ressemble beaucoup à la fausse monnaie. Il en diflfère cependant en ce qu'il chasse la monnaie métallique et la remplace : d'où il résulte que les effets de l'altération monétaire ne se produisent ni aussi vite, ni aussi complètement. Ils ne se produisent dans toute leur force qu'en présence d'une émission exagérée. Il est vrai que cette circonstance se réalise presque toujours.
Les ventes d'offices ont tantôt le caractère d'un, emprunt pur et simple, tantôt le caractère d'un emprunt mêlé d'impôt. Elles ont le caractère d'emprunt pur et simple, quand l'acheteur de l'office ne perçoit point de taxes sur le public et reçoit des gages du gouvernement. Elles ont le caractère d'un emprunt mêlé d'impôt, quand l'acheteur de l'office perçoit des taxes sur le public. Dans ce dernier cas, il y a impôt, puisque le gouvernement autorise une perception obligatoire, et il y a emprunt, puisqu'il aliène le profit de cette perception.
Les aliénations d'impôts et les aliénations domaniales, c'està-dire toutes les aliénations de irevenus publics, doivent être considérées comme de véritables emprunts. Le remboursement de ces emprunts est facultatif; mais il en est de même des rentes perpétuelles. Il y a emprunt par le fait seul qu'on se procure immédiatement un capital disponible par le sacrifice d'un revenu futur ; peu importe que ce revenu soit aliéné défi-
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nitivement ou indéfiniment oonsaeré au service d*une rente périodique.
De tous les emprunts, les moins mauvais sont ceux qui se font avec la plus grande franchise et qui sont accessibles au plus grand nombre de préteurs. Les emprunts limités à telle ou telle catégorie de personnes cachent toujours quelque privilège ou quelque désordre. Le système des avances par les fournisseurs de l'État ou les receveurs des deniers publics, si usité sousTancien régime, était un système funeste. Les émissions publiques de rentes perpétuelles sont de beaucoup préférables, mais il serait à désirer que le taux réel de Téiriission fftt toujours fidèlement indiqué par le taux nominal, c'est-àdire que quand on emprunte à 6 pour 100, on ne prétendit pas émettre du 5, du 4 ou du 3 pour 100. On empruntepfiit peutêtre un peu plus cher, mais, une fois la crise passée, on rembourserait dans des conditions beaucoup plus avantageuses. Golbert, sous ce rapport, a donné un exemple qui devrait être suivi.
Le capital fourni par Temprunt est nécessairement enlevé à Tagriculture, au commerce ou à l'industrie ; tout emprunt est donc par lui-méine une charge immédiate, et de plus il annonce infailliblement ou une aggravation d'impôt ou une banqueroute. La banqueroute diminue en apparence la montant des charges publiques, elle amoindrit le chiffre de l'impôt ; mais elle n'est elle-même qu'une transformation de l'impôt et une transformation déplorable, aussi bien au point de vue économique qu^au point de vue moral. Les créanciers de l'État ne support tent pas seuls la perte qu'on leur inflige. Quelquefois mêfne il arrive qu'ils ne la supportent pas du tout 5 ils ont eu soin de s'indemniser à l'avance par des intérêts exorbitants ou des bénéfices frauduleux ; c'est ainsi que les choses se passaient le plus souvent sous Tancien régime. Dans tous les cas, la banqueroute dont ils sont victimes est la cause ou le prétexte d'une multitude d'autres ; l'ébranlement du crédit public se communique de proche en proche à toutes les institutions financières ; le commerce tout entier s'en ressent ; l'industrie en reçoit le contre-coup; le désordre pénètre dans toutes les
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branches de l'activité humaine, et les forces productives de la nation se trouvent énervées.
La banqueroute est la conséquence fatale de l'abus des ressources extraordinaires. Sous la monarchie absolue, elle était pour ainsi dire à l'étal chronique. On cite comme exceptionnelles les époques où elle a eu lieu sur une vaste échelle : 1648;, 1716 et 1720, 1770. Ou pourrait également citer comme exceptionnelles les époques où les payements se firent avec une parfaite régularité. L'état ordinaire, c'était la suspension plus ou moins longue et la réduction plus ou moins forte du service de la dette.
L'examen attentif des faits que nous venons de rappeler est indispensable pour apprécier sainement le poids des charges publiques îi tel ou tel moment de l'histoire. C'est surtout par l'extension des ressources extraordinaires que l'augmentation des charges publiques arrive à dépasser, pendant certaines périodes, le développement des forces contributives du pays.
Prenons, par exemple, les dernières années du règne de Louis XIV, les années 1708 à 1714. L'impôt ne fournit pendant ces sept années que 573 millions, soit 81, 740,000 livres par an. Le budget en apparence est donc inférieur à celui de Colbert, qui en 1685 montait à i20millions. Mais les dépenses pendant ces années désastreuses s'élèvent à 1579 millions, soit 995 millions par an et ces 225 millions (dont 143 couverts par des emprunts), sous une forme ou sous une autre, retombent en définitive sur les contribuables. Dans l'intervalle qui s'écoule de 1683 à 4708,1a misère s'est accrue et les exigences du fisc royal ont presque doublé.
On voit par là combien il importe de distinguer, parmi les faits qui diminuent le chiffre nominal de Timpôt, ceux qui produisent une diminution réelle des charges publiques et ceux qui produisent seulement une diminution apparente.
Les emprunts et les banqueroutes ne sont pas les seuls faits qui produisent une diminution apparente. Le même résultat peut être causé par une hausse de la valeur monétaire, par la transformation de services pécuniaires en services personnels et par des mesures décentralisatrices.
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La hausse de la valeur monétaire est un phénomène rare et transitoire ; cependant il se présente quelquefois, et alors, avec une somme moindre, TÉtat obtient des services équivalents k ceux qu'il obtenait avant la hausse : le chiffre de l'impôt change, le montant réel ne change pas. La transformation des services pécuniaires en services personnels est assez fréquente; la conscription, substituée au système des engagements avec prime, en est un exemple.' Cette transformation peut être en ellemême une bonne chose (ce que nous n'avons pas à examiner ici), mais il ne faut pas se faire d'illusion sur l'économie qui en résuite : le contribuable donne son temps au lieu de donner son argent, voilà tout. Les mesures décentralisatrices n'ont point pour conséquence directe et nécessaire de transformer l'impôt ni de le diminuer; elles le déplacent; elles le transportent du pouvoir central aux pouvoirs locaux. C'est ainsi qu'après la chute de Tempire romain, l'impôt impérial tomba peu à peu aux mains des seigneurs. Après cette décentralisation poussée à l'extrême, un mouvement en sens inverse s'est manifesté et a duré jusqu'à nos jours. Aujourd'hui on se préoccupe, avec raison, de restreindre les attributions du pouvoir central. On peut attendre beaucoup d'une restriction sagement conçue; il en peut même résulter une certaine économie, car il est possible, par ce moyen , de simplifier les rouages administratifs; mais la plus grande partie du fardeau subsistera.
Il n'y a que deux faits qui puissent produire directement et certainement une diminution réelle des charges publiques; ces deux faits sont : une répartition meilleure des charges imposées, ou une économie sérieuse dans les dépenses. Nous nous sommes étendu longuement sur la question de répartition, nous n'y reviendrons pas. Quaut à Téconomie dans les dépenses, elle peut être obtenue de diverses manières, qui ne sont pas toutes également avantageuses.
Les avantages d'une économie peuvent être relatifs ou absolus. Us sont absolus quand on supprime à la fois et la dépense et le besoin auquel elle répond. Par exemple, si l'on perfectionne le mécanisme de l'impôt de telle sorte que la perception devienne moins coûteuse, la dépense supprimée de
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cette manière a disparu complètement; elle ne se retrouve nulle autre part, sous aucune forme; le besoin qui la nécessitait est aboli ; c'est un bénéfice net et complet pour la société comme pour l'État. Il en est de même si un peuple se sent assez fort pour se débarrasser de la monarchie : les grosses dotations que, par ce moyen, il efface du budget ne laissent après elles aucun besoin en souffrance ; la somme épargnée se trouve tout entière réellement et absolument disponible.
Les avantages d'une économie ont, au contraire, un carac* tère relatif, quand la dépense supprimée laisse subsister le besoin, qui doit être alors ou contenu ou satisfait sous une autre forme. Supposons, par exemple, qu'on réduise le chiffre des travaux publics ; voilà une économie qui peut être justifiée par l'état des finances, par les exigences de la politique extérieure, par la gêne des contribuables et par une foule d'autres raisons; mais l'avantage d'une pareille économie se trouve en partie compensé par l'inconvénient de suspendre des travaux utiles. Ce n'est pas un motif pour ne pas la faire : c'est un motif pour la résoudre avec une grande circonspection et pour rechercher avec un zèle scrupuleux le point précis où elle cesserait d'être utile.
Une hypothèse non moins grave est celle où certains services salariés par l'État sont abandonnés désormais à l'initiative individuelle. Tel serait le cas où le salaire des cultes serait supprimé. Au point de vue de la justice et de la liberté, cette mesure serait excellente. Au point de vue économique, ou ne pourrait pas dire, comme à propos des mesures décentralisatrices, qu'il y aurait une simple transposition de l'impôt. L'impôt n'existerait plus, puisque le caractère essentiel de l'impôt consiste à être obligatoire ; mais la dépense, bien que devenue facultative, subsisterait en fait pour le plus graud nombre des contribuables, et, tout en la rayant du budget, il y aurait lieu d'en tenir compte. Le résultat final devrait être un dégrèvement plutôt qu'un virement.
Pour pénétrer plus avant dans l'examen des causes qui augmentent ou diminuent les charges publiques, il faudrait rechercher à quels besoins répond l'impôt, c'est-à-dire analyser et
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apprécier les dépenses de TÉut. Ce serait embrasser la politique tout eutière, car il n'y a guère d'acte politique qui ne se traduise par uoe dépense. Dans le courant de cet ouvrage, nous indiquerons les rapports qui existent entre la direction de la politique et la marche de 1* impôt. Nous nous bornerons, en ce moment, à quelques réflexions sur ce sujet.
Il y a des dépenses qu'il faut couvrir à tout prix, parce qu elles sont nécessaires : ce sont celles qui se rapportent à la sécurité sociale. Elles ne deviennent très-onéreuses que dans des circonstances exceptionnelles, quand il s'agit, par exemple, comme en 1428 et 1792, de délivrer ou de défendre le sol de la patrie. En temps ordinaire, elles n'imposent point par ellesmêmes de trop lourdes charges aux contribuables; malheureusement, elles servent de prétexte à des dépenses d'un tout autre genre ; mais alors elles ne s'accroissent qu en se dénaturant.
Après les dépenses nécessaires, se présentent les dépenses simplement utiles. Elles sont susceptibles tout à la fois et d'une plus grande restriction et d une plus grande extension. Telles senties dépenses relatives aux travaux publics : ponts et chaussées, canaux, chemins de fer, aqueducs, quais, ports, phares, etc* Telles sont aussi celles qui concernent le développement moral et intellectuel de la nation : écoles, musées, bibliothèques, etc. Dans aucun pays, elles ue peuvent être ni supprimées, ni même suspendues, sans compromettre les intérêts de la civilisation ; mais, dans tous les pays, elles doivent être contenues avec prudence et fermeté. Tout ce qui est attribué aux dépenses gouvernementales étant enlevé aux dépenses individuelles, les premières ne sauraient être justifiées que par un degré d'utilité évidemment supérieur. On doit surtout se tenir en garde contre l'excès des dépenses consacrées aux moyens de transport. De toutes les dépenses utiles, ce sont les plus séduisantes^ parce qu'elles donnent de suite des résultats positifs et permettent d'augmenter facilement, dans des proportions considérables, le produit de certains impôts. Les dépenses consacrées à Tiustruction donnent des résultats d'une plus haute importance, mais elles ne les donnent qu'à la longue et sous une forme en
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quelque sorte immatérielle^ ce qui fait qu'ils ne peuvent être évalués en chiffres et qu'ils paraissent incertains. D'ailleurs, ces sortes de dépenses, qui profitent toujours à la nation, ne profitent* pas toujours aux gouvernements ; souvent elles leur déplaisent^ parce qu'elles les menacent.
Enfin, il y a des dépenses qui ne sont ni nécessaires ni utiles, et ce sont celles-là surtout qui grossissent démesuremeni les budgets. Je veux parler des dépenses destinées à entretenir le luxe au dedans et à soutenir au dehors des guerres d'ambition w Toutes deux ont pour les souverains un puissant attrait, et les peuples iBiix-mémesi dociles aux influences d'en haut, se laissent fasciner par elles. La guerre éveille dans le cœur de rhotnme toutes les mauvaises passions H quelques-unes des bonnes ; Tamour de la gloire, le dévouement à la patrie^ l'ardent désir des nobles sacrifices, mais aussi et surtout le mépris du droit, le goût de l'obéissance passive^ le culte du hasard, l'amour de la force brutale et tous ces instincts sau*- ▼âges qui se trouvent dans les parties basses de l'être humain. Le luxe n'est guère moins funeste que la guerre, et il s'appuie sur des préjugés plus tenaces. On prétend « qu'il fait aller le cemmereeç » on va même jusqu'à dire « qu'il donne l'aisance au pauvre;» puis on le confond avec l'art, et l'intérêt du luxe devient ainsi l'intérêt de la société entière. Ces préjugés persistent en dépit des démentis de l'histoire, qui nous montre à toutes les époques la détresse publique portée à son comble par le développement du luxe ; ils persistent à la faveur d'un certain vague qui entoure le mot et la chose. U est difficile, en effet, de définir le luxe ; mais s'il est des cas où, faute d'une définition suffisante, on peut hésiter à le reconnaître, il en ei^t d'autres, ee me semble, où l'hésitatiçu n'est pas permise, et eela suffit pour aboutir à des conclusions pratiques. Les dépenses supérieures aii montant du revenu sont des dépenses imprudentes ç les dépenses hors de proportion avec le but qu'ott veut atteindre sont des dépenses superflues ; ce ne sont pas nécessairement des dépenses de luxe. Quant aux dépenses ar* tistiques, il est possible qu'elles soient exagérées, mais elles répondent à un besoin légitime, et dès lors elles sont utiles.
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On peut discuter leur importance et leur rang; leur légitimité est incontestable. Selon nous, les dépenses de luxe se reconnaissent à ce signe, que leur bul principal ou unique est de satisfaire la vanité. Et voilà précisément ce qui les rend si malfaisantes. Elles ne visent point à améliorer la condition humaine, ni à produire quelque chose qui soit réellement bon ou beau. Leur rôle est d'éblouir. Dans ce but, les choses les plus laides, les plus monstrueuses serout recherchées, pourvu qu'elles aient de 1* éclat, pourvu qu'elles représentent un grand effort, pourvu qu'elles soient très-coûteuses, car le haut prix est un des éléments du luxe. C'est la dépense pour la dépense. Dépense indéfiniment extensible, car la vanité est insatiable; et, qui pis est, dépense indéfiniment contagieuse, car la vanité d'un homme placé au sommet de l'échelle sociale surexcite la vanité de tous les autres. Qoii ce <x luxe d'imitation, » dont parle le sage Forbonnais, qui du souverain se communique aux ministres, des ministres aux grands seigneurs, des grands seigneurs à la haute bourgeoisie, et s'insinue même jusqu'au sein des classes laborieuses.
Il n'échappera, je pense, à personne que les dépenses de luxe et les dépenses militaires se rattachent par un lien trèsintime au système de la monarchie absolue. Il peut se rencontrer, et il s'est rencontré quelquefois, des souverains partisans de l'économie et de la paix; mais ce sont là si bien des exceptions, que le type royal semble effacé en eux : Louis XII est bien pâle à côté de François P% Henri IV bien peu roi à côté de Louis XIV. Quand l'autorité est indépendante de la supériorité morale et intellectuelle, elle a besoin , pour s'exercer dans toute sa plénitude, d'un prestige extérieur, et ce prestige doit être d'un ordre grossier, afin de saisir les masses, tenues à dessein dans l'ignorance et l'abrutissement. Ce prestige extérieur, le luxe le donne. La guerre le donne aussi, et elle y ajoute une force matérielle ; tôt ou tard elle aboutit aux armées permanentes, avec lesquelles on intimide ou l'on écrase ceux qui résistent au prestige de l'autorité.
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XIV. — Réformes fiscales. — Forces diverses qui les produisent. — Progrès accomplis. — Progrès attendus.
Au moment de prendre possession du contrôle général des finances, le 24 août 1 774, Turgot écrivait à Louis XVI : a On peut espérer de parvenir, par Vamélioration de la culture, par la suppression des abus dans la perception et par une répartition plus équitable des impositions, à soulager sensiblement le peuple, sans diminuer beaucoup les revenus publics ; mais si l'économie n'a précédé , aucune réforme n'est possible , parce qu'il n'en est aucune qui n'entraîne le risque de quelque interruption dans la marche des recouvrements, et parce qu'on doit s'attendre aux embarras multipliés que feront naître les manœuvres et les cris des hommes de toute espèce intéressés à soutenir les abus, car il n'en est point dont quelqu'un ne vive \ »
Ces paroles méritent d'être retenues. Elles indiquent avec précision la marche qu'il convient de suivre quand le gouverneoient prend l'initiative d'une réforme fiscale sans y être contraint par une nécessité absolue, et qu'il veut la mener abonne fin sans provoquer une crise trop violente. Mais, en posant comme condition du succès la nécessité de l'économie préalable, Turgot demandait au roi quelque chose de très-grave ; non que les dépenses publiques ne fussent, à cette époque, susceptibles d'une large réduction ; le difficile n'était pas de reconnaître les économies possibles, c'était de les faire préva* loir* Pour les faire prévaloir, il aurait fallu que Louis XVI se mit au-dessus de sa cour et que le contrôleur général devint une sorte de premier ministre exerçant une influence décisive sur l'ensemble des affaires publiques. Turgot n'obtint pas ce qu'il demandait, et il ne pouvait l'obtenir d'un prince naturellement tourné vers le bien, mais incessamment poussé en sens inverse par ses propres préjugés et par les exigences du triste entourage dont il subissait le joug.
^ Œuvres de Turgot, t. II, p. 107, éd. Guilkumin.
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Les réformes accomplies dans les conditions voulues par Turgot sont excessivement rares. Tout au plus peut-on en citer un exemple par siècle. En 1364, Charles V; en 1498, Louis XII; en 1596Î, Sully appuyé par Henri IV, et, en 1662, Colbert appuyé par Louis XIY, entreprirent une série d'améliorations qui avaient pour point de départ l'ordre et Téconomie. Aucun d'eux ne réalisa des réformes radicales. Ils se bornèrent, en général, à réprimer des abus condamnés par les lois, et n'introduisirent dans le système contributif qu'un très-petit nombre d'innovations. Il importe aussi de remarquer que l'œuvre de Charles V et de Louis XII périt après leur mort ; que celle de Sully ne survécut pas è Henri IV, et qiie celle de Colbert fut bouleversée, au bout de quelques années, par le souverain môme qui Vavait d'abord soutenue. Il faut ajouter que ces réformes, bienfaisantes quoique peu profondes et peu durables, ont toujours été précédées par une période plus ou moins longue d'agitations politiques ou par quelque grande manifestation de la volonté nationale. Charles V avait derrière lui les États de 1356 et de 1357; Louis XII, ceux de 1484; Sully, ceux de 1560, 1576, 1588, et l'assemblée des notables de 1595, qui vint clore l'ère des guerres civiles; Colbert, enfin, arriva au pouvoir à un moment où le souvenir de la Fronde ne pouvait être encore effacé des esprits. Pour sortir de la routine dupasse, il faut autre chose que l'initiative d'un pouvoir monarchique.
Sous tous les régimes, quelque autoritaires qu'ils soient, il y a toujours eu et il y aura toujours certaines forces capables de faire contre-poids à la force gouvernementale et d'agir sur elle, tantôt pour la tenir en échec, tantôt, au contraire, pour la lancer en avant. Ces forces sont plus ou moins vives, plus ou moins régulières, plus ou moins apparentes, elles appartiennent plus ou moins à l'ordre moral ou à l'ordre matériel ; mais elles ne font jamais absolument défaut. La grande différence entre les pays libres et les pays soumis, c'est que, dans les pays libres, la volonté des contribuables s'exprime et s'impose dans les temps calmes et prospères comme aux époques de crise, tandis que, dans les pays soumis, la résistance ne se fait sentir qu'au moment où, ne pouvant plus prévenir le mal,
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on s'efforce de le réparer. Au fond, les forces sociales dont nous parlons ne sont que la manifestation, sous des formes diverses, de Tindépendance humaine, manifestation paisible ou violente, publique ou occulte , selon que cette indépendance est acceptée ou méconnue. Leur tendance ne varie pas moins que leur forme : les unes ont un caractère purement conservateur» elles ne tendent qu'à maintenir ce qui est ; d'autres ont un caractère mixte, où domine l'élément progressiste, elles tendent tour à tour à conserver et h réformer.
Au nombre des forces purement conservatrices, on doit ranger en première ligne la coutume. La coutume est souvent un obstacle au progrès; souvent elle contrarie et retarde la marche de la civilisation ; mais, à certaines époques, elle oppose une utile barrière aux exigences du pouvoir. Dans les commencements du moyen âge, elle contribua beaucoup à améliorer la condition des hommes soumis aux redevances seigneuriales. Quand elle se combine avec la baisse de la valeur monétaire, elle agit dans le sens d'une réduction d*impôt. Salutaire ou nuisible, il y a là une puissance dont il faut tenir compte. Bien peu de gouvernements osent la braver en face. Ils Téludent par des détours : comme, par exemple, quand ils imaginent des charges extraordinaires destinées à se fondre plus tard dans le budget ordinaire; les populations supportent les charges nouvelles, parce qu'elles les croient provisoires, et quand le provisoire devient définitif, elles s'y résignent, parce qu'elles commencent à s^y habituer.
L'intervention de certains corps, constitués d'une manière aristocratique, produit des efTets assez analogues à ceux de la coutume : c'est tantôt un frein salutaire, tantôt une entrave nuisible. Tel a été le rôle de nos anciens parlements. On ne saurait trop louer leurs efforts, quelquefois couronnés d'un succès temporaire, pour obtenir la modération des dépenses, le contrôle régulier des comptes de l'Éiat, la répression des fraudes, le respect des juridictions de droit commun : mais il faut reconnaître aussi que les vieux privilèges, les vieux abus, les institutions condamnées par l'opinion publique trouvèrent en eux des défenseurs opiniâtres.
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H n'en est pas de même des assemblées représentatives. Le germe du progrès est eu elles, et il s'y développe d'autaot plus qu'elles représentent plus directement et plus librement les intérêts généraux du pays ; il languit non*seulement dans Içs assemblées serviles« mais encore dans les assemblées qui ne représentent qu'une portion trop étroite du territoire ou de la société. Pour s'en convaincre, il suffit de comparer, avec les États généraux, les États provinciaux d'upe part, et d'autre part les assemblées de notables. Parmi les États généraux eux«mémes, les plus bardis et les plus féconds sont précisément ceux qui ont été animés d'un esprit plus libre et daus le sein desquels s'est rencontrée une combinaison moins incomplète des divers éléments sociaux. Les États généraux ont agité nn grand nombre d'idées qui n'ont pas toutes abouti à des résultats immédiats, mais qui toutes ou presque toutes ont exercé une influence morale de la plus haute importance. Us ont préparé les voies de Taveuir. A leur initiative se rattachent deux des plus grands actes qu'on puisse signaler en matière d'impôt : en 1439, la substitution de la taille royale à la taille sei* gneuriale et, en 1484, une réduction des charges publiques qui a ouvert une période de prospérité et d'économie vraiment exceptionnelle.
Quel changement dans les destinées de la France, si le ré* gime représentatif eût réussi (et il s'en est fallu de peu) à s'établir quelques siècles plus tôt d'une manière continue et régulière ! Que de misères prévenues ! que de progrès anticipés ! Malheureusement, il n'en a pas été ainsi, et Tinexistence ou l'intermittence de ce régime a rendu nécessaire le déploiement d'une force sociale d'un caractère tout différent. Je veux parler de la résistance à main armée. L'insurrection est un de ces moyens, à la fois grossiers et héroïques, au^^quels on ne doit recourir qu'à la dernière extrémité. Légitime là où la liberté n'existe pas, criminelle là où la liberté existe, elle peut être inopportune sans cesser d'être légitime i et, par cela seul qu'elle est inopportune, elle devient funeste. Elle a été souvent la cause ou le prétexte de maux affreux. Souvent aussi elle a été un instrument de progrès. Elle a corrigé, dans une cer^
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taine mesure, les vices du despotisme. C'est elle qui, en affranchissant les communes, leur a permis de restreindre et de transformer le$ droits féodaux; c'est elle qui a soustrait k l'odieux régime deà gabelles nos provinces de l'Ouest ; c'est elle qui a empêché de prévaloir Timposition sur les ventes, triste legs du moyen âge, dont les déplorables effets ont été tant de fois constatés en Espagne; c'est elle encore qui, à l'époque de la Fronde, arracha à la royauté une diminution d'un dixième sur les tailles, et fit si bien comprendre ce que cet impôt avait d'inique, que, pendant plus de trois quarts de siècle, on n'osa pas Taugmenter, même au milieu des besoin^ les plus pressants.
La résistance des Contribuables se fait sentir alors même que le pouvoir est assez fort pour comprimer toute espèce de révolte ouverte t elle se manifeste par le développement de la contrebande, par des réclamations plus nombreuses, par la restriction de certaines dépenses, Tatonie des affaires, les re*tards dans l'acquittement des cotes individuelles^ la multiplication des procédures et des saisies, toutes choses qui font baisser les recettes et qui augmentent les frais de perception. C'est un ensemble de faits qui constitue ce qu'on appelle la nécessité, et la nécessité, qui suggère une foule d'expédients désastreux, produit quelquefois d'utiles réformes; comme nous l'avons déjà vu (page xxxvi), elle milite en faveur de l'égalité contributive.
Enfin, au-dessus de toutes ces forces, qui poussent ou re^ tiennent les gouvernements, s'élève la plus puissante et la plus légitime, la plus noble et la plus communicative, individuelle et sociale au suprême degré, émancipatrice et souveraine, la force de la libre pensée.
Il est vrai que, durant des siècles, la libre pensée reste pour ainsi dire à Tétat latent ; elle est le mobile secret des mou^ vements rénovateurs, elle inspire de loin en loin des actes d'une haute portée : les chartes des communes et les requêtes des Etats ; mais elle ne se détache pas de la pratique, elle ne produit point d'ouvrages qui lui soient propres, qui l'expriment dans toute son indépendauce, dans toute sa plénitude et dans
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toute sa pureté. Il y a au moyen âge des idées éparses au milieu des faits ; il n'y a pas de théorie, pas de science ; il n'y eu a pas du moins pour les choses qui rentrent dans le domaine de l'économie politique. Le traité de Nicole Oresme sur les monnaies est peut-être le seul ouvrage théorique qu'on puisse citer avant le quinzième siècle. A la fin du quinzième siècle, Commines formule nettement le principe fondamental du vote de rimpôt. Puis, au seizième siècle, éclate le grand réveil de l'esprit humain. A l'aide de Timprimerie, les livres se multiplient et se répandent. Quelques-uns abordent déjà les questions de finances. Tels sont ceux du célèbre Jean Bodin et de l'inconnu qui se cache sous le pseudonyme de Frouroenteau. A la fin du dix-septième siècle, Yauban et Boisguillebert pénètrent à fond dans la matière de l'impôt et présentent sur ce sujet des considérations originales qui aujourd'hui encore méritent d'être méditées. Au dix-huitième siècle, la libre pensée prend un nouvel élan. Elle ne recule devant aucun problème. Toutes les sciences et eu particulier la science économique avancent à pas de géants. L'impôt occupe une large place dans les préoccupations des penseurs et les écrits des publicistes. Montesquieu, Voltaire et Rousseau y touchent incidemment. Quesnay, Turgot et la pléiade des physiocrates le rattachent à un système trop absolu pour ne pas être défectueux, mais admirablement juste en certaines parties et plein de germes féconds. Forbonnais, Necker et Moreau de Beaumont l'étudient dans ses origines et dans les détails les plus minutieux de son mécanisme, avec une méthode qui, pour être moins hardie que celle des physiocrates, ne laisse pas d'éclairer une foule de points obscurs.
De tout temps, la libre pensée a eu des ennemis nombreux, car elle a eu contre elle tous ceux qui, par divers motifs, ont intérêt à ce que les hommes pensent le moins possible. Dès ses débuts, elle a été soumise à un régime oppressif qui n'a été . modifié qu'en \ 789, et, après de fréquentes vicissitudes, pèse encore sur elle ^ Quand on constate à chaque siècle la marche
1 Ceci était écrit avant le décret du 19 janvier. 11 serait téméraire
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toujours grandissante de la science et, ce qui n'est pas moins curieux, Tinfluence toujours plus marquée de la théorie sur la pratique, on est tenté de croire que ce régime a été impuissant. Le fait est qu'il n'a pas produit tout le mal qu'on en attendait. Il en a produit beaucoup néanmoins. Il n'a point arrêté le cours des idées ; mais il l'a rendu inégal et trouble : trouble, parce que les idées ne s'épurent que par la discussion, et la même loi qui prétend gêner leur expansion gêne aussi leur discussion ; inégal, parce que les idées contenues par la force matérielle se répandent d'abord avec une excessive lenteur, puis elles s'accumulent, elles fermentent, elles se soulèvent et se précipitent enfin avec une violence irrésistible. Les lois restrictives peuvent être utiles à ceux qui les appliquent; elles couvrent leurs fautes ou leurs crimes d'un voile complaisant ; quant à la société, elles ne lui donnent qu'une tranquillité mensongère et compromettent ses intérêts les plus précieux. La révolution de 1789 a été le triomphe de la libre pensée se manifestant par l'organe légitime d'une assemblée représentative, avec l'appui d'une insurrection populaire. Réunissant ainsi en elle les trois forces sociales les plus aptes à émanciper un peuple et à le lancer dans les voies du progrès, elle a réalisé tout à coup la plus juste, la plus profonde et la plus glorieuse des réformes. Elle l'eût réalisée, sans doute, avec plus de calme et au prix de sacrifices moins douloureux, si les violences du passé n'avaient eu dans son sein leur contre-coup fatal.
Si l'on compare la situation actuelle avec celle où nous avait laissés l'ancienne monarchie, on trouvera certainement des différences qui sont de nature à nous réjouir.
Nous n'avons plus, en matière d'impôt, de classes légalement privilégiées, si ce n'est peut-être les rentiers de TÉtat. Nous n'avons plus ces inégalités locales qui causaient tant de désordres. Nous n'avons plus, sur les frontières de la Bretagne,
d^apprécier dès à présent (8 mars) lesréformes qui se préparent. Espérons qu'elles seront radicales, car des réformes superficielles ne suffiraient pas pour soulever la masse profonde des règlements abusifs entassés par le système autoritaire.
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ces «( heurtemeiits » terribles qui mettaient mx prises contre^baiidiers et douaniers. Mous n'avons plus, auK galères, ces milliers de pauvres gens qu'y envoyait le fout-saunage. Les douanes intérieures ont été abolies. La taille arbitraire a été remplacée par un ensemble d'impôts moins défectueux. Les fermiers généraux et leurs commis ont disparu pour faire place aux agents directs du fisc. Les juridictions qui prononcent sur les recours des contribuables ont été entourées de garanties nouvelles. Les comptes de TÉtat sont réglés avec un soin scrupuleux et reçoivent une publicité complète. Les dépenses et les recettes sont votées par des assemblées périodiques émanées du suffrage universel.
Mais, àcAté des progrès accomplis, que de progrès différés et attendus ! Le type des impôts iniques, Tlmpôt du sel, subsiste encore. L'impôt sur les boissons, si souvent progressif à rebours, n'a guère été amélioré. Les transactions civiles et commerciales sont gênées par une multitude de taxes. Les quinte cents octrois des villes hérissent le territoire national de barrières dignes du moyen âge. L'impôt foncier, reposant sur un cadastre qui de jour en jour devient moins exact, présente des inégalités fâcheuses. La propriété mobilière n'est pas atteinte comme elle devrait Tétre. Les frais de perception, trèslégèrement réduits, sont encore énormes. La prédominance excessive des impôts indirects nous menace, en cas de crise^ des plus cruels embarras.
Bien des fois, l'esprit de nos vieux parlements, amis de la routine et des privilèges^ s'est retrouvé dans nos assemblées représentatives» Pour combattre cet esprit rétrograde^ il fallait élargir le cercle de la liberté ; il ne fallait pas altérer ni amoindrir l'élément représentatif. C'est tout le contraire qui a eu lieu» De là^ ces contrôleurs bénévoles désignés par ceux-là mêmes qu'il s'agit de contrôler. De là^ tant de dépenses enga* gées avant d'être votées, tant de recettes imprudemment gonfiées!
Enfin» le principe fondamental du vote de Timpôt, principe qui plonge par ses racines dans un passé lointain et qui s'impose à la raison comme un axiome, a reçu des atteintes di-
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rectes et manifestes qu'on ne saurait passer sous silence. Le budget de Lyon, qui dépasse 10 millions, et le budget de Paris, qui dépasse 200 raillions (le budget de la France sous Louis XIV), sont tous les deux soustraits au contrôle de ceux qui les paient. Étrange anomalie née de la peur, maintenue par la méfiance et qui enfante à son tour de singuliers soupçons ! Le refus obstiné de rentrer à cet égard dans le droit commun nous ramène forcément à des temps bien reculés. Il nous rappelle le soin jaloux avec lequel les commissaires du roi dérobaient aux députés des trois ordres la communication de certaines pièces. Il semble qu'aujourd'hui, comme au temps des Valois et des Bourbons, le « secret de l'État » serait trahi, si Ton pouvait toucher de près certains ressorts de la machine gouvernementale.
En présence de telles lacunes, il convient d'être modestes et de ne pas trop se glorifier des progrès accomplis. De nouveaux efforts sont nécessaires. Il faut que Finitiative intelligente succède a l'indifférence inerte. Il faut reprendre courageusement le souci de la chose publique. Il faut remplir jusqu'au bout notre devoir d'hommes libres, et ne pas permettre désormais qu'aucun des grands principes, qui constituent les bases de la démocratie moderne, reste à l'état de lettre morte.
L'IMPOT ROMAIN
Le point de départ de ces études sera l'impôt tel qu'il fut organisé dans les Gaules sous l'Empire romain. 11 serait difficile et inutile de remonter plus loin; difficile, car les documents nous font défaut ; inutile, car on ne voit
* Sources : le Digeste; — le Code de Justinien ; -— le Code Théodosien (rédigé par ordre de Théodose le Jeune) ;, — les écrits des historiens anciens, tels que Tacite, Suétone, Dion Cassius, Hérbdien, Ammien Mareellin.
Ouvrages à consulter : Les excellents Paratitla et Commentaires de Godefroy sur le Gode Théodosien ; — Burmanni vecligalia populi ro^ mant ; — la préface du tome XIX des Ordonnances des rois de France, par le marquis de Pastoret; — VÈconomie politique des Romains, par Dureau de la Malle, liv. lY, chap. xii-xxiv ; — Histoire du droit français, par Laferrière, |MMMm; — Histoire du droit français, par M. Giraud^ passim ; — Histoire de la décadence et de la chute de l'Em» pire romain, par Gibbon^ chap. vi et xvii ; — Traduction de Tacite par Bumouf^ note insérée au tome III, p. 434 et suiv.; — Mémoire de Sarigny analysé par M. Pellat dans la Thémis, t. X, p. 227 ; — Mémoire du chevalier Baudi di Yesme, couronné par TAcadémie des inscriptions en 4837^ analysé par M. Laboulaye dans la Revue\bretonne (t. II, livraison de novembre 1840), et publié séparément en 1861 sous le titre de : Impositions de la Gaule dans les derniers temps de V Empire romain; — Histoire des institutions mérovingiennes, par Lehuerou, liv. I, chap. Yiii, et liv. il, chap. i ; — Dé pecuniis publiais , quomodo apud Romanos quarto posî Christum sœculo ordinarentur, par E. Levassenr, 1854.
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pas que les primitifs usages, d'après lesquels se réglaient alors les dépenses communes^ aient laissé aucune trace durable dans notre histoire. Il n'eu est pas de même des institutions financières imposées à la Gaule par ses vainqueurs. Rome les a marquées de son empreinte ; elle leur a donné, comme à tout ce qui émanait de son génie, cette vitalité puissante qui permet aux choses humaines de se perpétuer à travers une longue série de siècles. Après l'invasion des barbares, ces institutions semblent disparaître ; on ne les voit plus à la surface, mais on les retrouve au fond de la société, altérées, non détruites, à peu près coprime ces voies antiques dont les larges pavés se montrent encore çà et Ih sous la couche de terre qui les recouvre. Peu à peu on les exhume sous des noms ncmveattx^ on les restaure lotit viû les i&Ddifîant ; aujourd'hui même elles subsîdrent en partie au milieu de nous, malgré la puissance des idées i'évolutionnaires et les progrès de la science économique. De là, la nécessité <ie nous reporter k l'époque ranwne. A cett^ époque d^à, l'impôt se présente sous des fdl'iiiés ttès^-rariéed^ très-ingé* nieuses, très*compIétes, i^milbinées Kttsc ttrt dttiift leur ensemble, organisées dahs le détail àVeë liti iSoih Minutieux.
CHAPttRE 1.
dtÀlââlFltlÂtlO^ DÈS iMPOfâ fcÔMÀÎNS.
Au premier «d)ard) le »ystèiiie fiseal dés Romaies pa« rai^ un chaos ; lu langue ktiBei «n aette matière, toujoufs souple, abondante et énergi4Ue| BiMlible manquer dé pré« cision ; les écrits des bistoriena noû» foivmssent des ren^ seiguements préeiepx, n^ais raines et ineopaplets ; ceuii des juriscoosuh^f reproduits dans le DigMle, èmbafras** sent au contrairo f^ar la riobesse dès détaîk ei le difadt de syntbèse; les i^atitutions impériale^ se aueeëdeal dans les Codes de niéodcae et de Justidien, san» qu'os aperçoive aisément le lien qui ks rattacbê Tutie à l'aute'éi Nulles part on ne rencontre un exposé général et métho-* dique. Ce désordre est plus apparent que réel, noh qu il exista seulement dans les textes et qu'il ne se £«s»e sentir aussi dans les faits ; mais alors il résulte plutôt de la rit3^ lation des principes que de leur absence. lia où Y(m croyait ne trouver que l'arbitraire et le caprice^ une étude approfondie ne tarde pas à découvrir un oorps d'idées, unies entre elles par des rapports logiques, un ensemble d'institutions vigoureusement constituées^ des distinc* tiens souvent délicates et vraies, des classifications natu-* relies puisées aux entrailles mêmes du sujet.
Quelque divers que soient les impôts romains^ ils peu* vent tous se ramener à deux grandes classes. La première embrasse : l'impôt foncier exigé en nature ou eqi argent, la capitation, les corvées et quelques autres dti moindre importance. La seconde comprend : les douanes,
les péages, le droit de centième sur les ventes, le droit de vingtième sur les hérédités, etc. Quel est le fondement de cette division? Le voici :
Tous les impôts de la première catégorie ont pour trait caractéristique, pour signe distinctif d*ètre perçus à l'occasion d'un fait régulier, permanent ou tout au moins périodique. Le contribuable est tenu à raison de ses biensfonds, de ses récoltes, de ses ressources mobilières, à raison même de son existence pure et simple, de sa dignité, de sa profession, en un mot à raison de son état social. L'état social de l'individu soumis à l'autorité du fisc, voilà la cause de l'impôt, ce qui le fait naître, ce qui le détermine, ce pour quoi il est établi, ce sans quoi il n'existerait pas. Le contribuable est atteint directement dans sa personne et dans ce qui constitue l'extension de sa personne : les fruits de son activité personnelle, ses serviteurs, ses biens, toutes choses qui dépendent de lui. Par suite, c'est à lui nominativement que le fisc s'adresse, par un ordre spécial, particulier, inévitable, intransmissible. 11 est grevé d'une charge individuelle, astreint en son nom propre à payer sa dette envers l'État. Ces impôts, que nous appelons aujourd'hui impôts directs, s'appelaient à Rome tributa ou munera ^
Les impôts de la seconde catégorie naissent, au contraire, d'un fait transitoire, accidentel, irrégulier ; ils ont pour cause un acte matériel, comme par exemple le transport des marchandises, ou un acte juridique : une vente de denrées, un legs, une succession. Ils vous frappent non en raison de ce que vous êtes ou de ce que vous possédez, mais en raison de ce que vous agissez d'une cer-
^ Digeste, DemwMrUbu»: Gode Théod., De aniuma et tributù; Tatit«, ÀfmaUs, XIII, 50.
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taine manière. Ici le débiteur du fisc, ce n'est pas la personne considérée dans son état social, c'est-à-dire au point de vue d'une situation plus ou moins fixe, mais l'individu saisi indistinctement entre tous, à ce moment fugitif où sa volonté se formule, où par son initiative les choses circulent et passent de lieu en lieu, de main en main. Les impôts de cette classe correspondent, on le voit, à nos impôts indirects. Ils furent désignés d'abord par le nom de chaque espèce particulière : portoria (douanes)^ centesima rerunv venalium (centième du prix des ventes), etc.; plus tard, on les comprit tous sous le nom de vectigalia, mot qui, dans le principe, avait un sens plus large et désignait toute sorte d'impôts ; dans les textes du Bas-Empire, on retrouve quelquefois ce dernier sens, mais rarement ^
Nous étudierons séparément chacune de ces branches fiscales.
^ Cujas et les textes qu'il cite, t. III, col. 168 et 169, édition de Naples, 1758.
CHAPITRE II
IMPOTS DIRECTS. — LjB CP^S,
Une opération préparatoire sert de base à l'établisse-* ment des impôts directs ; elle consiste en u|i8 description exacte du territoiro et de ses habitants ; on l'appelle le cens (censm). Quaiid on songe que le territoire de l'Empire embrassait tout le littoral méditerranéen de TA* frique, une grande partie de l'Asie et plus de la moitié de l'Europe, on s'étonne d'un travail aussi gigantesque et on se demande comment il put s'accomplir : c'est qu'il se fit peu à peu, lentement et patiemment, dans un cercle d'abord restreint, puis de plus en plus large, jusqu'au moment où il comprit un espace immense. L'intelligence des choses positives et pratiques, l'esprit de l'administration, le gôùt de la statistique étaient innés chez les Romains.
Deux siècles à peine après la fondation de Rome\ Servius TuUius institue le cens ; d'après le dénombrement des personnes et des biens, il organise la cité. Après l'expulsion des rois, la censure devient une des plus hautes magistratures de la République. Le censeur constate l'âge des citoyens, le nombre de leurs enfants et de leurs esclaves, l'importance de leurs revenus; il contrôle la déclaration des citoyens; il a le droit de leur faire exhiber leurs titres, leurs registres, leurs actes privés *. Il doit tout connaître^ tout savoir. Non-seulement il re-
* L'an 197 (555 av. J.-C.).
* Gicéron, De legibus, III.
cherche et constate tous îes faits qui intéressent la cl^ose publique, mais encore il est cWgé du maintien de Tordre moral et matériel dans la société; la voirie, les temples, les aqueducs le concernent; il fait rentrer les iippôts ; il s^ la garde du trésor; il surveille les mœurs.
La censure était upe magistrature quinquennale ; chaque période de cinq ans ainsi parcourue s'appelait « lustre. » Le retour du cens, pour les Romains, servait ^ mesurer le temps, comme le retour des fêtes olympiques pour les Grecs.
De Rome, le cens s'étendit successivement aux colonies et aux municipes de Tltalie \ puis aux provinces de l'Empire. Le premier recensement général eut lieu sous Auguste, (c Du temps d'Auguste, écrit Cassiodore, le monde romain fut divisé en parcelles agraires et décrit par le cens *. » Les opérations furent dirigées et centralisées par un nommé ^albus, auquel Frontin donne le titre de mensor (littéralement mesureur ; nous dirions aujourd'hui ingénieur du cadastre ^j.
^ Voir Dureau de 1^ Malle ( Économie polUique des RomainSy t. I, p. 163), et rinscription qu'il cite, trouvée en 1548 à Cœré, ancienne ville étrusque : Commeniarlum cottidianum municipii CcBrituiri.
* Ibid., p. 193, note 3. — Adde : pour le cens des Gaules en particulier un fragmetit du discours de Claude au ^énat (discours gravé sui* des Tables de bronze qui furent découvertes à Lyon en 1528, reproduit par Bumouf dans sa traduction de Tacite, 1. 11, p. 516). Claude, dans ce discours, félicite les Gaules de leur fidélité à l'Empire au moment où Drusus, après avoir présidé aux opérations du cens, fut obligé de marcher contre les Germains. 11 qualifie le cens de « Novum opus « et inadsuetum Gallis. v Puis il ajoute : a Quod opus ({udtn arduum « sit nobis, nunc quum maxime, quamvis nihil ultra quam itt publiée a Qotae sint facultates nostrœ exquiratur, nimis magno expérimente a cognoscimus. m
> /6id., p. 19à, note 2. Voici le texte de Frontin : ce Huic addend*
Nous verrons plus loin qu'à la suite de ce vaste recensement l'impôt foncier subit de notables modifications. Il en fut de même lors du recensement ordonné par Dioclétien en SOS. D'autres recensements eurent lieu entre celui d'Auguste et celui de Dioclétien, et après ce dernier jusqu'à la fin de l'Empire. Le cens est véritablement l'élément essentiel de la fiscalité romaine, si bien qu«il finit par donner son nom à l'impôt lui-même ; il n'est pas rare de voir le mot census signifier les redevances publiques.
Comment étaient dressées les tables du cens {tabtUœ censuales)? que contenaient-elles? Â cet égard, nous trouvons des indications précises et assez complètes dans les fragments des jurisconsultes, surtout dans ceux d'Uipien^ Â des époques périodiques, les provinces étaient parcourues par des ingénieurs {mensores, agrimensares^ plus tard censitores^ inspectoreSj descriptores, perœquatores ') qui mesuraient et divisaient le territoire de chaque colonie ou municipe en parcelles agraires. On a prétendu que ces parcelles ne pouvaient être morcelées arbitrairement par vente, échange ou partage '. Des textes positifs démentent cette assertion ^ ; les exigences administratives
« sunt mensurs limitum et terminorum ex libris Augusti et Neronis « Gassarum ; sed et Balbi mensoris qui temporibus Augusti omnium oc provinciarum et civitatum formas et mensuras compertas in com- « mentarioscontulit et legem agrariam per universitatem proyinciarum « distinxit et declaravit. d Frontin vécut de Tan 40 à Tan 106. ^ Dig., De eensibus.
* Code Théod., De etnsitoribus.
* Niebuhr^ Histoire romaine, t. IV^ p. 439 ; Dureau de la Malle, 1. 1,
* « Successionum varietas et vicinorum novi consensus, additis vel « detractis agris alterutro, determinationis veteris monumenta saepe oc i^rmutant. )» (Gode Just., Finiumreçundorum^ 1. 2, Dioclétien.) —
m'allèrent pas jusqu'à sacrifier la liberté des contrats; le droit civil fut maintenu dans son intégrité. En fait (et c'est là ce qui a pu induire en erreur quelques écrivains), un grand nombre de fonds restaient indivis, possédés en commun par plusieurs propriétaires; ils portaient un nom qui ne changeait pas avec le nom du propriétaire, par exemple, fundus Cornelianm^ fundus Salvianus. Quelques-uns de ces noms ont subsisté en Italie et dans le midi de la France jusqu'à nos jours *.
Après ces opérations cadastrales venaient les déclarations des contribuables {professio censualis). Ces déclarations devaient être faites, en ce qui concernait la personne, au lieu de naissance ou d'origine ; en ce qui concernait les biens, au lieu de leur situation ^ Toute fausse déclaration était punie avec la dernière rigueur^. Au cas de poursuites criminelles, le témoignage des esclaves était invoqué contre leurs mdtres, souvent arraché par la torture *.
Enfin les tables du cens étaient dressées. Elles renfermaient tout à la fois le résultat d'un cadastre et d'un recensement, un état descriptif des biens et des personnes. Quant aux personnes, on indiquait les noms des habitants libres, leur âge, leur sexe, en un mot leur état civil.
Aide: Dig., Fin. reg,, 1. il, Papinien. — Dans ce sens, M. Giraud, Droit de propriété, p. 129.
^ Dureau de la Malle, t. I^ p. 181, et les textes qu'il cite, textes importants, mais dont il tire des conséquences exagérées. Dig., Fin, reg. ^ 1. 4, § 5 et 7 ; Table alimentaire Bebiana et Corneliana, trouvée à Cireello en 1832 : on y voit deux individus qui hypothèquent des parcelles d'un même fonds.
* Dig., De censibus, 1. 4 ; Ulpien, § 2.
' aSi quisdeclinet fidem censuum.., capitale subibit exitium et bona « ejus in fisci jus migrabunt. i» (Code Théod., De censitoribus, 1. 10.)
^ Gode Just., De quœstionibus.
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Les colons devaient être inscrits aipsi que les esclaves^ avec les inèmes détails, sur la déclaratioi^ du proprié^ taire. On demaadait particulièrement la nationalité et le métier de l'esclave ^ Quant aux biens, on comptait le nombre des arpents, les tètes de bétail, le nombre des vignes, des oliviers et autres arbres de rapport; on indiquait les tenants et aboutissapts, le nom du bourg et le nom de la cité dans la circonscription desquels les biens se trouvaient ; enfin la qualité des terres et leur genre de produits: champs cultivés ou en jachères, champs de vignes, champs d'oliviers, prairies, pâturages, bois taillis, étangs, salines, etc. *.
Une fois dressées, les tables du cens étaient gravées sur l'airain en double ; un exemplaire était envoyé au:^ Archives impériales à Rome ; l'autre restait entre les maipft de l'administration municipale'.
Outre la révision générale et régulière du cadastre, il y avait des rectifications partielles ; par exemple, qu^nd un de ceux qui étaient inscrits sur le cens invoquait pour obtenir un dégrèvement l'état misérable de ses terres devenues incultes ou désertes, alors on recensait non-seulement les terres en friche, mais encore les terres fertilep et de bon rapport appartenant au môme propriétaire. Cette opération de redressement s'appelait exœquatio *.
* Ulpien, 1. 3 et 4, § 5, De censibus,
^ Ibid, , 1. 4. — Àdd^ : Lactance , De martibus pwsaculorum , cap. xxui.
' Hygiaus, De Imitibus constiluendiSy éd. W. Gœsii, p. 193> cité par Dureau de la Malle, 1. 1, p. 169.
^ Cod. Théod., De censitorihus, pcrœqtialoribus ei insfeciQnlm$ ^ 1. 3 et 4,
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Naiw avons dit qu'un exemplaire du cens était envoyé aux Archives de l'Empire. L'empereur avait ainsi sous les yeux tous les éléments nécessaires pour apprécier ce qu'il convenait d'imposer aux provinces. A lui seul, depuis la chute de la République, appartenait le pouvoir de décréter l'impôt. Il signait de sa main, en caractères couleur de pourpre^ l'édit solennel qu'on nommait Indictio. C'était le titre officiel de l'impôt. L'indiction fixait le chiffre et la quantité des redevances ; elle était adressée aux gouverneurs de provinces, plus tard atlx préfets dil prétoire, qui eux-mêmes la transmettaient aui Autorités compétentes ; elle était affichée et mise à exécution dans un délai de trois mois ^ Elle fut d'abord assez irtégiiliërë, mais à partir de Tan 312 elle devint périodique et forma le point de départ d'une ère fiscale. L'indiction se t^tiouvelle alors tous les quinze ans ; chaque année, dans les Actes, pôHe un numéro qui correspond au rang qu'elle occupé danâ la période de l'indiction. L'année fiscale commençait le 1" septembre en Orient et le 24 septeinbre en Occident.
L'impôt régulier {munera eanoniça) décrété par ïindietio pouvait être accru par un décret extraordinaire ou sUperindictio^. De là les impôts extraordinaires {piun^a
^ Gode thêod., l. 4, 1k MLittwi^iJbus.
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extraordinaria) décrétés à l'improviste, sous la pression de la nécessité, en dehors de la coutume, à titre de surcharge ^ On conçoit que ces impôts devaient être particulièrement odieux aux populations ; charges nouvelles, subites, inattendues, anormales, elles dérangeaient tous les calculs de la prévoyance, toutes les combinaisons du ^ travail intelligent ; elles empoisonnaient Ja joie des familles, trompaient l'espoir le plus légitime, troublaient la culture, détruisaient toute sécurité, accablant le malheureux contribuable au moment même où il se croyait hbéré, toujours suspendues sur sa tète, toujours imminentes, ne le laissant pour ainsi dire ni se reconnaître, ni respirer.
Pour comble de misère, il fut quelquefois permis au préfet du prétoire d'ordonner lui-même, en cas d'urgence, la levée d'un impôt extraordinaire. La constitution de Constantin, qui autorise cette sorte de super indictio^ fut révoquée, il est vrai, par les empereurs Julien et Valons ; mais, sous la menace incessante de l'invasion des Barbares et au milieu des désordres intérieurs d'un empire en décadence, le fait ne fut pas toujours d'accord avec le droit *.
* tt Ex improviso collationes indictae (Dig.^ 1. 8, § Z^De va^sation» H « excusatione munerum)^ pro rerum necessitate (Code Théod., 1. 2, m De decurionibus et silentiariis)^ prœter ea quae anniversaria consue- « tudine postulantur (Ibid., De extraordinariis, 1. 7 ), prœter cano- « nica et consueta (Ibid,, 1. 2), augmentum (Ihid,, 1. 4, De collât, a fund. patr,) incrementa (Amm. Marcellini^ lib. XYU, cap. ui), tritt buti cumulus (Ibid,, cap. vin). )»
' Code Théod., De extraordinariis, 1. 7. — Nous voyons même dans Salvien (De vero judicio et fyrovidenlia Dei, lib. V) qu'à la fin de Tempire il y eut des impôts décrétés par les magistrats municipaux, dans un intérêt qui n'était pas purement local ; par exemple, quand il s'a<« gissait de recevoir les envoyés de Tempereur.
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'La distinction entre les impôts ordinaires, nés de Yindictio^ et les impôts extraordinaires, nés de la superindictio, est très-importante à constater ; nous verrons plus loin les conséquences qu'elle entraine au point de vue des immunités. Mais il ne faut pas l'exagérer comme ont fait quelques auteurs; ces impôts diffèrent par leur origine plutôt que par leur nature. Nulle part on ne trouve dans les textes la liste des impôts extraordinaires comme on trouve, par exemple, la liste des impôts directs ou la liste de ce qu'on appelait les charges sordides. Les mêmes impôts^ assis sur les mêmes bases, grevant les mêmes biens^ acquittés de la même manière, peuvent être tour à tour décrétés par Yindictio ou par la superindictio . La superindictio ne porte pas nécessairement sur tous les impôts : elle aggrave tantôt l'un, tantôt l'autre; il se peut qu'elle choisisse de préférence certains d'entre eux, par exemple, les prestations en nature ou les prestations de services qui répondent plus vite aux besoins urgents ; mais, en principe, aucun des impôts ordinaires n'est mis en dehors de sa portée. Ce qui lui échappe, ce n'est pas telle ou telle catégorie de redevances, mais seulement telle ou telle catégorie de personnes ^
* Voir le chs^itre VI.
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Le cens, Yindictio, la superindietio^ ne nous montrent que les préliminaires de l'impôt ; ils nous disent comment on le prépare, comment on le décrété ; maintenant il s'»* git de voir quel est le résultat définitif de ces Vaètes en^ quêtes administratives, quel est le système fiscal organisé par ces décrets.
Quatre choses déterminent un impôt et le earâctérisëht: l'assiette, Tobjet, le sujet et le mode de perception; A raison de quoi l'impôt direct est-il établi? De quelle Ina-^ nière doit-il être acquitté? Quels contribuables frappe* t-il? Gomment est-il perçu? Telles sont donclés questions que nous avons à résoudre. Le présent chapitré s6fa consacré à Tétude des impôts directs considérés d&lis tetiiP assiette i
Les impôts directs sont assis i i*" sur les t^fléd et nti]^ les édifices, à raison soit du revenu, soit du capitfij; 2** sur les êtres animés, à raison de leur exîslencé pure et simple ; 3° sur les revenus professionnels ou la fortune patrimoniale de certaines personnes; 4^ sur les per- •sonnes, à tour de rôle (per ordinem et vices).
S 1 . — Impôts assis sur les terres et sur les édifices {IfUribuivmM
agris et œdificiis^).
En principe, toutes les terres conquises appartenaient ^ Ainsi les appelle Ulpien^ au Digeste, De munerihuSf 1. 6, § 5.
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au peuple ï^ômàin; c'était la loi du vainqueui'^ En fait, èll^ fureilt divisèelâ en deux parts. La pfemiète constitue ce qu'on appellerait àujoutd nui le domaine de l'État ; les ancien^ possesseurs en sont bOinplétement dépouillés, sans résetvè ilt ôôilcèssibti d'aut^uné sorte; elle sert à fonder Ces colotiies lointaines par lesquelles Rome prenait racine en pays éirànger, ou bien elle est exploitée dîrectëlhent pour le cotnple du Trésor publifc. La secondé part est abandonnée, à titre d'usufruit, aux aiiciens possesseurs dû âol. Elle est soumise au tribut, signe et fruit de la conquête. Ce tribut {tribktum*) oU contribution foncière [coltàtio prdbdioHtm *) passa par trois phases différentes.
D'abord il fiit levé sous forme de dîme (decuma), au moment des récoltes, &ur lesquelles on prélevait la part du fisc, assis par conséquent sur le ptoduit brut, variable suivant les vicissitudes des afanéës bonnes ou mauvaises. Le taux de la dîme était tantôt fixé d'une manière Constante par la coutume du pays conquis (comme en Sicile), tantôt (coinnie en Asie) détèrtniné à de certaines époques par une espèce de bail {censoria locatio). Quelquefois, sans s'occuper de la question de répartition, on exigeait, sous le nom de sHpendiwn oti stipendiàriurfï^ une certaine somme d'argent*. Il n'est pas bien Sûr que la dîme ait été établie en Gàtllë horS de là i'égion du sud-èst, la seule qui Mt rédtdte ëii province romaine avant César. César imt)Osa âut GàttloîS un tribut annuel de quarante mil** lions de sesterfces"; on ignore comment ce tribut fut
^ Gàii, CbmtKeiflAHti» mevMia, § 7.
* Gode Théod., Be ^èHnoMt 'H ttSbHiU.
> Dig., Btvat. éi èiè, ihwii¥Uih, h H,
* Cic, in Verrem, éèU #«(?ilfMl«, llb. lll, ti.
> Suétone, Vie de César ^ bhap^ xl? ; DAreau de 1a Malle (il^ p; 431)
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levé; ce qui est certain, c'est que ce n'était point une dîme. Sous l'Empire, la dtme se maintint encore dans quelques provinces ; elle persista même fort longtemps en Egypte ; mais cette persistance est un fait exceptionnel ; presque partout un système nouveau prévalut.
Nous en trouvons la preuve dans un texte d'Hyginus, qui vivait à l'époque de Trajan : « Les champs tributaires (dit-il) sont soumis à des conditions diverses. Dans certaines provinces, ils fournissent une part de leurs fruits réglée à l'avance : les uns le cinquième, les autres le septième ; aujourd'hui beaucoup payent une redevance pécuniaire, et cela au moyen de l'estimation du sol {nuncmulti pecuniam et hoc per soli œstimationem)^ car on a fixé la valeur des champs, comme en Pannonie : champs de première qualité, champs de seconde qualité, prés, forêts glandifères, forêts communes, pâturages. Sur tous ces champs, on a établi un impôt réglé par arpent, selon le degré de fertilité*. »
Frontin, qui vivait dans la seconde partie du premier siècle de l'ère chrétienne, nous montre le même système appliqué en Calabre*.
Il est très-probable que la Gaule y fut soumise dès le règne d'Auguste. On conçoit que les dîmes purent persister dans les anciennes provinces ; il y avait là des précédents respectables, des traditions difficiles à détruire tout d'un coup; mais dans une province nouvellement conquise, sur un sol encore vierge, quand on avait devant soi une table rase, comment les innovateurs au-
estime à 10 millions de francs les 40 millions de sesterces : d'après M. Âmédée Thierry ( Histoire des Gaulois, III, p. 211, note 1 }, et M. Baudi di Vesme (p. 2), ce serait seulement 8,200,000 francs.
^ Hyginus^ De limit. cmstiL, éd. Goësii, p. 198.
* Frontin, De eoloniis, éd. Grseci, p. 146.
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raient-ils hésité? Les finances de la république étaient épuisées, la plupart des domaines de l'État aliénés, les douanes d'Italie abolies, les citoyens romains dispensés de rimpôt foncier. Les dépenses croissaient à mesure que diminuaient les ressources. Il fallait entretenir une armée de plus en plus considérable, nourrir et amuser la plèbe, lui doimer le pain et les jeux du cirque en échange de la liberté. Il fallait pourvoir à ces besoins de luxe que l'étabUsseinent des monarchies provoque et qui devaient être bientôt si dévorants. Pour faire face au déficit, une exploitation des provinces plus savante et plus fructueuse devenait nécessaire. Le vaste et riche temtoire des Gaules s'offrait en quelque sorte de lui-même pour tenter Texpérience. Nous savons qu'il venait d'être recensé, et le cens entraînait comme conséquence naturelle l'estimation du sol, le tribut par arpent, l'impôt sur le revenu foncier*.
Du reste, à partir de la fin du second siècle, les doutes sont entièrement dissipés par les fragments des jurisconsultes de cette époque insérés plus tard au Digeste. « Tous doivent payer le tribut dans la mesure de leurs propriétés foncières, » dit Papinien*. Aux mots de decumœ^ vicesimœ, frumentum decumanum^ succèdent, dans la langue fiscale, les mots de canon^ oblatio, indictio. Déjà on les trouve dans les écrits d'Asconius , qui mourut sous Néron.
Voilà donc les terres classées, Fimpôt établi, non plus sur un produit annuel et variable, mais sur un produit moyen de plusieurs années, déterminé à l'avance, réputé constant. Dans ce système, on ne tenait pas compte au
* Burmann, cap. m ; Dureau de la Malle, t. Il, p. 432. " Dig., De censibus, l. 5, pr.
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cultivateur des mauvaises récoltes» Nous voyons, il est vrai, dans Ulpieh, qu'on ne devsût pas inscrire sur les registres du cens le champ englouti par quelt|ue commo* tion terrestre, ni les vignes mortes, ni les Kchïei brûlés ^ mais si le champ « sans avoir disparu ^ est resté stérile ; si les vignes ou les arbres> sanè avoir péri, ont été atteints par la maladie, par les insectes, par la grêle, par la gelée, l'impôt subsiste, et Timpôt alors c'est la ruine. Sous ce rapport^ la dime était préférable^ Je sais bien que la dîme prélevée nécessairement sur le revenu brut, faisant abstraction des frais de production, entrave les progrès de l'agriculture; mais cet inconvénient se manifeste surtout à une époque où les procédés agricoles sont très-perfectiennes. Ce n'était pas le cas sous l'Empire romain»
Néanmoins, à tout prendre, la substitution d'une redevance fixe à une redevance mobile était un progrès; c'était un pas de fait dans la voie d'une répartition des charges publiques plus égale, plus régulière, plus exacte. Si le bienfait des améliorations introduites fut à peu près nul pour les provinces , cela tint non pas au mécanisme financier lui-même, mais à des causes étrangères qui troublèrent le jeu de ses organes ; nous en avons montré une, la surcharge inattendue et anormale des impôts extraordinaires établis par superindictio ; nous en verrons encore bien d'autres dans la suite de cette étude.
Quant au mécanisme de l'impôt foncier^ il subit une dernière transformation, qui parait avoir été introduite par Dioclétien après le recensement général de Van 305 *. Avec des champs, de diverse étendue mais aussi de qua-
* Dig , De c«wi6t«, 1. 4, § 3.
* M. Laferrière, Histoire du droii^ t. ni, p. 310»
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lité diverse, on forifta ded parcelles agraireé d'une mèibë valeur vétiale. L'unité imposable ainsi créée ^ on là nomma jugum^ capui ou nUlkna ^ i Là tdeiii* de chaque unité fut fixée à mille sols d'or'. Chaque propriétaire payait donc autant de fois tant pour mille qu'il possédait de parcelles agraires. L'innovation consistait : 1° en ce que le sol était estimé d'une manière plus rigourenseï non d'après le produit moyen indiqué par les diverses classes de terres, mais d'après la valeur vénale, le prit réel des fonds soumis à l'impôt ; H'' en ce que l'unité imposable n'était plus une mesure de superficie telle que l'arpent, mais une certaine vedeur telle que mille sols d'or.
Â partir de cette époque^ l'impôt fotider n'est plus désigné seulement par les mots un peu vagues de canon ^ tributum, collaiia prœdiorum^ mdiétio^ censtiSy mais par les mots plus précis dejugixtio, jugorum eapitatioi capi-^ tatio terrena^ ou même simplement capitalio^. Le sens de ces mots a embarrassé pendant longtemps les commentateurs. Quelques-uns ont confondu la capitatio terrena avec la capitatio humana^ dont nous parlerons plus loin.
* Jugum veut dire arpent. Ce n^était pas l'arpent réel, c*était uft arpent fictif, Tarpent fiscal.
' Notelle de Hajorren, Dé burMibuè. — Solidi auret Imlle, e*est-àdire 15,100 francs stÂffû le ealcul de EKireau de la Malte, sàtipté pat M. Lafeirière (t. UI, p. 310) ; 11^850 francs seuleiâent d'après Savigny que suit M. Giraud {Histoire du droite 1. 1, p. 101).
• tt Si minor... dicebatur capitatio prœdii venditi, et major inven- «i tasit... )> (Code Just., 1. 9, t)e actionihus empti el venditi,) — a Ju- « gatio tantum terrena solvâtur. d {tbid. , Dé colonis ihtatehHbûs,) — ^ « Annonahae species... pro modo capitationis et sortium. » (Gode Théod. , 1. 15, De annona et tributis») — Àdde : 1. 1, De immunitate coneessa (Gode Théod.); 1. 6, De euctraordinariis ; 1. 6, De collatione donator rum, etc.
D'autres ont bien compris qu'il s'agissait d'un véritable impôt foncier et non d'un impôt par tête, mais ils n'ont pas su ce qu'il fallait entendre par le caput ou \ejugum; ils ont pris pour une mesure d'étendue ce qui était une mesure de valeur.
M. Baudi di Vesme est le premier qui ait jeté la lumière sur ce point obscur*. Il a trouvé dans une Novelle de Majorien * ce qu'on peut appeler la clef du système, la définition de l'unité imposable. Par cet édit, l'empereur* ordonne de lever deux sols d'or par chaque /î/ywm ou par chaque valeur de mille sols {binos perjugum vel millenos solidos), et plus loin il parle d'un demi-sol d'or levé sur chaque jugum ou sur chaque millena {per juga singiila seu singulas millenos). Il est clair que \ejugum est l'unité imposable; non moins clair que \QJugum équivaut à mille sols d'or, puisqu'on l'appelle également du nom de millena. Reste à savoir si la millena représente un capital plutôt qu'un revenu ; les textes ne le disent pas d'une manière expresse, mais cela résulte d'un ensemble de considérations à peu près décisif.
D'abord, les mots jugum et caput^ employés comme synonymes de millena^ répugnent à l'idée de revenu. Ensuite, on trouve toujours lnjugatio ou capitatio mesurée d'après l'importance des fonds, non des fruits. Enfin les difficultés pratiques résultant de la division des propriétés eussent été presque insurmontables Avec le système de l'unité prise dans un revenu de mille sols d'or, c'està-dire d'environ quinze mille francs* Que de parcelles à grouper ensemble pour atteindre un pareil chiffre 1 Quelle
* Voir, sur son mémoire, le rapport du savant Guérard (Bibliothèque de VÈcole des charte», t. I, 1839-1840, p. 336).
■ Novelle De curialibus; Code Théod., éd. Ritter, t. VI, p. 144- 146. Cette Novelle est de l'an 458.
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répartition délicate et compliquée entre les propriétaires de toutes ces parcelles ! Sans doute la même opération était nécessaire si les mille sols d'or représentaient un capital, aussi bien que s'ils représentaient un revenu, mais dans un espace vingt ou trente fois moindre, et, par suite, dans des conditions tout autrement favorables.
Telle est la dernière phase par laquelle passa l'impôt foncier chez les Romains ; il avait été assis d'abord sur le revenu brut et annuel de la terre, puis sur le revenu net et moyen ; il le fut enfin sur le capital foncier. Dans quel but?
Les avantages obtenus ou espérés, au point de vue administratif : connaissance plus exacte des revenus publics, contrôle plus rigoureux et plus sûr, ne suffisent peut-être pas pour expliquer cette réforme ; mais un intérêt majeur s'y trouve lié. Il ne s'agit pas seulement de perfectionner la perception; il s'agit de ne pas laisser tarir les sources mêmes de l'impôt; il s'agit de remédier autant que possible au grand mal de l'époque : la dépopulation, l'abandon des terres. Que deviennent pour le fisc ces nombreuses terres en friche, désertes, incultes ou stériles'? Elles ont été classées autrefois parmi les terres de rapport; aujourd'hui les propriétaires réclament; ils demandent à être dégrevés. On le leur accorde, à condition de subir l'inspection des officiers du cens. Après examen, s'il est prouvé qu'ils ne peuvent vivre sur ces fonds, ou du moins que, n'en possédant pas d'autres, ils vivent dans la pauvreté, on les dispense de l'impôt*. Mais s'Hs possèdent d'autres fonds , des fonds riches (opima, opulenta), il se fait une compensation, une péré-
* « Loca déserta, afantica, squalida, defecta, jejuna. » Code Théod., De censiloribus^ 1. 3 et 4 ; De annona et tributiSy 1.10. " Code Théod., De censitoribus, 1. 4.
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quationS Quelquefois même on n'admet point de péréquation, et, dans l'intervalle d'un cens à un autre, les terres désertes et les terres fertiles payent Indistinctement, pourvu qu'elles soient réunies dans les mêmes mains*. Un pareil résultat était impossible en dehors du système de la capitation : en effet, l'impôt étant établi par arpent, ehaque arpent était indépendant de l'arpent limitrophe; une fois classé dans une certaine catégorie de terres, il ne pouvait être frappé d'une surtaxe, sous prétexte de plus-value, afip de combler le déficit provenant des terres désertes. La même solidarité s'étendait à tout le territoire dos cités tributaires *. On associait ainsi, suîvai^t Ténergique expression des édits impériaux, les terres mauvaises au?: bonnes, celles-ci répondant pour celles-là et se chargeant du fardeau que les autres ne pouvaient plus porter*.
Une autre conséquence de l'établissement des millènes {milleno^, c'est que l'impôt foncier, autrefois impôt de répartition, devenait un impôt de quotité. Au lieu de fixer à l'avance le chiffre total de l'impôt et de le répartir ensuite entre chaque territoire, puis entre chaque cité, et enfin entre chaque contribuable, on déterminait de suite la somme qu'aurait à fournir chaque millène, le montant total de l'impôt n'apparaissant que par l'addition de toutes les quotes-parts.
L'impôt foncier comprend non-seulement Pimpôt sur les terres, mais encore l'impôt sur lei^ édifices [çedificiis
* Code Théod., De eensUoribus, 1. 3 et 4. ! Ibid., De v^nnom et iriftnlif, l. 10.
» Dnd., B$ Mtintortdtw, L 3.
* md., 1. 4.
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iniributiûnef ^). On peut y joindre aussi, à titre d^accessoires, Timpôt sur les portes [ostiarium)^ Timpôt sur les fenêtres {aericum)^ et l'impôt sur les colonnes {colummhrittm)^ bien qu'à certains égards leur mode d'assiette les distingue des intribiiiiones agris et œdifidis; ce n*est plus ptur restimatioq du sol ou des constructions qu'ils sont établis ; on se borne à constater le nombre des ouver-turea, dea colonnes pu des portes'.
Quant à l'impôt 9ur les mines, c'est bien véritablement un impôt foncier, mais d'une nature toute particiilière. Il ne subit pas les transformations de l'impôt foncier proprement dit ; il reste à l'état de d!me, et les Romains le rangent parmi les vectigalia; il est affermé comme eux à des publicains. lia redevauce était du dixième du produit. Un iippôt du môme genre était établi sur les carrières'.
§ 2^ «— Ii|)pôts assis sur |es êtres animés à maison de leur existeqc^ pure pt simple [capiMio, capitalis illatio^ capilalio humana, fûfmlalio plebeia^ capilalio (^nimalium).
Qu'il y «it pu uo impôt par têtps, distinct de l'impôt foncier, c'est ce que les textes démontrent d'une m^i^re iupontesitable. Dès le temps de la République, il existait. Cicéron l'appelle exactio capitum. Plus tard, Ulpien déclare soumis à la capitatiou dans 1^ province de Syrip les bomme^ ^U-dessus de quatorze c^us, les femmes au-dessus de douze {tributa cupitis obligantur''). Enfin, dans le Code
' Dig., De munerihiM, \. 6, § 8.
* Burmann, cap. xii.
* Code Théod., De melallU; Gode lust., De metalhriiê; Bureau de laMalle^t. H, p. 489-444.
* Dig., De cennbutf l. 2.
de Théodose le Jeune, les textes abondent; je me contenterai de citer l'édit de Vâlentinien, rendu en 374, qui exempte les peintres d'acquitter le cens de leur tête [capitis sut censionem *). Ces derniers mots sont d'une précision qui ne permet pas d'équivoque. *
Et cependant quelquefois cette capitatio humana semble se confondre avec la capitatio terrena ou impôt foncier. Une constitution des empereurs Valens et Valentinien, en date de 366, dispose que les propriétaires seront tenus d'acquitter les impôts pour les colons recensés sur leurs domaines (prohts colonis... implenda munia agnoscant). Au contraire, les colons inscrits sur les registres du cens en leur propre nom et possédant une parcelle quelconque de terre, payent eux-mêmes l'impôt foncier. Les termes dont la loi se sert : munia, functiones annonariœ sont aussi vagues que possible *. On voit bien que dans un cas le propriétaire fait l'avance de l'impôt pour ses colons ; dans l'autre le colon s'acquitte lui-même ; mais on ne voit pas qu'il s'agisse d'un impôt particulier distinct des autres impôts directs. Voici, selon moi, comment s'explique cette apparente contradiction.
Quand on estime une propriété rurale, on tient compte de tout ce qui fait sa richesse ; on apprécie la fertilité du sol, la végétation qui le couvre, les animaux qu'il nour-
* Code Théod., Deartificum eijccusationibus, l. 4. Âdde:ibid.y De collatione donalarum, 1. 6 : <( Exceptis his quae in eaffitatUme humana « atque animalium, » Code Just., De colonis thracensibus, 1. 1 : « Per <c universam diœcesim Thraciarum sublato in perpetuo humanae capi- « tationis censu, jugàtio tantum terrena solvatur. »
* « Eos enim convenit annonarias functiones sub solito exactore (( agnoscere. » (Code Just., De agricolis et cenHtiSy 1. 4.) — Les annonrtriœ functiones sont les prestations en nature ; comme* nous le verrons plus loin, elles font partie de l'impôt foncier.
IMPOTS DIRECTS. — LEUR ASSIETTE. i5
rit, les bras enfin qui le cultivent, c'est-à-dire les esclaves et les colons. Les colons, sorte de classe moyenne entre les hommes libres et les esclaves, sont donc un des éléments du fonds, d'autant plus qu ils sont attachés à la glèbe, adhérents au sol : Terrœ inhœreanty dit la loi ^ Ils rentrent dans le capital foncier. D'où il résulte que les capita humana sont eompris dans les capita terrena. Ils contribuent à former l'unité imposable, la millëne. Il est tout simple que le propriétaire paye pour les colons en acquittant les charges foncières, puisque ces charges sont calculées en partie à raison de leur présence. D'autre part, le colon propriétaire ne paye pas d'impôt sur sa tète, parce que la qualité de propriétaire fait disparaître en lui celle de travailleur; il cesse d'être considéré comme une chose, comme un élément de valeur ; il devient une personne ; et comme il contribue déjà à raison de sa propriété, on ne lui demande rien de plus. En ce sens, l'impôt foncier et la capitation se confondent.
Aussi Eumène^ félicitant l'empereur Constantin de sa munificence, nous dit qu'il fit remise aux Éduens de sept mille tètes [septem millia capitum), sans distinguer les capita humana des capita terrena*. Âmmien Marcellin s'exprime de même quand il nous donne les chiffres de l'impôt direct dans les Gaules avant et après l'administration de Julien : 25 sols d'or réduits à 7 par chaque caput {pro singulis capitibusY. A quoi bon distinguer? Le caput terrenvm comprend le caput kumanum. Il n'y a pas, il est vrai, que des colons soumis à la capitation ; mais, comme nous le verrons au chapitre V^ la plèbe urbaine est exempte : tout ce qui est au-dessus de la plèbe est éga-
^ Code Just.> De agricolis, 1. 23.
* a Ëumenii gratiarum actio. d ' Ammien liarceiliii, XYI^ y. 14.
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lement exempt. Que reste-t-il dans la plèbe vurale ? Quelques artisans, quelques cultivateurs libres. Ammien Marcellin et Eusèbe les négligent ; de minimi» non curai prmtor.
Mais si la capitation n'a pas d'importance au point de vue du montant total de l'impôt (quand il s'agit de savoir oe que paye une provinee, quel est le tribut qui grève le sol), elle en a, au contraire, une très-grande au point de vue de la répartition.
Ce double fait me parrft ressortir d'une manière manifeste d'une constitution des empereurs Valenlinien, Valons et Gratien, très-célèbre, et jusqu'ici très-diversement interprétée. Elle est adressée au préfet du prétoire Cynégius : « Autrefois (dit-elle), un homme ou deux femmes comptaient régulièrement pour une tète ; aujourd'hui il faudpa deux ou trois hommes ou quatre femmes pour représenter une seule tète. C'est pourquoi Ta Sublimité fera annexer aux archives publiques des villes de Comana, Ariarate, etc., cette péréquation du cens équilibrée d'une manière salutaire ^ »
Il faut remarquer d^ns eei texte qu41 ne ç^^git pas d'un dégrèvement, d'une diminution d^mpôts*, s'il en était ainsi^ la loi le dirait; le défaut des empereurs en général, et des empereurs romains en particulier, n'est pas l'excès de modestie ; ils ont, au contraire, pour habitude, d*étaler leur mupificence. Il s'agit seulement d'une répartition nouvelle, d'une péréquation. Cependant, deux individus
^ ^ Cum ^ntea per smgu)o8 yiros, per b4Qaa vero loulieres! capitis a nQiiQa s\\ cex\^, nunc binis ac ternis viris, n^uU^nbus autem qu$t- <( ternis unius pendendi capitis attributum est. Quocirca Sublimitas (( Tua hujusmcMli census, per comanensium el a^riaratensium..., salace bris ac temperatae peraequationis modum monumentis publicis ju- « bebit annecti. « (Gode Just.^ De a§ricoliieè eeuHHstê eoUmU, 1. fO.)
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compteront pour un ; comment l'impôt ne sera-t-il pas diminué de moitié ? Il ne le serji pas paf ce que la capitation se rattache d'une manière intime à la contribution foncière. Si le propriétaire pave moiijs ^ fajs|on de ses cplons^ il payera davantage à raison de ses terres. Le chiffre dp l'impôt général restera le paêmp. mais les éléments di^ cens seront chaqgés ; les colpns figureroqt pour une somme moins importante dans l'appréciatiop de U fic^esse territoriale.
Pe \^ deux conséquences : le propriétaire aurpi intérêt à peupler ses terres j relativement, uqe terre très-peuplée, et par conséquent bien cultivée, payera moins, qu'une tefre en p^irtie déserte 5 la tcf rp supporte en plus ce que supporte eq paoins le groupe de travailleurs destiné à l'exploiter, En ^eçond lieu, le çqIqu sera moins {>orté à la fuite, chose très- fréquente alors par siuite de 'extrême misère des populations agricoles. En effet, il ne ffiut pas se dissimuler que 1^ capitatiqn^ bien qu'avancée par le maître, retoipbait en grande partie, sjnon en tot^- Ijté^ sur le co|on ; apr^s avoir acquitté ses redevances Qrdipaifes, il se voyait poursuivi derechef pour le rembou|:sement des avances faites en son nopi. La c^pit^tiop n'était ^onc paa (comme l'a cru Savjgny) une sorte d'impôt somptuaire. C'était un impôt sur le travail agricole*. Plusiei|rs textes nous piontreqt qu'elle fut étendue aux bestiaux. On payait tant par tête d'homme, tant par tète de bétail ; de là le nom de capitatio animcUium^.
* Voir Topinion de Savigny dans le tome X de la fhêmi$, p. 227 et suiv. — Dans notre sens, Guérard (Polyptique dlrminon, Prolégomènes, § 114, p. 230).
' Gode Théod., De colUUione donatarum^ 1. 6.
§ 3. — Impôts assis sur les reveaus professionnels ou la fortune patrimoniale de certaines personnes.
Un impôt était établi sous le nom de lustralis collatio^ lustralis auri collatio^ sur les industriels, les commerçants et ceux qui prêtaient leurs capitaux à intérêt [fceneratores)^. On l'appelait aussi vectigal artium (impôt industriel), functio (xuraria^ auri atque argenti indictiOy aurum negotiatorium et depuis Constantin, chrysargyre* . C'était une sorte d'impôt sur les revenus mobiliers. Il était payable par lustre, c'est-à-dire tous les cinq ans. On ignore comment il était organisé. D'après des indications assez vagues, Godefroy suppose qu'il pouvait être du quinzième ou du cinquantième*. Cet impôt existait dès l'époque de Néron, car on voit dans Tacite* que les négociants avaient leurs navires inscrits au cens et qu'ils payaient tribut de ce chef. Néron les en exempta ; mais sans doute, le reste du capital employé par eux dans le commerce était également recensé, et il ne fut pas l'objet de la même faveur. Alexandre Sévère établit cet impôt sur des bases plus larges et plus régulières. Constantin le compléta par l'addition de quelques professions honteuses, telles que celles des mendiants et des prostituées *.
\I aurum coronarium était dans l'origine un don volontaire, une récompense offerte à titre de f élicitation ; souç
* tt Qui fœnus exercent omnibus patrimonii intributionibus fungi « debent. » (Dig., Admunid'palem^ h 22, Paulus, § 7.)— Àdde: Code Théod., De lustrali collatione.
' Code Théod., ihid,: Burmann, cap. xii.
* Code Théod., De Iwtrali^ paratitlon.
* Ànnaleêy XIII, 51 .
^ Lampride, Alex. Sév., XXIII; Evagrius, Eût. eecL, III, 39.
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l'Empire, il devint forcé et se transforma en trjbut véritable. Les décurions ou magistrats municipaux des cités y étaient seuls soumis. Julien défendit de l'exiger^ ; mais il ne paraît pas que cette défense ait été bien efficace. En 384, Valentinien déclare qu'on ne doit pas forcer au payement de Xcaxrvm coronarium contrairement à la coutume {absque consuetudine) \ Ainsi, ce genre d'exaction subsiste ; mais il est réglé par la coutume et perçu en proportion des fortunes, comme toutes les charges publiques dont l'assiette n'est pas spécialement déterminée \
La collatio glebalis ou gleba senatoria pesait sur les sénateurs et clarissimes. On les divisait en trois classes : les plus riches payaient 8 folles (8,179 h\] ; ceux de la seconde classe, 4 folles (4,089 fr.); enfin, ceux de la troisième, 2 folles (2,044 fr.). Ceux qui ne pouvaient payer 2 folles devaient payer au moins 7 solidi (99 fr.), sous peine d'être déchus de leur dignité. Chaque sénateur ou clarissime était tenu de déclarer ses propriétés au sénat et ne pouvait les aliéner sans autorisation '*. L'assiette de cet impôt était très-complexe, puisqu'il était établi à la fois en raison de la dignité et de la fortune, sans être exactement proportionnel à celle-ci. On pourrait y voir le germe de l'impôt par classes, si fréquent dans l'Allemagne moderne ^ Ajoutons encore que le sénat devait offrir une somme considérable à l'empereur à l'occasion de chaque dixième anniversaire; c'était là ce qu'on appe-
* Code Tbéod., De auto ooronariOy 1. 1 .
' Gode Just.y Deauro coronario, loi unique.
' Ibid.. Demuneribus pair., 1. 1.
^ Code Théod., De êenatoribus et De gkbali vel folUum seplem vel solidorum^ et De auro oblatitio, — Voir aussi Baudi di Vesme, n^* 52 et suiv.
^ Voir M. Rau^ Fitunnzwissenschaflf § 400.
lait (turum oblatitium. De plus, toutes les fonctions publiques, sauf dispense particulière, se donnaient à prix d'or^
§ 4. -^ Itopôtfi Assis par sérié et t»Ar rdte:
Ces impôts sont les oharges dites personnelles ^ Nous verrons dans le chapitre suivant eii quoi elles êonsisHiieiil $ leuf nature ne peut se bien comprendre que pâf leur objet» Elles étaient distribuées à tour de rôle d'àprèÈi l'ordre du registre où les citoyené étaient inecrlts {per vices, ex albi ordine*)i La plupart finirent par éité réparties à raison des fortunes.
* Code Théod., De senaloribus; Baudi di Vesme, n®* 55 et 57.
* Dig., De munerihus, 1. 3, § 15 ; 1. 18, § 11.
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L'ithpôt direct chez les Romains n'était pas moins Varié dans son ôbjdt que dans son assiette^ Il s'ac(}uittait de trois manières : i** en monnaies ou en lingots d'or ou d'argent ; 2'' en denrées^ matières premières^ produits manil^ facturés^ bêtos de somme ; 3^ en travaux et services. Ainsi redevances péctitiiaires , prestâtiotiâ ëti ticituré et corvées^ voilà les trois formes dé payementi On peut ap^ pliquer aux obligations des contribuables envers le fisc ce que I0 jurisooùsulte Paul disait des obligations! en général ; elles consistent à donner, livrer ou faire quelque chose*. Au point de vue économique, elles embrassent un cercle non moins vaste, car elles s'étendent à toutes les valeurs mobilières, c'est-à-dire à tout ce qui est susceptible d'échange en dehors des biens fonciers, lesquels sont la base principale de l'itnpôt direct^ et par cela même n'en peuvent être l'objet.
Avant d'entrer dans le détail de ces obligations et de ces valeurs diverses^ il est nécessaire d'indiquer quels groupes elles formaient entre elles, comment elles étalent classées, ou plutôt comment elles servaient, par leur diversité, d* éléments aune classification générale des impôts
^ a Obligationum substantia in eo consistit ut alium nobis obstrintt gat ad dandum aliquid vel faciendum vel prœstandumi » (Dl^., De obligationihus, 1. 3, pr.)
directs. Le travail a^été fait par les jurisconsultes, dont les fragments sont insérés au Digeste de Justinien.
Nous trouvons d*abord dans un texte de Callistrate la définition des charges publiques (munerapublica). Il faut entendre par là tous les sacrifices que l'adininistration de la chose publique nous impose, sans nous conférer de dignité ^ Ces sacrifices consistent soit à supporter une dépense qui diminue notre patrimoine, soit, sans entamer nos revenus, à fournir notre temps, notre travail, nos soins, notre vigilance, en un mot^ une part de notre activité physique ou intellectuelle*. Les premiers constituent les charges patrimoniales {munerapatrimonii)^ les seconds les charges personnelles {munera personalia) . Certaines charges participent de cette double nature^ et on les appelle mixtes (munera mixta^)^ ou bien on les fait rentrer dans la catégorie des charges patrimoniales ; mais alors on désigne par le nom d*intribuiiones les charges patrimoniales qui n'offrent aucun mélange de personnalité \
§ i. — Charges patrimoniales.
La première classe est de beaucoup la plus importante ; elle finit même par absorber presque entièrement les deux autres. Elle comprend tout ce qui est dû au fisc par les propriétaires à titre d'impôt foncier, par la plèbe agricole à titre de capitation, par les négociants et les capitalistes à titre de lustralis collatio^ par les se-
* (c Publicum munus dicitur quod, in administranda republica, <( sumptu sine titulo dignitatis subimus. » (Digeste, De muneribus, l. i4, § i.)
« Ibid.,l 1,§3;1.48, §18.
» iWd., 1. 18, pr.
* iWd., 1. 6, § 5.
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nateurs à titre àeglebalis colkuio^ et les décurions à titre i^aurum caronarium ; en un mot, tous les impôts assis par tête ou à raison des fortunes.
Une partie de ces charges était acquittée en argent, l'autre en nature. Parmi les redevances pécuniaires, on peut mentionner à coup sûr : Yautwn caronarium, la glebalis et la Imtralis collatio. Faut-il j ajouter lacapitation ? Je serais porté à le faire d'après un texte d' Arcadius Gharisius, écrit avant rétablissement de lacapitatio terrena ; en effet, ce texte parle de personnes chargées du recouvrement des sommes d'argent perçues par tète (exactores pecuntœ pro capitibus) * . .
Quant aux charges assises sur les immeubles, elles se présentent sous des noms et des aspects multiples. Citons d'abord les.plusrestreintes et les mieux déterminées :
l"" Metatum ou murms hospitis, hospùalis molestia. — Obligation de loger les fonctionnaires civils et les militaires. En dehors du logement, ceux-ci ne devaient, rien exiger ; mais ils pouvaient recevoir. Par exception, les legati et adlecti^ personnages appelés par le prince luimême ou députés vers lui par les peuples barbares et les cités de l'Empire, ou bien réciproquement envoyés par le prince auprès des cités et des barbares, devaient être défrayés de toutes leurs dépenses de route. Ces sortes d'ambassades étaient fréquentes, et par suite très-onéreuses*.
Z* Açtueductus. Obligation imposée aux propriétaires d'entretenir l'aqueduc public qui passe sur leurs fonds'.
^ Dig., De muneribuê, l. 18, § 8.
' Dig., De muneribusy 1. 3, §§ 13 et 14 ; Code Théod., De metatis; De salgamo hosfitibuê mm pra^endo; De exiraordinariis et sordidis, 1. 15 et 18.
' Code Jnst., De aqw»ductu.
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3^ FiortimmimiVfoncf.ObKgatioa d'entretenir les ponts et chaussées ^
4° Bes vehicularis^ c'est-à-^ire Tentretien des postes impériales ou oumm pubHous, On distinguait le curms vehiiulans^ mode de transport rapide, du mstsm eiaiu^ bxm^^ mode de trimsport plus lent» sorte de roulage. Les bétes de trait ou de somme nécessaires (chevaux, mulets ^ bœufs) devaient être fournies par les contribuables. On les appelait agminaies eqm; veredi\ quand ils servaient aux transports rapides, au cursus nehicularit sur les grandes routes, p$rûD€rêêi sur les routes de traverse ; angariœ quand ils servaient aux transports lents {eursus eiabularis) sur les grandes routes, et parangaruB #ur les routes de traverse. On devait aussi fournir des chariots {piaustra) ; tout cela constituait les munera rei vekkularis ^.
S"" Resnamcularis. Obligation imposée aux propriétaires riverains de pourvoir aux nécessités des transports par eau*.
6** Equorum eoîlatio. Fourniture de chevaux pour l'armée*.
7** Militam vestis. Fourniture de vêtements militaires "'.
8® Tyronum prœbitio. Obligation pour le propriétaire de désigner parmi ses colons un certain nombre déjeunes soldats {tyroneSj juniores) *.
' Dig., De munert&tM, 1. 14, § 2.
* ClaXmlay Toiture d'osier, espèce de charrette. ' Yiredut, de v€kere^ transporter.
* Dig., De muneribus, 1. 18, § 21 ; Code Théod., De eur$u publico angaiiis et parangariis; Gode Just., i}e quiiiUf mwmibuê, 1. %,
* Dig., De mm,, 1. i, § 1 ; Gode Tbépd., De mmulariis. ^ Code Théod., De equorum collaliane.
'' Ibid.y De militari veste»
* Ibid,^ De tyronibus.
IMPOTS miISGTS. ^ LBOR OBJET. :S»
Après ces ebat^«i toutes spéciales, et qni ne sent autre chose que des services publics organisés par TEtat, et mis en couvre au moyen â*^un système de réquisitions ou de servitudes particulières, nous arrivons aux véritables prestations en ni^turejt désignées sous le nom d^ÀNitoKA ^ Dana un s^ois large, le mot amiana comprend toute espèce de redevances ; mais, dans un sens plus précis et plus ha-< bituel, il s'applique seulement aux prestations de den^ rées {armênarim spme») . Destinées à la plèbe urbaine de Rome ou de Gonstantinople, à la maison impériale, au:s gouverneurs de province, aux armées, ces prestations nous offipent en première ligne i les giuins (froment^ orge, etc.), doBit ii se faisait une énorme con^ommaticm t puis les vins, le sel, la viande de porc et de jnouton 2 le bois, le fer, le cuivr^^ les peaux de bêle ; une foule de produits naturels et même èe produits manufacturés *.
Ce n*étaît pas tout de fournir les objets demandés par le fisc, il fallait encore les transporter, les expédier à leur lieu de destination*. Les distances étaient longues à par-^ courir ; de là des frais considérables, qui souvent dépas-' saient la valeur des choses transportées, de tefle sorte que l'accessoire remportait sur le principal. Deux constî* tutions de Théodose contiennent l'aveu de ces abus et s'efforcent d'y porter remède. Elles ordonnent aux gouverneurs de tenir compte tout à la fois et des distances et des nécessités ; elles leur défendent d'exiger des transports trop lointains, et, par exemple, d'imposer aux cités
^ é^nviolog^: tmmut ptodalt» «DOu^lBy périodiques. ' Code Théod., De annona et trUmUi, airec le Faiatitlon de €dde^ fr(qr, éd. Rîtte.
* Tram$ê0H9 annmm. Dig., Bê immgfOwJ, 1. 18, § 9; Gede Théed,, De annona et tHÊmfiê^ 1. f .
situées au milieu des terres des annones livrables dans les pays maritimes, et de même en sens inverse ^
Aux prestations en nature se rattache la vente forcée {publica comparatto). Quelquefois on la déclare volontaire; mais il fallait bien qu'elle ne le fut pas, puisqu'on la considère comme une charge pour les possesseurs et qu'on recommande de l'imposer seulement aux plus riches. Elle devait avoir lieu au prix courant du marché. C'était une sorte d'expropriation des denrées pour cause d'utilité publique '•
A côté de l'annone figuraient les redevances pécuniaires, tantôt confondues avec elle sous les noms de co/htiones prœdiarum, tributa^ tantôt désignées d'une manière spéciale par les mots de oblatio pecuniarunij pecuniœ fiscales, auri atque argenti collatioms*. A l'époque des dîmes, on les appelait stipendia. Tel fut le tribut que César leva sur la Gaule conquise ; il montait à quarante mil* lions de sesterces (environ dix millions de francs). Les redevances pécuniaires prirent, dans la suite, une grande extension. Hyginus, dans un passage que nous avons déjà cité, nous montre qu*au second siècle la plupart des champs y étaient soumis (nunc multi pecuniam). Mais cette extension ne fut pas sans limites. On a prétendu qu'à partir de Marc-Aurèle l'impôt foncier cessa d'être perçu en nature *. C'est une erreur. D'une part, des textes^ nombreux attestent, de la manière la plus manifeste, la
^ CodeThéod., 1.21 et 22.
' Ibid.y De publiea comparatûme.
' Dig., De mufi., 1. i8, § 3 ; Gode Théod., De antuma et Iribulii, 1. 5 ; De collaUùne donalarum, I. 1 .
* Voir Savigny analysé par M. Pellat, Thémis, X, p. 250-251. M. Giraud est du même avis ; seulement, il pense que les prestations en nature subsistèrent à l'usage des gouyerneurs de proyince.
persistance des prestations en nature. D'autre part, il est certain que ces prestations en nature et même les charges énumérées plus haut, destinées à Tentretien des services publics, étaient assises en proportion des propriétés immobilières *. Tout un titre du Code Théodosien a pour but d'ordonner que les tributs soient payés en nature (tributa in ipsis speciebus inferri). Ce n'est pas le prix des choses, ce sont les choses elles-mêmes que le fisc demande. Il est vrai que l'ADiSRATio, ou payement en argent des redevances en nature 'après estimation, était permise pour certaines charges; par exemple, en ce qui concerne le service militaire : on pouvait se libérer à prix d'argent de l'obligation de fournir de jeunes soldats. Elle était permise aussi pour les prestations de denrées, en vertu de privilèges spéciaux accordés aux gouverneurs de provinces ; en ce cas, on estimait le produit des récoltes bonnes ou mauvaises, pendant cinq ans, et la part du fisc correspondante; le possesseur payait chaque année le cinquième du produit total, c'est-à-dire une portion fixe du prix moyen de chaque récolte *; ou bien, prenant pour imité de la redevance une certaine mesure, une certaine quantité de denrées, on déclarait que chaque annone vaudrait telle somme d'argent, par exemple, quatre sols d'or '. Quelquefois même Yadceratio était obligatoire ; ainsi nous voyons, dans plusieurs édits, la fourniture des chevaux pour l'armée estimée à l'avance et perçue des
^ Voir notamment : Dig., De muneribus^ 1. 18, § 21 ; Code Théod.^ De annona et trUnUis, 1. 14 ; De itineribus muniendis^ 1.5; Gode Jusi., De immunitateneminio(mcedenda.
* Code Théod., De arniona, 1. 37.
' « Unius annonae adaeratio quatuor per annum solidis aestimetur. » Code Theod., Novell» De tributis fisealUnts et De sono audUorio- et De c€dleriê negotiiSy anno 445.
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fsontribuables bous fonne de tribat péouoiai^^ MAi« c'était là des exceptions, au moi&fl en droit; caf^ en fait^ rinsistance des empereurs à défendre cette transforma* tion dé rimpôt prouve combien elle était fréquente.
Dès lors on comprend que toutes les charges foncières aient pu être exprimées en chifl^s^ bien qu'elles ne fus-* sent pas toutes acquittées en ai^^ent. G'edt ainsi, selon moi, qu'il faut interpréter le célèbre passage d'Âmmien Marcellin, où Fauteur indique le montant de l'impôt dans les Gaules : « Primitus partes eas (Gatlias) ingressus (Ju^ « lianus), pro capitibus singulis, tributi nomine, vicenos « quinos aureos reperit flagitari. Discedens vero septenm <r tantum, munera omnia complentes '•'— Julien, à son enc trée dans les Gaules, trouva le tribut porté à vingt^cinq tt sols d'or par chaque caput. A son départ, il le laissa à c sept^ toutes charges comprises. x>
Un passage d'Eumène donne à ces chifiEres une très* grande portée. Eumène, dans un discours adressé à Gon*stantin, le félicite d'une remise d'impôt faite en faveur des Eduens : a Septem millia capitum remisisti, quintam « amplius partem nostrorum oensuum».« ...Remissione «c ista septem millia capitum vigenti quinque millibus de- « disti vires, dedisti salutem'. *-^ Tu nous a remis sept (t mille capita, plus du cinquième de notre cens.i. ...Par « cette remise tu as donné la force et le salut à vingt-^cinq <( mille. » Ge n'était point un dégrèvement général, mais une faveur particulière accordée aux Eduens. En effet, Eumëné ajoute : « Nec queri poterat (civitas Eduorum)
^ Gode Théod.^ De collatûmê equorum. De même pont la foUraiture du cuivre. Ibid., De collalione œris, 1. 2 et 3.
' Àmmien Marcellin^ XYI, v, 14.
' Ammien MarceUm^ XVI, v, 14.
' Eumenii graiiarum actio^ éd. Ârntzen, t. II, p. 490, eité par Du-
au de la Malle, t. L p. 302.
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« oum et ag[ros qui deaoripti faerant haberemils et Galli- « QBni census cominiim formula teneremur « «^La cité des « Ëdaeos ne pouvdt se plaindre ; nos champs avaient été t cadastrés et nous étions soumis à la règle commune du s cens des Gaules* »
La cité des Eduens formait à peu près la quarante^huitième partie du territoire de la France actuelle. Ucatnéus ou sol d'or valait environ quinze francs do notre monnaie. D'aprës oes éléments et eu rapprochant le texte d'Eu^ mène du passage d'Ammien Marcetlin, on a calculé que le montant de l'impôt auquel il est fait allusion devait être de cinq cent soixanté-dix-huit millions avant l'entrée de Julien dans les Gaules ^ et eent soixante-deux à son départ ^ Mais quel était cet impôt? Stir ce points beauoou]^ de controverses* Les commentateurs qui ont ignoré le vrèi senfe du mot oaput^ dans la langde fiscale du Bas-Ëm«pire, ont cru qu'il s' «agissait de l'impôt par têtes et 6Dt déclAré le passage d'Ammien Marcellin incompréhensible. En effet; on ne saurait admettre qu'on pût prélever vingteitiq sole d'or (c'est-'à-^dire trois c€int soixanie-quiuae ftiffics) par tète, sans compter Timpôt foncier et led iinpâts indirects, b'autfes ont pensé qu'il était question seules ment de ritûpôt foncier payé en argent* Mais^ dans cette hypothèse, to chiffre parait encore bien énorme » Quelques-uns, invoquant les derniers mots dil passage d'Aupmien Marceltin 1 omnia munera camplentes (toutes charges eomprises), supposent que oe chiffre s'appliquait à la totalité des impôts directs ou indirects.
* Voir Dureau cle la Malle, 1. 1, p. 30S et suiv. D'après Sâvîgriy, cité et approuvé pat M. Gitaiid (t. 1, p. lOi ), Taureu» talait H fr. 85 c. Le nombre des unités imposables étant de i,l^a9>000« cela donnerait 453 millions avant Julien, 427 après lui. D'après M. Baudi di Vesme, Taureus valant 14 fr. 19 c, ce serait 542,794,000 francs avant Julien, et après Juhèn, !Sl,982iOOO francd.
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' Après les explications que nous avons données dans le chapitre précédent et dans ce chapitre, la solution du problème nous parait bien simple. Nous connaissons le sens du mot munera; nous savons qu'il désigne les impôts directs seuls; nous savons, de plus, que parmi les impôts directs la plupart des charges dites patrimoniales étaient réparties per capita. Nous connaissons aussi le double sens du mot caput : unité imposable constituée par une certaine valeur agraire [caput terrenum)y ou simplement personne recensée {caput kumanuni) ; nous avons vu comment Tun de ces capita rentrait dans l'autre. Nous pouvons donc affirmer que les chiffres puisés dans le passage d'Âmmien Marcellin constatent le montant de la capitatto kumana et de la capitatio terrena réunies, avec toutes les charges diverses qu'elles comprennent, principales ou accessoires, acquittées en nature ou en argent. Peut-être même convientril d'y ajouter la collatio lustralùy car nous voyons au Digeste que les capitalistes (fcsneratares) sont soumis à toutes les charges patrimoniales, dans le sens le plus strict du mot {omnibus patrimonii intributionibus fungi debent^). 11 est probable que les négociants comme les capitalistes étaient assimilés aux propriétaires. ' Comment concilier ces chiffres ainsi interprétés avec la Novelle de Majorién, où M. Baudi di Yesme a trouvé la valeur du caput territorial ?
' oc Quia per rectores provinciarum exigi omnem cano- « nem,tam ad arcam prsefectursB pertinentem, quam sa- « cris vel privatis largitionibus inferendum, sed et btnos (( per jugum vel millenos solidos,.remunerationibusdea putatos compelli debere prsecepimus, possessori non a putamus onerosum, quem a multis molestiis, et sportua larum et numerosis mutaturae dispendiis liberamus si
^ Dig., Àd munieipalemy 1. 22^ § 7 ; Z>e munerihuSy 1. 18, § 23.
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: « semissem solidi per juga singula^ sive singulas mille- «nas, amplius jubeamus inferri, qui, pro ordinatione (( nostra, inter di versa officia dividatur^ »
«Puisque, par l'intermédiaire des gouverneurs de province^ doivent être perçues toutes les redevances canoniques, tant celles destinées à la caisse de la préfecture que celles destinées aux largesses sacrées ou privées (trésor du prince), et aussi deux sols dor par jugwfn ou par mille sols d'or, imputables au compte des rémunérations, ainsi que nous l'avons ordonné, nous pensons qu'il ne sera pas onéreux pour le possesseur, délivré par nous de beaucoup de tracas, des nombreux frais de sportule et de change, si la somme d'un demi-sol d'or par chaque jugum ou chaque millène lui est imposée en plus, laquelle, suivant le tarif réglé par nous, sera distribuée entre lés divers offices. »
Les deux sols d'or, dont parle la Novelle, ne représentent point toutes les redevances canoniques, mais seulement la partie du canon déléguée aux fonctionnaires publics pour leur salaire. Majorien y ajoute un demi-sol d'or comme compensation des frais et des tracas qu'il épargne aux contribuables en fixant d'une manière régulière des droits de recouvrement, qui, à cette époque, par suite du désordre général, étaient devenus le prétexte d'une foule de mesures vexatoires. Quant au surplus des redevances canoniques, il n'en est pas question. On peut donc supposer, ou qu'elles étaient restées au taux fixé par Julien, ou qu'elles étaient revenues (ce qui est malheureusement plus probable) au taux antérieur , c'est-àdire à vingt-cinq sols d*or par caput.
^ « Legum Doyellarum divi Maiorani, » liber IV^ De curialibus ^ 1. 1, imppi Léo et Maiorànus AA.^ Basilio PF. P., anno 458 (Gode Théod., éd: Ritter, t, VI, p. 144-146).
42 LivttË I, QÉimifk y.
Nou9 avonn vu qne, d'èprès 6e dérni^ Mux^ le nioiitaiit total des charges^ eorrétipotidatit à peu prèg à fios quatre contributions directe»^ ê^élevait à 578 ittilliotii^ Gdehifite étonne par son énormité. QuAnd on oonsidèiNi fittrtout que la Oaule ne contenait gUère alorft plus de dix taillions d'habitants, on hétiite à ie croire ëxàet; et eepeiidanlj non-seulement il réassort de l'étude des teittds spéciaux) mais il est confii'îné par l'eusemblè dé tous les documents historiques de eétfé époque; il èspliqtie l^s désespoirs et les invectives qài éclatent de tous Mtéis contre les abus dé la fiscalité inipériale ; il est justifié pai* les ei^eès mêmes dont il témoigne *i
§ 2. — Charges péronnelles.
Au milieu de l'énumération longue et diffuse que nous offrent les textes, il est facile de distinguer deux espèces de charges personnelles* Les unes sont de véritables fonctions publiques non rémunérées ; les autres des services corporels.
Au nombre des fonctions publiques) on peut citer : la tutelle des pupilles, la curatelle des fous et des prodigues, la défense ou le syndicat des cités, l'ambassade auprès du prince, le jury% la police municipale î la surveillance des édifices, des bains, des îeux et des magasins publics;
' Suivant Savigny et M. Ëiraud 483 millions ; suivant M. Ëatidi ai Vesme près de U^ lûilllons.
s Voir, sur oe points une discussion h rAcadémie d€B iM^isâctié Morales et politiques, rapportée par le Joittnal det Èe&Mmtte»^ Xé Xl, p. 90.
* big.. De mmeribus, 1. 1, §§ 2 et 4 ; 1. l8, §g <2, là et l4. — Nous traduisons judicanii nécessitas par jury. Ëh effet, le judex, dafils la procédure romaine, était un sîriiplé éitûyèh Choisi pdiif ufl fêfflps
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Tadministration dés postes et de la voirie ; le recouvrement de rimpôt, toutes les fois que le ooUecteur ne répond pas des insolvables^ et, par conséquent, n'agit pas aux risques de son patrimoine ; ajoutons Une foule d'offices divers que les Romains désignent par les mots de çuTCL ou soiiicittido ^ .
Mous ne suivrons pas les jurisconsultes dans le détail de ces charges ; elles se trouvent sur la limite extrême qui sépam l'impôt des institutions politiques auxquelles il se rattache; nous nô pouvons perdre de vue^ sous peiné de nous égarer, que l'impôt doit être considéré surtout comme une institution financière. Il était nécessaire d'indiquer jusqu'où s'étendaient les munera^ afin de ne pas laisser incomplète là classiâcaiiôn deâ charges publiques telles que la comprenaient les anciens ; mais il suffit de TaVoir fait, sans J>ôusser plus avant une étude * qui demanderait un cadre spécial.
Qtl&nt àui services corporels {mûriera corporalia^ corpori indiù(à), ils ôônsistaient principalement à conduire les bëtéfi dé trait ou de àofiimô requises pour le cursus publicuà^ ttanôpôrtôi' par terre et par eau les denrées de Tannone OU lôd sôinûiës fiscâleà, travailler à la Construction ou à là réparation des ponts, chaussées et édifices publics. Les ouvrages les plus divers étaient exigés, à ce titre, pour les t)esoins de l'Etat ^.
déterminé et ^m prononçait sur le poiiit de fait, tàfiidiS qiie le magistrat prononçait sur le point de droit. A Tépoque dtt Bas-Ëmpire, k maifistrat reste seul Juge, et le mot J^itdex désigne alors le ma* gistrat lui-même^ notamment celui qui veille au recouvrement de rimpôt.
^ Dig.^ De mun.,1. 1 et 18, 'poêHm.
' ibtd., Demwneribus; Code Théodi, De operibw fmfr/ici»; ibid.y De exiraordinariis et sordidis muneribuêi 1. 15 (;t 18.
Certaines charges figurent tour à tour parmi les charges patrimoniales et parmi les charges personnelles ; on serait tenté de croire que les textes se contredisent ^ Mais il n'est pas difficile de résoudre l'antinomie. Le même objet peut exiger à la fois des fournitures et des services. Tels sont les transports par terre et par cau<, l'entretien de la voie publique, la construction des ponts et chaussées : il faut des bêtes de trait ou de somme ; il faut des véhicules et des navires ; il faut des matériaux et il faut aussi des conducteurs, des équipages nautiques, des ingénieurs, des ouvriers.
§ 3. — Charges mixtes.
On comprend sous ce nom les obligations de ceux qui, chargés de recouvrer l'impôt, répondent, sur leur propre patrimoine, des insolvabilités, non- valeurs et autres causes de déficit. En principe, la charge est personnelle, puisqu'elle consiste en un acte administratif plutôt qu'en une préstation ; mais elle devient patrimoniale par le fait de la responsabilité solidaire qui unit le collecteur au contribuable et qui lui impose ou peut lui imposer des dépenses '.
Nous avons dit que les charges patrimoniales finirent par absorber presque entièrement les deux autres. Déjà, vers l'époque des Antonins, un grand nombre de jurisconsultes rangeaient dans cette classe les charges mixtes. Dioclétien confirma leur décision et la déclara incontestable'. Les charges corporelles ne tardèrent pas non plus
^ Dïg., De mun. Comparez 1. 1, § 1 aYec 1. 14, § 2 ; 1. 18, §§ 3 et 4 avecl. 18, § 21.
* Dig., De mun., 1. 18, §§ 26 et 27. ' Code Just., De mumrtbui patrimonii^ l. 8.
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à se fondre dans la masse commune ; mais ce fut d'une tout autre manière, sans déclaration expresse, par des causes indirectes et lointaines. Ces causes furent l'établissement de plus en plus général du colonat dans les campagnes et des corporations industrielles dans les villes.
Le propriétaire, nous l'avons vu, paye l'impôt pour ses colons ; lors donc que des travaux sont requis, c'est à lui qu'on s'adresse; il doit fournir un certain nombre de travailleurs, comme il fournit un certain nombre de bêtes^ une certaine quantité de denrées. Pour lui la charge des services personnels est une charge patrimoniale; elle l'oblige à une prestation ; elle diminue le capital vivant au moyen duquel il exploite ses terres. Aussi est-elle répartie en proportion de la valeur des domaines, distribuée par caj9lïa^
Les travaux industriels ne sont pas demandés non plus à des individus isolés, indépendants, mais à des corporations dont chaque membre est attaché héréditairement au métier, comme le colon à la glèbe. L'ouvrage requis se traduit par une dépense et devient une charge patrimoniale, puisque le vrai débiteur de l'impôt c'est la corporation et non l'ouvrier. Aussi, dans une constitution donnée en 382 par les empereurs Yalentinien et Théodose, voyons-nous figurer les services corporels au nombre des charges patrimoniales*. Les fonctions publiques non rémunérées restent seules parmi les charges personnelles ; encore faut-il en excepter les fonctions des ciiriales collecteurs de l'impôt.
L'ancienne classification des charges publiques ne garde
^ Gode Just., De immunilate nemini concedenda^ l. 2. ' Ibid,, De excusatianihus munerum, 1. 12.
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plus qu'une importance très-seeonâaire. Une autre lui est substituée s celle des charges sordides et non sordides. Le jurisconsulte Papinion appelait sordides les services corporels {munera sordida eorpopalia^)\ il en exemptait à ce titre les philosophes. 8ous le Bas^SmptTe, on fait des charges sordides une classe à part. Pour former cette classe, on ajoute aux services corporels quelques autres charges, qui, de tout tçmps, avaient été considérées comme charges patrimoniales, sans doute celles qui exposaient le plus les contribuables aux vexa^ tions des gouverneurs :
Préparer la fleur de farine ;
Faire cuire le pain ;
Faire cuire la chaux ;
Fournir le charbon ;
Fournir les chevaux et autres bêtes nécessairesi pour les transports sur les routes de traverse {pataveredi et parangariœ) ;
Fournir des matériaux, du bois, des planches ;
Construire et entreteiiir les ponts et chaussées ;
Payer les frais des ambassades ;
Lever les sommes dues pour le rachat (adœraiio) des jeunes soldats {capitularia sêu temonaria functio) \
Exiger des oontribuables les prestations de vêtements ;
Livrer, enfin , toutes sortes d'ouvrages industriels {opef^ artificum diversopum *).
Telles sont les charges sordides. Nous verrons phi» loin combien il importe de les connaître au point de vue
* Dig.y De vacati&M et enunuiÊHime munetum^ 1. 9% § 4<
* Code Théod., De extraordinariis sive sordidis muneribus^ 1. 15 et 18 ; De susceptorihusy 1. 31 ; Gode lust., De emeuialiamdm sMifierum, 1. 12.
des immunités en matière d'impôt. Ce qui les rend encore plus dignes d'intérêt, c'est qu'elles furent l'origine des corvées, dont le nom seul rappelle les plus tristes souvenirs du moyen âge, et qu'elles se perpétuèrent sous ce nom nouveau lusqu'à la révolution de 89.
CHAPITRE VI
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En principe, sont soumis à l'impôt tous ceux qui se trouvent dans les circonstances à raison desquelles il est établi. Il est clair qu'on ne saurait soumettre aux charges patrimoniales ceux qui n'ont point de patrimoine, ni aux charges personnelles les absents^ puisque les premiers doivent payer de leur patrimoine, les seconds de leur personne, et que l'un ou l'autre fait défauts De même, on ne saurait soumettre à l'impôt foncier celui qui n'a pas d'immeubles, ni à l'impôt commercial celui qui n'est pas commerçant. Dans tous ces cas, et autres semblables, l'exclusion résulte de la nature des choses ou de leur définition. On ne peut pas dire qu'il y ait immunité : il y a impossibilité de contribuer. L'immunité commence dès que cesse l'impossibilité absolue, dès qu'il faut faire appel à des considérations morales, apprécier les faits au point de vue de la justice, dès que les jurisconsultes ou le législateur interviennent pour délimiter le cercle des contribuables.
« Toute excuse, dit Ulpien parlant des charges publiques, a sa base dans l'éqm'té '. » Or, que veut l'équité en pareille matière ? La répartition des charges en proportion des forces contributives de chacun. Cette répar-
< Dig., Demunmbusy 1. 4, § 2; 1. 6^ § 5.
* « Omnis excusatio sua aequîtate nititur. » (Dig., De vae, et exe. mmurum, 1.1, pr.)
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tition proportionnelle se fait tout naturellement quand il s'agit de charges patrimoniales ; puisqu'elles sont distribuées à raison des patrimoines eux-mêmes, Téquilé est satisfaite ; personne ne doit être exempt. Il en est autrement des charges personnelles : sous ce rapport , elles sont bien inférieures aux charges patrimoniales. Elles ne comportent pas une répartition aussi simple et aussi exacte ; il faut exempter les faibles et les incapables. De là les dispositions suivantes :
Les citoyens du municipe sont seuls appelés aux fonctions municipales ^ ;
Les charges corporelles ne sont pas imposées aux femmes ', ni aux infirmes^ ;
La minorité, la vieillesse, le nombre des enfants, dispensent des charges personnelles ^.
A ces causes de dispense, incontestablement inspirées par l'équité, viennent s'enjoindre d'autres qui se rattachent à des intérêts politiques ou sociaux bien ou mal compris. A ce titre sont exempts :
Les magistrats et les dignitaires * ;
Les fermiers des impôts indirects ^ ;
Les colons de César'' ;
Certaines corporations industrielles et certains artisans^;
Ceux qui exercent des professions libérales : philoso-
* Dig., De muneribiMf 1. 6, § 5.
> De vac, et exe. munerum, 1. 2, § 7.
* De mun., 1. 6, § 4 ; iDe vac. et exc.^ 1. 2 pr. et § 1.
* De mun,, l. 10.
* De vac. et exe., 1. 7, § 1 ; Z)e jure immunitatU^ 1. 5, § 10. "^ De jure immunitatii^ 1. 5, § 11.
« Ibid., l. 6, § 12.
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phes, médëdns, t)it)fessëuts, etc. *. Lëâ inêlrtlôteurs primaires ne sont pas exempts ; mds on t^eînet à la reli^'oti des gouvemetifs de provinces le soin de iie pas ttop les èhargef ; î^ecommandation trës-tiéôessaite et saniâ doute peu efÛcàoe ^
Les militaires ' ;
Les negotiatore^ tmtvoniÈ et les nœoiculani^ fc*est-à-dife ceux qui étaient chargés d'acheter, au besoin, Tannone et de la transporter par eau *.
Les charges patrimoniales qui, en droit, devient êire uttiveri&ellèis, en fait n'échappèrent pai^ àilJt itiégàlités et aux privilèges d'exemption. LéS jurisconsultes et les êmpeteurs ne se lassent pas de répéter qu'elles sont applicables à tous''; mais il en est de leur univeri^alité Comme des libertés publiques proclamées dans nos constitutions inoderneS î on les déclare inviolables , sacrées j fondamentales, indestructibles, puis le moindre décret f déroge. Et ce n'est pas Seulement le Caprice fugitif dii prince qui crée les privilèges, ils résultent bien plus encore de faits générant et permatiëntS \ la conquête et la garde de provinces, la prédominance dâhs TÈmpire de l'élément miUtairë, l'organisation de la hiérarchie Sociale.
Au fait de la conqnéte se rapporte Texemption des
* Dig., De vac. et exe, 1. 8, § 4 ; 1. io, § 2. « Ibid., l. 2, § 8.
» Iftirf., 1. 10, §2.
* Dejureimm.y\, B, § 3.
^ Arcadius Gharisius ( Dig., De muneribus, 1. 18, § 24 ) ; Paul ( De vac, et exe, 1. 10, pr.); fie^mogenianus [Ibid,^ 1. 11). — Code Just., De mwneribus patr., 1. 2 (Antonin) et sUiv; tôàe Tbéod.^ De annona et trihutis, 1. 1, 5, 6, 10, 18, 20, 25, 26, 36.
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terres du domaine public, terres prélevées sur les vaincus au profit du peuple vainqueur, affranchies par cela ttiéme de tout tribut \ Cette exemption se perpétua même alors que les vaincus fureht devenus citoyens romains, ou plutôt sujets de l'Empire, et que les terres conquises eurent passé dans le domaine privé de Tempereur *. « Excepté le patrimoine de Notre Piété (dont à la vérité nous consacrons très-souvent les revenus aux nécessités publiques), toutes les possessions doivent être soumises au paj^ment des redevances canoniques*. » Ainsi s*e3tprimait, en 431 , l'empereur Valentînîen ÎIÏ, au milieu des misferes et des tristesses de la décadence ; on dirait qu'il rougit de son privilège, il plaide pour sa liste civile.
Une autre cause d*inégalité, qui se rattache encore à la conquête, se trouvait dans la diversité des conditions faites aux provinciaux. i< La règle fondamentale de la politique romaine, dît M. Victor Duruy, était de diviser les populations en diversifiant les conditions d'èxistéhcé politique faites aux peuples, aux cités, même aux individus. Le sénat s'efforçait d* effacer les anciens souvenirs d'indépendance, en créant des intérêts nouveaux ; il séparait ce qui Avait été uni, unissait Ce qui avait été séparé, et il mettait des degrés dans la servitude pour que, le joug pesant d'une manière inégalé, les peuples ne se trouvassent point rapprochés par une commune oppression contre la domination étrangère... Chaque province, loin de former un tout homogène , avait deux sortes d'habitants : les tributaires soumis à l'omnipotence du gouverneur, bien que conservant leurs institutions particulières, et les privilégiés, qui étaient comme placés efl
* Voir notre chapitre IV. § 4 .
* Code Théod., De annona et trihulis, 1. \ el 36. » Ihid., 1. 36.
dehors de la province, et par conséquent soustraits à l'action du magistrat romaine » L'auteur nous montre ensuite les différences qui existaient entre les colonies romaines, les municipes, les colonies latines, les villes alliées, les villes libres, les villes de droit italien, et enfin les populations exemptes d'impôts {immunes).
Depuis la conquête de la Macédoine (586 de Rome), les citoyens romains furent affranchis de l'impôt territorial*. Plus tard, l'exemption fut étendue au sol de l'Italie tout entière, on l'appela yw5 italieum. La communication de ce droit à certaines portions du territoire des provinces ne se produisit guère que sous l'Empire. Pline est le premier écrivain qui en donne des exemples. [1 paraît que Lyon, dès le temps d'Auguste, jouissait du /ms italieum^. Le Digeste cite en outre Vienne, dans la Narbonnaise, et un assez grand nombre de villes hors des Gaules *. Dioclétien changea cet état de choses : en 292, l'Italie fut soumise à l'impôt foncier, et par suite le jus italieum aboli dans les provinces.
Depuis longtemps le titre de citoyen romain ne conférait plus de privilège envers le fisc. Caracalla ne craignit pas de raccorder à tous les provinciaux ; loin de tarir par cette mesure les sources du revenu impérial, il les augmenta, ainsi qu'il sera expliqué au chapitre VIII.
L'immunité produisait à peu près les mêmes effets, au point de vue du droit fiscal, que la communication du droit italien. Mais elle s'en distingue par un caractère particulier ; elle était personnelle et non territoriale ,
* Voir M. Duruy, État du monde romain vers le temps de la fondation de l'Empire, p. 190 et 191.
» Bureau de la Malle, t. II, p. 431.
» Voir M. Laferrière, t. III, p. 301.
* Dig., De censibuSy 1. 1 et 8.
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dans ce sens que les fonds possédés par des étrangers sur le territoire du peuple affranchi étaient soumis à rimpôt*. L'immunité apparaît de bonne heure dans l'histoire de la domination romaine. César la conféra aux Atrébates, peuple de Belgique*. Plus tard nous voyons Constantin 1* accorder, au moins pour partie, aux Éduens. Une loi de Théodose parle des immunités accordées en masse à des populations^. Mais alors, il faut bien le dire, rimmunité n'a plus le même caractère. C'est ime faveur du prince, ce n'est pas une mesure tenant à l'ensemble d'un système politique. Aux inégalités des cités ont succédé depuis longtemps, et succèdent de plus en plus, les inégalités des classes de citoyens. De là, en ce qui concerne les charges patrimoniales, des immunités analogues à celles que nous avons mentionnées à propos des charges personnelles.
Ces immunités sont générales ou spéciales, selon qu'elles portent sur un certain ensemble de charges ou sur une seule. Occupons-nous d'abord des immunités générales.
Ici se présentent trois ordres d'impôts : les impôts ordinaires, les impôts extraordinaires et les impôts sordides. Nous avons déjà expliqué en quoi ils consistaient; comment les uns avaient pour caractère d'être établis en vertu d'un décret impérial solennel, rendu à des époques périodiques ; les autres, d'être levés à Timproviste pour répondre à des nécessités urgentes, tantôt par un décret
' « Halicienses quorum incolae decumas dant, ipsi agros immunes « habent. » (Cic, in Verrem, lll, 40.)
* Ils occupaient une partie de notre département du Pas-de-Calais. Voir M. Duruy, État du monde romain, etc., p. 194, note 1.
8 Code Théod., De collalione donaturum vel relevatarum fossessionum^ 1. 6.
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impérial, tantôt par ^^ ordre des gouverneurs de province ; compaent enfin les derniers, r^^gés d'abord parnji les charges corporelles, pui.s confondus avec les charges patrimoniales, entraînaient l'idée d'une dépendance trèsétroite, et par suite humih'ante. Nous les avons énumérés, nous les avons étudiés sous le double aspect de leur assiette et^dc leur objet 5 il nous reste à dire quelles différences achèvent de les cçiraetériser sous un troisième aspect : celui des immunités. Ce n est pas qu'aucun lien ne les unisse ; il y a au contraire entre eux une subordination rigoureuse. Ce sont des ordres plutôt que des classes ; non des lignes parallèles, mais des cercles concentriques. Les exempts qui ge trouvent dans le cercle le plus petit se trouvent également dans les deux autres ; ceux du second dans le troisième ; mais non ceux du troisième dans le second, ni ceux du second dans le premier.
Ainsi Timmunité des charges ordinaires a pour con^ séquence l'immunité des charges extraordinaires et des charges sordides. En faveur de qui est établi ce privilège précieux?
Sn faveur des vétérans seuls S Us sont aifranohis de tout tribut, ainsi que des impôts indireets. Une seule restriction est apportée pour le cas où ils revendiquent comme leur appartenant des terres non fiscales et, par conséquent, tributaires ^ Ils ne sont affranchis qu'en leur qualité de vétérans, dotés comme tels par TÉtat, et dans la limite des propriétés reçues à ce titre.
Les églises catholiques obtinrent un moment l'immunité, sous le règne de l'empereur qui avait assuré leur
* Dig., De mm.. 1. 18, § 29 ; Code Tbéod,, De veleranU^ 1. ?, 3 et 9.
• Code Théod., De annana et Iributis, 1. 8.
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trioiBphQ *; mm elle U^v t^t îïifiRtôt retirée, SWRt Apabroise le déclare dws un de se» ^iscourg ; « Si le priwfiG demwde le tribut, flQus w le refusqws p^s.., Les terres de relise p^yeot le tribut', » Ua édit iu»périal, reudu par Constance en 339, le constate égalemeut. Il rafioute
même que, daosf le coucUe d'Arimmium (Riïaiui), le clergé ^vçût demandé 4' être ei^empt de Vimpôt ^^v ^es
juga (impôt territorial) ; mais T empereur repQuasa çettg pi*éteiïtion '.
Ce qu'elles n'avaient pu obtenir h proppft des eUftTÇe» ordinaire^, les églises c^tbplique^ l'obtinrent ^ propos des charges extraordinaires, ioftwimeut plus Quéreusesji comiïie nous i'ftvons déjà fait observer -, Am\ églises? il faut ajouter ;
Tous les membres du clergé {filerki"^);
Le$ 3é)iateurs ^ ;
Les personnes illustres ^
Un grand nombre de digmtaires, parmi lesquels le» secrétairesf d'État et les m|pistres des finances ^ Un graud nombre de magistrats • ; Les officiers $t la miliee du palaii^ (fi^(a^ini^^)i l^ citoyens de Constantinople " ;
* CodeThéod., 1. 1, Constantin.
* « Ambrosii oratio de basilicis non tradendis, d cité par Godeftn^ dans son Commentairû aur la loi i précitée.
» Code Tbéod,, Lh qtUcofU mlmi* H cl^t««, It ^ ?»
* Ibid,, De exlraordinariis, 1. 21, 22, 46, etc.
5 Code Just., De episcùpis et clericU, l. 2 ; Code Th^od., De exlraordinariiSf 1. 22.
^ Code Just., Be dignitdtibus, 1 . 4.
■^ Code Théod., De extraordinariis, l. 23, ■ Code Théod., De proximis êùHniùrum, l. 44.
* Dig., De vac. et exe, 1. 8, § 3.
*® Code Théod., De extr,, 1. 6.
" Ibid,
Les possesseurs par emphytéose (c'est-à-dire à titre de louage perpétuel) des biens du fisc ; quelquefois ils furent exempts des charges ordinaires, d'autres fois soumis à payer la moitié de la redevance, même au cas de charges extraordinaires ^ ;
Les intendants et fermiers des domaines du prince * ;
Les médecins ou ex-médecins en chef ; les professeurs d'arts libéraux';
Les navicularii (marins organisés en corporation pour le transport de Tannone *) ;
Les possesseurs de champs longés ou traversés par des aqueducs ; ils étaient tenus de les entretenir *;
Enfin les agriculteurs occupés à ensemencer ou à récolter ® ; exemption qui prouve , par sa nécessité même , les efiFroyables abus des impôts extraordinaires.
Il ne faut pas croire que ces immunités fussent toujours respectées. Elles répondaient, il est vrai, admirablement à l'esprit de cette société du Bas-Empire si uniforme dans sa servilité, si diverse et si complexe dans sa hiérarchie ; mais elles ne répondaient pas également bien aux nécessités financières, plus dévorantes de jour en jour. Le fisc a besoin de tous ses impôts ; les impôts extraordi* naires deviennent pour lui des impôts réguliers; mais tant de personnes en sont exemptes ; comment couvrir le déficit? On déclare alors que les charges imposées par superindictiOj étant patrimoniales, sont des redevances
^ Gode Théod.^ 1. 2, 9 et 17; De collalione fundorum palrimotM- Hum vel emphyteuticorum et rei privatm, 1. 2, 3 et 4. « Ibid,, 1. 12.
' lbid,y De medicis et professoribus, ^ Ibid., De naviculariis, ' Ibid.y De aquœductu, 1. 1 * lbid,y De exlr^ 1. 4.
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canoniques, au même titre que celles imposées par Vin*dictio^. « Personne no doit jouir de l'exemption des charges extraordinaires (dit l'empereur Valentinien en 390) ; tout le monde doit contribuer à ces charges, sans distinction de mérite ni de personne. Il suffit, pour faire sortir de la condition commune les privilèges dus aux mérites ou aux dignités , d'accorder l'exemption des charges dites sordides*. » Dans ce texte, la lutte est flagrante entre les besoins financiers et le respect de la hiérarchie sociale; vaincus en apparence, les privilèges se relèvent et recouvrent en partie le terrain perdu.
Sans doute les charges sordides ne sont pas aussi lourdes que les charges extraordinaires ; mais enfin elles le sont encore assez, surtout par leur caractère vexatoire, pour que la compensation offerte ne soit pas à dédaigner.
A ceux que nous avons mentionnés comme exempts des charges extraordinaires, nous devons ajouter, en ce qui concerne les charges sordides :
Les peintres, affranchis par une faveur tardive, en vertu d'une loi datée de 374 * ;
Certains fonctionnaires, tels que les notant ou secrétaires du palais ^.
Dans les dernières années de l'Empire, il en fut de quelques charges sordides comme des charges extraordinaires ; on les imposa à tous sans exception. Une loi rendue par Arcadius et Honorius, en 399, l'atteste dans les termes suivants : a II avait été décidé autrefois que les patrimoines des dignitaires illustres seraient exempts de
» Code Théod., De annona et Iribulis, 1. 5 ; De extraordinariù, 1. 18; Code Just.9 De indicHonibus^ 1. i.
« Code Théod., De exir., 1. 18.
' Code Théod.9 De eœcusationibus arlificum, 1. 4. * Ibid., De extr., 1. 15 et 18.
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k réparation des ch^miiis. Mais Fimmn^ iiéva^atiùt^ ^ routes exige le ?èle et la coRtributiou de tousf pour VeO"^ tretien de la chaussée publique \,, 9 Déjà, une loi de 387 avait déclaré que persionne ne serait e^çempt de T entretien des routes. La loi d'Arcadius et Honorius ne fut ^ans doute pas plus efficace que la précédente; car ell^ fut suivie de deux autres rendues en H^ et 4^3 dans le même sens ^ Rien de plus instructif que cette série de constitutions impériales; ^ mesure quon les efface, les privilèges renaissent, pour être abolis de nouveau et re^» paraître encore.
A côté des immunités qpi embrassent tout i|n ordre de charges publiques, s'en trouvent d'autres qui s'appliquent seulement à une charge particulière. Nous citerons les plus importantes.
Ainsi sont exempts de la cqpitatiqn :
Les personnes au-dessous de vingt-cinq ans ';
Les vétérans et les soldats* ;
Les religieuses *;
La plèbe urbaine * ;
Les peintres '';
Les clercs *:
Tous ceux qui ont le rang de décurion ou up rang plus élevé (bien entendu les sénateurs, les illustres, etc.*);
^ Gode Théod.^ De itinore muniendo^ 1. 4.
* Ibid., 1. 3, 5 et 6.
« Pig., De cfrwftwi, l. 3.
* Dig., De muneribus, 1. 18, § 29 ; Code Théod., De veieranis, 1. 4.
* Code ThéQd., Jk oemu, 1. 6,
* Code Just., De capitalione civiun^ oen^ibuM fispim^da» ' Code Théod., De exe. arlif., l. 4,
' lb%d,y De episcopis ecQlmU e{ çUti^^
* Voir Savigny [Thèmis, X, p. 231), ^\ \^ JMitprit^ qu'il cite.
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Tous ceu3P qui payent tme coutributjoa foucièye*.
Exeippt^ de Id lustralis coUatia^ mémo quand ils fout 1q commerce, pourvu que ce soit à leur OQmpte et en leur nom :
Les clercs *;
Les vétérans ';
Les p^latini V
Les tiavicularii^;
Les médecins en chef *;
Lespejntres^
Exempts du munus hospitis ou metatum :
Les clercs * ;
Les sénateurs %
Les peintres ";
Les médecins ";
Les vétérans (exempts de tous les impôts").
Enfin, après les immunités générales qu spécialesi accordées à des classes de citoyens, viennent U^ immnnitéi accordées ^ des individus par la grâce du prince (fiewficio principali)^ yéritables privilège* dans toute la force du
Code Just.^ De agricolig., 1. i.
Code Théod., De episcopis, 1. 14.
P)id.i De veleraniSy 1. 9.
Ibid,f De immunilate coTtcessa, 1. 3.
Ibid., De naviculariis, 1. 16.
Ibid., Dçmedieis.
IM,, De exe, arL, l. 4.
Ibid,, De episcopif, 1. 8.
Ihid.^ De metalis^ l. 1.
'• Ibid,y De exe, arlif,, 1. 4.
Ibid., De medicis.
" IHd,, De ve$§rwU$, l. a. ^^ Voir encore deux listes d'immunités spéciales, aux titres De equ<yrum QQlMism et De pr<çW(H»f <W»»wm,
terme*. Le Code Théodosien renferme un titre plein de révélations curieuses sur ce sujet. C'est le titre qui concerne «r les redevances des possessions données ou dégrevées '. » On y trouve mentionnées diverses sortes de libéralités impériales : l** l'empereur donne à des particuliers des terres appartenant au fisc, avec exemption d'impôt ; 2® il dispense certains possesseurs de l'impôt en tout ou en partie, soit en faisant transporter leur part contributive d'un territoire à un autre {translatio)^ soit en commuant les charges qui pèsent sur eux en d'autres charges moins lourdes [commutatio)^ soit en les faisant estimer [adœraré) à un prix inférieur ; 3* il les dispense de la capitation par tètes d'homme ou de bétail [capitatio huniana et animalium).
Toutes ces libéralités sont naturellement faites aux dépens d' autrui ; il n'en saurait être autrement, puisque les ressources des souverains proviennent des biens de leurs sujets. Néanmoins, à force d'épuiser les biens des contribuables, on finissait par épuiser les ressources du Trésor. On astreignit alors les privilégiés à payer une redevance. Cette redevance varia. En dernier lieu, c'est-à-dire en 430, elle fut fixée au cinquième du bén'éfice que le possesseur retirait de son privilège '.
A l'égard des commutations d'impôts, on abandonna au préfet du prétoire le soin de les régler, toutefois sans lui permettre d'enlever entièrement aux possesseurs favorisés l'avantage de cette commutation. Enfin, à l'égard des dispenses de capitation par têtes, on prit une mesure remarquable sous plus d'un rapport. Si le possesseur est recensé dans la limite de quatre cents juga ou capita ter-
* ({ Privilegium privata lex. »
* De collalione donatarum vel relevalarum possesêionum, ' Code Théod., De coll. don,, 1. 6.
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rend, il devra payer moitié de la redevance ordinaire ; s'il est recensé au-dessus de quatre cents juga^ il ne payera rien dans la limite de deux cents, mais la redevance totalp pour tout ce qui dépasse ce chiffre. La redevance prenait ainsi le caractère d'un impôt progressif, puisque le taux en était plus élevé au delà d'une certaine fortune. On voit par ce texte comment la capitatio humana cadrait avec la capitatio terrena. Supposons une terre estimée 300 juga ou 300,000 sols d'or , les hommes et les bêtes qui servent à son estimation estimés 100,000 sols d'or; cela fait en tout 400,000 sols d'or ou 400 juga. Le possesseur exempt de la capitation par têtes payera moitié de ce qu'il aurait payé s'il n'était exempt, ou bien, ce qui revient au même, on lui comptera un nombre d'hommes et de bêtes moindre de moitié. S'il a 500 juga^ il payera les trois cinquièmes ; s'il en a 600, les quatre sixièmes, et ainsi de suite.
On avait été plus loin dans cette lutte contre les privilèges accordés à des particuliers. En 383, Yalentinien les avait tous supprimés <x afin (dit-il) que l'impôt foncier, jusqu'à présent suspendu, reprenne son cours au profit de la République — prosit Reipublicœ jugatio hactenus suspensa^. )> Quelques années après, ils étaient rétablis avec certaines restrictions. L'édit de 430, que nous venons d'analyser, et d'autres qui l'avaient précédé le démontrent suffisamment.
Toutes les immunités que nous venons d'énumérer (à l'exception de celles qui se rapportent aux terres fiscales) sont personnelles et non héréditaires. Quelquefois cependant les femmes et les enfants y participaient. On peut citer, pour exemples, les privilèges des membres du clergé ;
^ Gode Théod.y Si per ohreplionem fuerirU impelrala, 1. 1.
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cetix deis peititres ', ceti)c dès thilitîiitës ; et même, dahs ce dernier cas, ils sont communicables aux père et mère*.
Après avoir achevé c6tte longue liste d'immunités, on se demande ce qu'était devenu le droit commun, le priû'^ cipe rationnel de l'égalité devant l'impôt? Le fisc, c'ést^à-* dire y sous une monarchie absolue ^ le souverain était exempt; les vétérans, défenseurs nécessaires de FËm-^ pire, étaient exempts; le clergé et la noblesse, ou plutôt l'aristocratie des foûotiontiaires impériaux, l'étaient aussi, quoique à un moindre dfegré ; bien d'autres Tétaient en* core, dans diverses medures, par des motifiS plus ou moins équitables, soit pour compenser les charges parti-^ culières qui pesaient sur eux, soit pour favoriser par des avantages matériels des professions libérales <l{Uï semblaient s'éteindre dans une atmosphère de servitude et de corruption, soit pour endormir les exigences de la plèbe des grandes villes, flattée et avilie tout ensemble. Que reste-t-il pour porter le poids de l'impôt? Dans les cam^ pagneS| les propriétaires petits et moyens, les agrieul^ teurs, les colons attachés à la glèbe ; dans led villes^ led commerçants , les (sapitalistea , les corporation^ indu»^ trielles, affiranchies de quelques chai'ges, mais aeed^léw par les réquisitions de travaux et d'ouvrages; enfin Itê curialesi c'est-à-dire les membres des municipalités, héê classes laborieuses, productrices et conservatrices de la richesse publique , ce qu'on appellerait aujourd'hui le peuple et la bourgeoisie, payaient pour le clergé et la noblesse , pour les fonctionnaires et dignitaires , la plus grande massé de l'impôt; la justice avait disparu devant la grâce impériale •
^ Gode Théod.^ De epùcopis ecclesiis et clericis, 1. 10; De exe, art,, \. é; De veteraniê, 1. 4.
CHAPITRE Vn
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Nous atons vu^ dans les chapitres qui précèdent^ d'après quels reiiseigûemetits, en vertu de quels titres, sur quels biens étaient établis les impôts directs dans la Gaule rcvimaine; il nous reste à voir comment ils étaient perçus. Là perception est le moyen par lequel se réalisent les droits du fisc. Avant elle $ bien que^eu théorie, les choses soient prêtes et organisées, en pratique, rien n'est encore fait^ après elle^ tout est consommé : les sommes d'or ou d'ar* gent sont remises dans les caisses publiques, les denrées expédiées à leur destination, les travaux accomplis, les contribuables libérés.
Il semble naturel que l'État intervienne lui-même par ses fonctionnaires dans un acte qui le touche de si près * mais cela n'est pas nécessaire^ et la preuve, c'est qu'il n'en fut pas toujours ainsi. A Torigine^ l'impôt direct était affermé. Des compagnies de publlcains avaient obtenu de le percevoir à leur profit, moyennant une redevance fixe, pécuniaire ott eu nature» L'administration se déchargeait ainsi des difficultés et des risques de la perception ; mais j en retour, elle abandonnait des bénéfices considérables et livrait les provinces en pâture à toutes les avidités de spéculateurs qu'aucun frein ne retenait et qui, souvent, avaient pour complices les proconsuls et les préteurs. Ci^ céron reproche à Yerrès, comme un crime grave et inoul^
de s*être associé avec les fermiers des dîmes *. Sous le règne de Tibère, ce mode de perception durait encore*. Mais il disparut peu à peu, à mesure que le système de l'impôt basé sur l'estimation du sol se répandit'.
Alors, à la place des publicains, nous trouvons les sus^ ceptores ou exac tores. Ce ne sont pas précisément des fonctionnaires publics. Rome redoute de mettre ses agents en contact direct avec les contribuables. Uexactio tributorum est une charge municipale ; personnelle, si Yexactor n'a aucune dépense à faire sur ses propres biens ; patrimoniale OU mixte, s'il répond de la part de ceux qui font défaut *. Dioclétien la rangea définitivement parmi les charges patrimoniales et généralisa ainsi la responsabilité des exactores^ qui d'abord dépendait de la coutume et de la loi propre à chaque cité *. Au reste, cette responsabilité n'intéressait l'État que médiocrement ; car, derrière Yex(Ju:tor, il y avait, comme garantie suprême, la cité représentée par ses curiales , les membres de son sénat.
Les curiales ou décurions jouent un grand rôle dans l'organisation financière et administrative de l'Empire ^ Nous en dirons quelques mots. Tous ceux qui sont nés sur le territoire d'un municipe {municipes) ou qui sont venus s'y établir {incolœ)^ et qui possèdent au delà de 25 arpents de terre, composent la curie, — à moins qu'ils
^ In Verrem actio securida, lib. III^ cap. vm^ ix et seq.
' (( Frumenta et pecuniae vectigales^ cetera publicorum fructuum « societatibus equitum romanorum agitabantur. ï> ( Tacite^ Annales^ liv. 111, 6.)
' Burmann, p. 141.
* Dig., De munerihus, 1. 1, § 1 ; 1. 3, § 11 ; 1. 18, §§ 8, 26, 27.
* Dig., De mun,, l. 18, § 27 ; Code Just., De mun. pair,, 1. 8.
^ Code Théod., De decurionibtis , titre énorme composé de cent quatre-vingt-douze lois. — Voir aussi M. Guizot, Essais sur VhisMre de France; i^^ essai : Du régime municipal dans V Empire romain.
ne figurent parmi les privilégiés, c'est-à-dire dans les rangs de Tarmée, du clergé ou de la noblesse impériale. La qualité de décurion est tout à la fois héréditaire et inhérente aux biens. D'une part, les enfants des décurions sont décurions eux-mêmes dès l'âge de dix-huit ans ; d'autre part, il suffit de détenir, à titre quelconque, les biens d'un décurion, pour être tenu de le remplacer.
Le curiale est attaché à la curie comme le colon à la glèbe ; il lui est défendu de se réfugier à la campagne. Si un homme puissant lui donne asile, ils seront condamnés tous les deux à une amende d'un sol d'or par caput; si l'asile a été donné à l'insu du msdtre, le coupable sera puni de mort, s'il est esclave, et de la déportation, s'il est libre \ Ces sévérités montrent suffisamment quelles lourdes charges pesaient sur les curiales ; sur eux, en effet, reposait l'administration tout entière des cités et, de plus, la responsabilité du recouvrement de l'impôt.
Par eux et parmi eux étaient choisis, en séance publique et solennelle, les percepteurs {susceptores vel exactores) dont ils garantissaient la bonne gestion^. Dans certaines provinces, les percepteurs furent quelquefois désignés par les gouverneurs ; mais il ne parait pas que ces exceptions aient jamais eu lieu dans les Gaules ^ Seulement, les percepteurs désignés par la curie n'embrassaient pas le cercle entier de la perception.
Les impôts levés sur les classes inférieures {minores) étaient perçus par le défenseur de la cité, magistrat populaire qui tenait son pouvoir du suffrage universel ; on lui
* Code Théod., De deeur,, l. 50, rendue en 362 par Tempereur Julien.
' Ibid., De susceploribus, 1. 20.
' Ibid., Paratitlon de 6odefroy ; De quœstionibiis, 1. 1.
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abandonnait la tàcho ingrate de pressurer les pauvres et de braver leurs murmures ou leurs menaces ^
Les impôts levéB sûr les classes supérieures {potentiûres) étaient perçus par le gouverneur de la province ou ses agents ; une résistance habituelle et tenace (dit à ce propos Godefroy) nécessitait l'intervention d'une autorité plus grande *.
Les redevances dues par les intendants ou les fermiers des biens du prince étaient perçues par des fonctionnaires spéciaux [rationales^ procuratores rei privatœ)^ qui dépendaient non du gouverneur, mais du comte de la chose privée*»
Enfin certaines perceptions (telles que le prix du rachat des conscrits et les prestations de vêtements militaires) étaient considérées comme indignes du rang de curiales ; elles étaient remplies par des employés subalternes choisis dans les bureaux du proconsul \
Ainsi, les exactores nommés par les décurions ne s'adressaient qu'aux contribuables de la classe moyenne, c'est-à-dire précisément à ceux parmi lesquels se recrutait la curie. Il est vrai que, au point de vue financier, c'était là la classe la plus importante.
Les percepteurs recevaient du îabularim cif)itatis (sorte de secrétaire ou greffier du municipe) la liste nominative des contribuables {brèves debitortim), La répartition de rimpôt par juga^ la nature des redevances, leur chiffre et leur quantité étaient inscrits sur des registres publics, en présence du défenseur de la cité. Puis, les contribila-
* Code Théod., De exactionibus, 1. 12.
* Ibid. Adde : 1. 2 et 3, De prœdiis senalorum»
^ Ibid,, De exaclionibus, 1. 11. — Le cornes rei privatœ était quelque chose comme un intendant de la liste civile. ^ Ibid. y De susceploribusy 1. 31 ; De exlraordinariis, 1. 15 et 18.
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bles étaient avertis par im acte indiquant ce qu'ils devaient payer ou fournir^ en vertu de quels titres et de quelle in** diction \ Us s'acquittaient en tr<MS termes' i mais ils pouvaient devancer le ternie à échoir et payer en une seule fois ; ils pouvaient aussi payer en une seule masse les redevances dues pour plusieurs fonds situés dans des localités différentes^. En cas de retard, ils étaient soumis à une amende du double et même du quadruple ; mais, à l'égard des contribuables de bonne foi et peu aisés, on devait user de tolérance et ne réclamer que le montant simple de leur dette \ Ils recevaient une quittance souscrite par un employé spécial. Celui qui avait souscrit la quittance ne devait pas être destitué pendant le cours de l'indiction, de peur que, dans ce délai, l'impôt ne fût redemandé et la quittance annulée, le souscripteur n'étant pas là pour reconnaître son écriture. Il paraît que ce genre de fraude était fréquent '^.
Si le payement se faisait en lingots, la livre d'or était reçue pour 72 solidi. L'or ainsi payé était refondu, les frais de refonte étant à la charge du contribuable, frais d'autant plus onéreux que la refonte portait stir une masse plus petite, ce qui explique pourquoi on permit de réunir plusieurs payements. Après la refonte, Tenvoi était fait à la caisse de la préfecture ou à la caisse des largesses sa^^ crées, suivant que la somme perçue devait pourvoir au budget des provinces ou au budget central de l'empire ®.
' Gode Théod.^ De tuieepk>ribWy 1. 18.
* Ibid,, De annona et tributù, 1. 16.
' Ihid., De susceptoribus, 1. %.
* Ibid,, lib. XXÏ, tit. i, 1. 18; lib. XI, tit. I, l. 2».
* Ibid., l 27.
* Rid., De stuceptoribus, 1. 2 et 13, et le Coromeataire de Godefroy sur la loi 2.
Quant aux denrées , elles étaient expédiées aux greniers publics sous la garde des prœpositi horreis^. Dans chaque bureau de recette se trouvaient ou devaient se trouver des poids et mesures contrôlés par le gouvernement'.
Les percepteurs, remplissant une charge publique, ne recevaient aucun salaire ; mais ils prélevaient sur le montant de l'impôt, pour les déchets des prestations en nature, un epimetron (mesure en sus), dont le taux varia. 11 fut d'abord fixé au centième, puis au cinquantième, au quarantième de l'orge et au vingtième du vin et du lard; plus tard enfin au quarantième du froment et de l'orge, au quinzième du vin et du lard '.
Le nombre des percepteurs ne nous est connu que pour les impôts payés eu or ou en argent ; il y en eut d'abord un par diocèse, puis deux, et enfin deux par province *. Ils étaient aidés dans leur tâche par des apparitores^ dont la mission consistait à parcourir les campagnes, titres en main, et li contraindre les récalcitrants*. Aucune poursuite ne pouvait être faite le dimanche ^. Jamais il n'était permis de faire intervenir la force armée ; même quand il s'agissait de Tannone militaire, les opinatores (ou comptilsores militat'is annonce) ^ officiers chargés de pourvoir aux besoins des troupes, devaient se borner à exciter le zèle des magistrats ; ils ne devaient avoir rien de commun avec les contribuables ^. Disposition fort sage, mais sans
' Gode Théod.^ De stuceptoribusy 1. 16 ei poêHm.
> Ibid,, 1. 19.
3 Ibid., 1. 3 et 21 ; Burmann, p. 142.
* Ihid,y 1. 17 et 30.
* Ibid.j De exactUmibus, 1. 14.
* a Solis die... » Ibid,, 1. 13.
'^ Ibid,, De exaciionibus, 1. 16 et le Commentaire.
doute bien des fois méconnue, car ces officiers répandaient la terreur dans les provinces *.
Au-dessus des percepteurs, relevant non plus des curies, mais de l'empereur ou de ses lieutenants, siégeaient les magistrats désignés par le mot générique de judices. Es réunissaient en leur personne le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif . Comme juges, ils décidaient des contestations en matière fiscale, sauf appel au souvertiin; ils condamnaient les débiteurs récalcitrants et ordonnaient contre eux l'emploi des moyens coercitifs : prison, tortures, coups de verges plombées.
Constantin défendit ces rigueurs ; mais il ne réussit pas à les abolir complètement, puisqu'un édit de son fils Constance les supprima de nouveau\ Cependant il fallait une sanction aux droits du fisc; on autorisa contre la personne du contribuable les arrêts forcés dans un lieu ouvert et commode, contre ses biens le séquestre et, au besoin, l'expropriation, toutefois sans permettre la saisie des esclaves, des animaux et des instruments destinés à la culture des terres.
Comme administrateurs, les magistrats transmettaient aux provinciaux les ordres du prince; ils proclamaient l'indiction en vertu de laquelle l'impôt était levé ; ils veillaient à ce qu'elle fût mise à exécution ; quelquefois, dans des cas urgents, ils établissaient, de leur propre autorité, des impôts extraordinaires ; même quand il s'agissait de charges extraordinaires décrétées par édit impérial, si ces charges consistaient en prestation de bêtes pour les transports, en travaux, ouvrages et autres corvées, les juges devaient les décrire, les spécifier et enfin les répartir en
^ GodeThéod.^ De exaclionibus^ 1. 16.
» Ibid. 1. 3 et 7.
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proportion des fortunes ^ On comprend^ dans ce dernier cas, quelle latitude était laissée à leur arbitraire, eombien le privilège d'échapper à leur pouvoir devait être recherché ; voilà pourquoi les sénateurs sont exempts des prestations décrites par les juges*.
Telles étaient les attributions des gouverneurs de province, successivement appelés, depub la fin de la République, proconsuls, préteurs, légats on procurateurs de César, recteurs, présidents des provinces , d^ abord en rapport direct avec le prince, puis subordonnés au préfet du prétoire, qui commandait une préfecture, c'est-à-dire la moitié de l'Empire en Occident, et au vice-préfet, qui commandait un vaste groupe de provinces ou diocèse. On sait que la préfecture des Gaules comprenait trois diocèses : les Gaules, l'Espagne et la Grande-Bretagne ; le diocèse des Gaules était divisé en dix-sept provinces.
Les préfets et vice-préfets étaient les juges supérieurs ; les gouverneurs de province étaient les juges ordinaires, et ils avaient au-dessous d'eux des magistrats inférieurs [judices pedaneî) chargés des détails les plus minutieux de l'administration. On considérait comme un ^rand avantage d'être soustrait à la juridiction de ces derniers^.
Les recettes destinées au gouvernement central étaient confiées à des magistrats spéciaux, Qommés rationales; il y en avait deux dans les Gaules : l'un au nord, l'autre au midi ; ils avaient pour chef le comte des largesses sacrées {cornes sacrarum largitionum). Les recettes provenant des biens particuliers du prince avaient aussi leur administration indépendante; elles rentraient dans les
* Code Théod., De exlraordinariis, 1. 4.
^ 41 ... I^œstationibus quas judices describunt. » (Gode Just.^ De dignilalibus, l. 4.) ' De excus, arUf., l. 4, qui en^exempte les peintres.
attributions du comte de la chose privée {cornes rei privaiœ). Ainsi trois caisses distinctes : caisse de la préfecture, caisse des largesses sftcr^es, caisse de la chose privée *.
Préfets, vice-préfets et gouverneurs avaient sous leurs ordres des bureaux composés d'un nombre considérable d'employés, souvent plusieurs centaines*. Ils étaient contrôlés par des inspecteurs ou agents du prince [agentes in rebus^ curiosi)^ qui avaient mission de stimuler les indifférents, constater les fautes, dénoncer les coupables, s'assurer de l'état, des services publics (notamment du service des postes impériales), maintenir le recouvrement régulier de ^impôt^ Enfin, derrière les inspecteurs officiels, il y avait les délateurs privés, les officieux, recevant à titre de récompense une part des bénéfices qu'ils procuraient à l'État \ Tous ces fonctionnaires étaient largement rémunérés, car le luxe des préfets et des gouverneurs devait être enharmonie avec le luxe de la cour; mais ra})us consistait plus encore dans le mode que dans le chiffre de la rémunération. Ce mode était une délégation^ pne attribution pour partie de l'impôt levé sur les provinces, soit en argent, soit en nature *. Majorien, dans une de ses Novelles (dont nous avons déjà plusieurs fois cité un fragment précieux), impute au compte des rémunérations deux sols d^or par raillène, auxquels il ajoute un demi-sol d'or, ce qui, pour le territoire de la France actuelle, ferait environ 57 millions de francs.
* Novelles de Majorien, De curialibus,
* Voir M. Guizoty Histoire de la civilisation en France, t. \, p. 45 et 46.
^ Code Théod., De curiosis ; De agentibus in rébus.
* Voir M. Baudi di Vesme, n» 86.
^ Code Just.^ De annonis et eapiêaêione administrantium.
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IMPOTS INDIRECTS [vectigolia) .
Les impôts indirects, comme les impôts directs, ne peuvent être établis qu'en vertu d'un décret impérial^. Seulement ce décret n'est pas un acte solennel, régulier, périodique, tel que Yindictio. Quelque ancien qu'il soit, il a force obligatoire ; il passe à l'état de coutume. H est défendu de le modifier en rien, soit pour y ajouter, soit pour en retrancher. Les peines les plus sévères attendent ceux qui se permettent de lever les vectigalia de leur propre autorité*. Ces peines frappent les gouverneurs de province aussi bien que les administrateurs de cités. Si les municipes ont besoin d'accroître leurs revenus pour subvenir aux charges qui pèsent sur eux, ils doivent s'adresser à l'empereur afin d'obtenir l'autorisation d^ percevoir de nouveaux droits.
§ 1 . — Assiette et objet des impôts indirects.
Sans avoir l'importance des charges publiques proprement dites {munera, tributa)^ les vectigalia ne laissent pas de mériter notre attention. Nous y trouvons en germe
* Code Just., Vectigalia nova insHlui non passe; Dig., Depublicanis,
^ Ibid. Àdde : Dig., Ad legem Juliam de vi publica, 1. 12.
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presque tous les impôts indirects des temps modernes : douanes, octrois, enregistrement. On peut les diviser en trois catégories :
1® Impôts sur les transports ;
2* Impôts sur les ventes ;
3** Impôts sur les actes de droit civil.
Leur caractère commun est de frapper la circulation des choses, soit qu'elles passent d'un lieu à un autre, soit qu'elles changent simplement de possesseur. Ils étaient payés en argent.
1* Impôts sur les transports {portoria, scriptura). Sous le nom de portoria^ on comprenait non-seulement les droits de douane levés dans les ports, mais encore les péages levés dans l'intérieur des terres, au passage des ponts et le long des routes*. Toutes les choses transportées n'étaient pas soumises indifféremment à l'impôt. On distinguait les marchandises proprement dites {venalia), destinées à être vendues, et les objets de consommation personnelle {usualia) ; ces derniers étaient exempts ; il en était de même des objets destinés à la culture des terres, de ceux expédiés pour le compte du fisc, des armées ou des gouverneurs de province '.
Les droits de douane étaient établis à l'importation et à l'exportation. D'après Gibbon, les tarifs auraient été rédigés dans un esprit ' de protection pour les manufactures nationales 3. C'est là une simple conjecture^ que les
^ Dig.. LoccUi conducti, 1. 60, § 8. Àdde : Suétone, In Vitellio , cap. XIV ; Sénèque, De const, sap,, cap. xiv; Pline, XII, 32^ cités par Dureau de la Malle, t. II, p. 451.
« Dig., De verb, sign,, 1. 203 ; De puhlicanis, 1. 1, § 1; l. 9, §§ 7 et 8; 1. 16, § 3 ; Code Just., De vecligalibus^ 1. 5.
^ Gibbon, Histoire de la décadence et de la chute de Vampire romain^ chap. VI.
tcxtoa ne Gonfirinent pas suffisamment. Il est vrai que les ambassadeurs des nations amies pouvaient exporter et ne pouvaient pas importer sans payer les droits*; mais de cette disposition tout exceptionnelle, il n'est pas permis de conclure à un système général. Aucune liste complète des marchandises imposées ne nous est parvenue. Celle du jurisconsulte Marcianus n'a évidemment trait qu'aux denrées de l'Orient ; il mentionne, entre autres : les épices, les parfums, Tivoire, les pierres précieuses, les diamants, les peaux de lion, de léopard et de panthère ; les laines fines, les teintures et les soieries '. Nulle part nous ne voyons de taxes réglées à un taux différent, selon qu'il s'agit de marchandises fabriquées ou non fabriquées, de produits similaires ou non similaires, importés ou exportés. Les taxes varièrent suivant les époques, sans aucun doute ; suivant les provinces, peut-être ; mais non suivant la nature des marchandises. Gicéron, dans ses Verrines, nous apprend que la douane de Syracuse prenait le vingtième de la valeur vénale ^ Un fragment de la loi Censoria, conservé par Quintilien, parle du quarantième*. Enfin, une constitution de Gratien, rendue vers la fin du quatrième siècle, déclare le taux du huitième consacré par la coutume {octavas mare soKto constituiez^). Ce fut donc successivement le taux de 8 pour iOO, 2 1/2 pour 100 et 12 1/2 pour 100,
Les douanes et les péages gênaient le commerce ; des tentatives furent faites pour les supprimer. Néron proposa de les abolir ; mais le sénat refusa, sous prétexte
* Code Just., De veciigalihus, 1. 8.
* Dig., De •puhlicanis, l. i6, § 7.
* Cicero, In Verrem, actio secunda^ LXXV,
* Quint., decl. 359, cité par Dureau de la Malle, t. II, p. 454. ^ Code Just., De vectig,, 1. 7.
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qae leur abolition entraînerait celle des tributs S Alexandre Sévère les réduisit au trentième de leur montant total'. Pertinax les abolit^ ; mais ils reparurent bientôt et furent même augmentés d'une manière considérable, portés du quarantième au huitième.
Aux porioria se rattache la scriptura ou vectigal alabarohiœ^ impôt levé sur le passage des troupeaux nomades *. Son nom lui vient de ce qu'il y avait un compte ouvert entre le percepteur et le berger ; par suite, des écritures et des registres. Supprimée en Italie vers Tan 640 de Rome, par la loi Thoria, la scriptura se maintint dans certaines provinces jusqu'à l'époque du Bas-Empire \
2* Impôts sur les ventes. H existait un impôt sur la vente du sel, non-seulement dans ce sens que l'exploitation des salines publiques ou privées était soumise à une redevance, mais encore en ce sens que la vente du sel était réservée exclusivement à l'État ou à ses fermiers. L'impôt prenait ainsi la forme d'un monopole. Il fut inventé par les censeurs Claudius et M. Livius, Tan S48 de Rome ; de là le surnom de Salinator attribué à Livius '. A travers quelques vicissitudes, il persista sous l'Empire et nous le voyons réglementé au cinquième siècle de l'ère chrétienne par les empereurs Arcadius et Honorius'. La vente des autres objets de consommation fut abandonnée à la libre concmrence, mais grevée de taxes.
* Tacite, Ann.y XIII, 50.
^ Lampride, Al. Sèv,, 39, cité par Dureau de la Malle, t. II, p. 449. ' Hérodien, 11, cap. iv, cité ih%d,y p. 451.
^ Gode Jusi., De veclig., 1. 9. (( Alaba est scriptura, » dit (iUJas, t. IX, col. 400, éd. de Naples, 1758.
^ Cujas, loco citato.
« Tite-Live, XXIX, 37.
"^ Gode Théod., De vecHgalibtu et commissU, 1. li.
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Après les guerres civiles, César établit l'impôt du centième des choses vénales {centesimarerumvenalium^). Cet impôt était levé sur les denrées apportées aux marchés ; il portait principalement sur les comestibles (edulia*). Connu aussi sous le nom d*ansarium et de macellum, il était très-impopulaire. Pline l'appelle l'impôt des pauvres [pensio eapauperum). Sous .tous les princes il excita les clameurs de la plèbe*. Malgré une très-vive opposition, Tibère le maintint \ 11 le réduisit de moitié, il est vrai, après la réunion du royaume de Cappadoce ; mais plus tard il le rétablit à son ancien taux '. Nous le retrouvons au Bas-Empire, désigné par le mot de /?ro/>onenrfa, parce qu'il grevait les choses étalées en public pour la vente*. Valentinien III le fit appeler siliquaticum^ l'ayant fixé à 1 silique ou vingt-quatrième de la valeur vénale : 1/2 silique payé par le vendeur et un autre 1/2 silique payé par l'acheteur'. Aucun impôt n'était perçu dans les foires (nundinœ)^ marchés extraordinaires qui avaient lieu, à certaines époques de l'année, dans certains lieux favoris, et qui attiraient un grand concours de marchands*.
Un impôt spécial était établi sur la vente des esclaves. Auguste le fixa au cinquantième*. A l'époque de Néron,
^ Tacite, Ànn,, I, 78. — D'après Suétone {César, 43), la taxe des choses vénales, qu'il appelle porlorium rerum venalium, remontait à une époque plus reculée, mais elle était depuis longtemps tombée en désuétude.
' Suétone, Caligula, c. XL.
' Pline, XIX, i 9.
* Tacite, Ann.y ï, 78.
s Ibid,, II, 42; Dion, LVIU, 16.
* Code Théod., De veleranis, 1. 2.
"^ Voir Baudi di Vesme, n° 69.
* Code Just., De nundinis; Cujas, t. X, col. 4034. 9 Dion, LV, 31.
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il était du vingt-cinquième ; Néron fit semblant de le supprimer*, c'est-à-dire qu'il imposa au vendeur le payement de la taxe, jusqu'alors exigé de l'acheteur. Naturellement le prix de la vente s'éleva en proportion ; c'est Tacite luimême qui le constate. D'où je conclus que les esclaves étaient alors fort recherchés ; car l'impôt sur les marchandises n'est remboursé au marchand qu'au cas où la marchandise est en hausse, quand elle a atteint ou qu'elle est prêt d'atteindre l'extrême limite du bon marché résultant de la libre concurrence; autrement l'impôt diminue le profit du vendeur. Le passage que nous venons de citer est remarquable au point de vue économique. C'est peut-être la première fois qu'un historien de l'antiquité touche la question si délicate et si controversée aujourd'hui de l'incidence des taxes. Tacite ne fait que l'effleurer, il est vrai, et encore sur un seul point ; mais il le fait avec cette précision et cette sûreté de jugement qui lui sont propres. L'ironie perce dans ses paroles laconiques; il se garde bien de prendre au sérieux le décret de Néron ; il ne dit même pas (comme semble le croire Montesquieu ') que le peuple fût dupe de la ruse impériale. Les subterfuges de la fiscalité ne sont pas toujours aussi efficaces qu'on le voudrait. On espère rendre l'impôt insensible aux contribuables en l'établissant de telle manière qu'il se confonde avec le prix des marchandises ; mais cette confusion n'est qu'apparente : l'illusion qu'elle produit n'est jamais complète, et quand elle se dissipe tout à fait, elle laisse à sa suite des ressentiments amers. Tacite et Pline nous en ont fourni la preuve tout à l'heure, à propos du droit de centième sur les denrées.
* Tacite^ Ànn,, XIII, 31 : « Remissum specie magis quam vi. » « EsprU des lois, XIII, 7.
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3° Impôts sur les actes de droit civil. Le commerce n'était pas seul atteint par les impôts indirects ; certains actes de la vie civile y étaient soumis, tels que les sUcces^ sions et legs, les affranchissements^ les procès.
La vicesima hcereditatum (vingtième des hérédités) fut établie par Auguste, l'an 759 de Rome, dans des circonstances curieuses. Le trésor était obéré , lltâlie exempte d'impôts, le tribut des provinces insuffisant. H s'agissait de trouver une taxe qui pût être levée sur les citoyens ro^ mains sans provoquer trop de murmures. On n'osait aug* menter l'impôt sur les objets de consommation, qui pesait principalement sur le peuple ; il fallait donc s'adresser aux riches. Auguste proposa une taxe de 5 pour 100 sui" les biens acquis à titre gratuit par testament ou succession légitime. Le sénat ne se montra point favorable au projet; pour vaincre sa résistance, il faUut le menacer d'un impôt sur les biens-fonds italiques ; c'était ce qu'il redoutait le plus au monde. Il préféra consentir à la nouvelle taxe, d'autant plus qu'elle ne fut pas appliquée aux héritiers en ligne directe, ni même aux parents les plus proches dans la ligue collatérale ^ . La vicesima hœredita* tum paraît s'être maintenue jusqu'à la fin de l'empire d'Occident. C'est seulement dans une constitution de Justinien, datée de 531, qu'on la déclare abolie^. Les héritages des pauvres en furent dispensés dès le principe; la limite varia entre 50 et iOO sols d'or®.
La vicesima manumissionum (vingtième sur le prix des esclaves affranchis) remonte à l'année 398 de Rome
* Dion Cassius, LV, 25 ; LVI, 28, cité par Dureau de la Malle, t. J, p. 324.
* CodeJust., De edicto divi Hadriani ; Cuias, t. Vlll, col. 498; Burmann, p. 184-187.
' Gode Just., De tesiameiUis, 1. 23.
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av. J.-C); le produit de l'impôt {aurum mcesimarium) était enfermé dans une sorte de sanotuaire {sancttm œrarium)^ d'où il ne sortait que pour subvenir aux nécessités suprêmes de la République ; on le respecta pendant plus d'un siècle et demi \ Il devint ensuite un des revenus ordinaires de l'Empire *.
Tous les affranchissements n'étaient pas passibles du droit de vingtième ; mais seulement ceux qui conféraient avec la liberté le titre de citoyen romain. Cette taxe ne s'étendait donc pas aux provinciaux, qui, n'ayant pas reçu eux-mêmes le droit de cité, ne pouvaient le transmettre à leurs affranchis. Caracalla^ en proclamant citoyens romains tous les sujets de l'Empire, la rendit universelle, n en fut de même du vingtième des successions, qui, dans le principe, était inappliquable aux provinciaux.
Quant à l'impôt sur les procès (quadragesima litium)^ il consistait dans le quarantième de la somme en litige. Inventé par Caligula, il ne paraît pas avoir duré longtemps; il est probable qu'il fut aboli pai* l'empereur Galba' ; mais il lui était réservé de reparaître au bout de plusieurs siècles et d'acquérir dans les temps moderne une extension considérable.
Les Romains donnaient encore le nom de vectigalia à une foule de redevances qui ne constituaient pas des impôts véritables, mais bien plutôt les revenus du domaine de l'État. Ainsi, l'État possédait des pâturages où les particuliers envoyaient leurs bestiaux ; ces bestiaux étaient enregistrés et payaient un droit qu'on appelait scriptura^ comme le droit levé sUr leé bestiaux nomades. L'État
» Tite-Live, VII, le.
' Burmann, cap. x, p. 157.
^ Dureau de la Malle, t. II, p. 468.
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possédait des terrains nus; il les concédait pour être bâtis et percevait à ce titre le droit de solarium. De même pourl'usage des eaux distribuées au moyen des aqueducs ; de mêmef pour l'exploitation des mines, des salines, des carrières, des gisements de craie et de poix ; la plupart des mines (les mines d'or surtout) étaient devenues propriétés publiques sous TEmpircOn peut aussi faire rentrer dans cette, catégorie les taxes perçues à propos des égouts et celles que Vespasien imagina, malgré les reproches de Titus \
§ 2. ^ Immunités.
Les immunités s'étaient introduites parmi les impôts indirects, mais moins nombreuses, moins variées qu'au sujet des charges patrimoniales ou personnelles. A l'époque du Bas-Empire, nous ne trouvons que trois classes de citoyens exempts : les sénateurs, les vétérans et les navicularii*. Encore n'est-il pas bien sûr que ce privilège portât sur le vingtième des successions et des affranchissements ; mais il est certain qu'il comprenait les douanes, les péages et le centième des ventes. Quant aux gouverneurs de province, on peut s'étonner de leur voir concéder, comme faveur, la faculté de ne rien payer sur les objets destinés à leur consommation personnelle ; c'était là le droit commun^. L'avsmtage consistait seulement en ce qu'ils obtenaient le passage libre des choses
* Burmann, cap. xii; Dureaudela Malle, liv. XIV, chap. xvii et
' Code Théod., Demetallis^l. 8; Deveteranis, 1. 2; De naviculariis, 1.24.
» Dig., De publicanis, 1. 4, § i.
IMPOTS INDIRECTS. 8i
qui étaient transportées pour eux et en leur nom par des intermédiaires, aussi bien que de celles transportées par eux-mêmes en personne, tandis que les simples particuliers Tobtenaient uniquement dans ce dernier cas. Rappelons aussi qu'une entière franchise était assurée aux transports du fisc et des armées.
§ 3. —Perception.
Le système de perception par les curiales ne fut jamais appliqué aux vectigalia. Ils étaient administrés directement parles agents de l'empereur {procuratores Cœsaris)^ comme au cas du vingtième des successions, ou bien affermés à des compagnies de publicains, comme pour les douanes et péages \ Le bail était renouvelé tous les cinq ans. Les publicains (appelés aussi conductores, redemptores^ mancipes telonœ^) avaient à leur disposition des troupes nombreuses d'employés, et même, en cas de besoin, des soldats de police (stationarii). Toutes les marchandises de passage, même exemptes, devaient leur être déclarées ; sinon elles tombaient en commise, c'està-dire qu'elles étaient confisquées. Les militaires et les mineurs étaient relevés de la commise ; les simples particuliers majeurs pouvaient l'être aussi, au cas d'erreur évidente. Les marchandises déclarées et reconnues passibles des droits ne pouvaient être débarquées ou continuer leur route, avant acquittement intégral ^
* Burmann, cap. xu, p. 187, et cap. ix, p. 126 et 145. ^ Telonœ, de tsXy), vectigalia ; de là plus tard leloneum, péage. ' Dig., De puhlicanis; Gode Just., De vectigalibus et commissis; Cujas, sur ce titre, t. IX, col. 398 et suiv.
Toutes 668 mesures étaient nécessaires pour garantir la perception des taxes. Mais une source d'abus innombrables provenait de ce que les tarifs étaient tenus secrets. Tacite raconte que Néron ordonna de les rendre publics, et il loue cette réforme ; mais il ajoute qu'elle fut observée peu de temps et ensuite méconnue *. En fait, les publicains restèrent maîtres du règlement des droits et leur rapacité eut un libre cours. Ce n'est pas que les édits manquent pour réprimer leurs fraudes et leurs violences* ; mais la fréquence même de ces édits atteste leur impuissance ; et d'ailleurs, à quoi sert d'édicter des peines contre les excès de l'autorité, là où les moyens de contrôle font défaut?
Avant de terminer ce chapitre, il importe de faire remarquer que les vectigalia étaient souvent établis par les villes, et à leur ptofit, avec Tautorisation de l'empereur; dans ce cas, les revenus qu'ils produisaient étaient divisés en trois parts, doiït une seule appartenait à la ville et les deux autres au fisc impérial \
* Annales, X\\\, 51.
' Dig.^ De puhlicanis,
' Gode Just.^ De vectigalibus, 1. 10 et 13.
CHAPITRE IX
CRITIQUE DK l'iMPOT ROMAIN.
Impôts directs sur le capital foncier, sur le capital hu- . main et sur le capital mobilier; impôts indirects sur la circulation des choses ; ceux-ci toujours payés en argent, ceux-là tantôt en argent, tantôt en denrées ou en services ; les premiers recouvrés par Tintennédiaire des contribuables, après cadastre et recensement, suivant les oi*dres et sous la juridiction des magistrats ; les derniers perçus par mise en ferme ou par les soins des agents spéciaux du trésor public ; tous deux établis en vertu d'un acte de l'empereur, les uns se renouvelant par des décrets successifs et périodiques, les autres à des époques irrégulièros et se confirmant par la force de la coutume : tel est le plan résumé du système fiscal des Romains.
Considéré ainsi dans son ensemble, il nous frappe par ses proportions grandioses et son ordonnance savante. Ses divisions principales correspondent à deux ordres de faits parfaitement distincts ; elles ne sont pas cependant dépourvues de tout lien; elles aboutissent à un centre commun, qui est comme Tidée mère de tout le reste : la richesse atteinte sous toutes ses manifestations au profit et au nom de l'État. L'unité logique, celle que recherche la science, est donc réalisée d'une certaine manière. L'unité administrative Test aussi dans une certaine mesure ; elle se montre d'autant plus grande, qu'on se renferme plus strictement dans les limites du pays dont nous étudions
l'histoire financière. En effet, les dix-sept provinces de la Gaule, à part quelques immunités locales, sont toutes soumises au même régime; considération importante, quand on songe que, pour conquérir de nouveau ce résultat, détruit par les barbares, il nous a fallu attendre treize siècles. D'autres principes, non moins précieux, se sont élaborés pendant ce long espace ; mais enfin, sous ce rapport, le progrès n'a été qu'un retour vers le passé.
Après avoir constaté l'unité de l'ensemble, unité réelle et forte, quoique non absolue, si nous passons aux détails, nous nous trouvons en présence d'une variété prodigieuse : variété dans les titres, variété dans l'assiette, variété dans le payement, variété dans les contribuables, variété dans les modes de perception. Impôts ordinaires et extraordinaires ; impôt sur les champs, impôt sur les édifices, impôt sur les bestiaux, impôt par têtes, impôt sur le commerce, impôt sur les revenus des sommes prêtées à intérêt, impôt sur certaines dignités, impôt sur les marchandises, impôt sur les ventes, impôt sur les hérédités et sur les affrsmchissements ; impôts acquittés en or et en argent, impôts acquittés en denrées, impôts acquittés en services; charges patrimoniales, charges personnelles, charges sordides ; impôts perçus par les curiales, impôts perçus par les procureurs de César, impôts perçus par les publicains ; tous ces impôts se groupent d'après des lois que nous avons fait voir, mais il n'en est pas moins vrai qu'ils sont très-nombreux et très-divers.
Que faut-il penser de cette variété ? Grave question qui a soulevé de vives controverses parmi les économistes. Je ne prétends pas ici la résoudre ; je voudrais seulement indiquer les points sur lesquels tout le monde aujourd'hui parait être d'accord. Les diversités qui touchent aux personnes sont généralement repoussées comme contraires
à la justice et coastituant des inégalités arbitraires. Les diversités qui touchent aux modes d'acquittement le sont par d'autres motifs ; les prestations en nature créent des embarras à.FÉtat par la gène d^approvisionnements insuffisants ou inutiles ; elles ne se prêtent pas à une perception d'une exactitude rigoureuse ; elles sont difficiles à répartir d'une manière proportionnelle. Les corvées ont des inconvénients encore plus sensibles ; elles ne donnent à l'État que des travailleurs médiocres, et elles pèsent sur les classes de la société les plus malheureuses, celles qui devraient être le plus épargnées.
Quant aux diversités relatives à la perception, il y en a qui ne sont plus guère défendues. La ferme des impôts a été définitivement condamnée par Ad. Smith. Dans une chose où l'intérêt public doit être le seul mobile, elle introduit la spéculation privée et, avec elle, les tracasseries, les fraudes, les violences ; presque toujours elle tend à priver l'État des bénéfices certains qu'une habile administration pourrait lui procurer. D'autres diversités dans les modes de perception sont la suite des diversités relatives à l'assiette des impôts ; il est évident que les droits de douane, par exemple, ne peuvent pas être levés de la même manière que l'impôt foncier.
Restent donc les diversités relatives à l'assiette de l'impôt. Que l'impôt doive nécessairement varier, en ce sens qu'il grève des biens d'une nature différente , nul ne le conteste. Ceux-là mêmes qui demandent l'impôt unique, soit sur le capital, soit sur le revenu, soit sur les consommations, soit sur la terre, se proposent pour but d'atteindre, en définitive, les biens de toute nature ; seulement les uns pensent que le capital représente seul la vraie richesse, la richesse réalisée ; les autres voient dans les revenus le signe infaillible des ressources contributives de
chacun ; ou bien ils prétendent que ]es consommations se proportionnent aux revenus, et que, par elles, on atteint ces derniers au moment le plus favorable, au moment de la jouissance ; ou bien enfin ils soutiennent que, la terre étant la source commune de tous les produits, imposer la terre, c'est imposer indirectement, d'une manière commode et sûre, tous les éléments du bien-être matériel. Les partisans de l'impôt unique veulent donc atteindre toute la richesse, mais ils veulent ne la reconnaître qu'à un seul signe, sous une seule forme, et l'atteindre par un seul moyen. Au contraire, les partisans de l'impôt varié veulent la poursuivre sous toutes ses formes et ils cherchent, autant que possible, à rendre Torganisation fiscale assez souple pour se plier à toutes ces formes et les retenir sous l'étreinte de la loi.
Ce n'est pas ici le lieu de discuter les motifs qu'ils font valoir. Il suffira de dire que le principe de la variété de l'impôt dans son assiette est encore aujourd'hui reconnu par la plupart des financiers, et que, ce principe une fois admis, le système des Romains en offre une application remarquable par ringénieuse fécondité des procédés fiscaux.
Parmi ces procédés, il en est un qui s'élève à la hauteur d'ime institution. Légué à l'Empire par le génie administratif de la vieille République, étendu successivement du territoire primitif de Rome à toutes les provinces, embrassant dans une vaste enquête tous les éléments de la richesse, comprenant à la fois et le cadastre des biens et le dénombrement des individus, le cens se trouve à la base de tous les impôts directs. Sans lui, l'édifice fiscal s'établirait au hasard sur un sol mouvant et incertain ; grâce à lui, les choses et les personnes imposables sont connues, déterminées, fixées ; l'état social de chacun sort de l'ombre et parait au grand Jour de la publicité ; le pou-
voir peut mesurer le fardeau aux forces destinées à le porter; les contribuables sont à même de contrôler les excès du fisc ; ils se rendent un compte exact de ce qu'ils payent; s'ils sont accablés, ils savent du moins comment et pourquoi ; ils pénètrent jusqu'à la racine du mal, et sHls ne Tarrachent pas, c'est que des institutions d'im autre genre paralysent leur énergie. Par ses résultats pratiques, aussi bien que par les difficultés et la grandeur de l'entreprise, le CGrns est une des plus belles créations du peuple romain. Quand il disparaîtra, nous verrons plus tard quel vide il laissera après lui.
Le cens mériterait d'ôtre admiré, par cela seul qu'il prépare l'intervention d'un élément moral dans le domaine du fisc, ridée de justice, l'idée de droit, le sentiment de l'équité. Cette intervention ne se montre guère dans les impôts indirects; les valeurs circulantes sont saisies au passage; nul souci de savoir quel rapport existe entre la taxe payée et les ressources de celui qui la paye ; on ne voit pas même qu'il y eût distinction entre les objets de luxe et les objets de première nécessité. Cependant elle n'est pas absente de l'impôt sur les successions ; on tient compte des liens de parenté plus ou moins étroits ; on ne frappe pas indistinctement le pauvre et le riche ; les pauvres sont exempts, les autres payent en proportion de ce qu'ils recueillent. Mais oîi l'idée de justice apparaît d'une manière manifeste, c'est dans la répartition des impôts directs.
A cet égard, quoi de plus expressif et de plus net que ces paroles de l'empereur Antonin : « Toutes les charges publiques doivent être supportées en proportion des fortunes \ » Il ne serait pas vrai de dire que cette propor-
^ Code Just., De munniàus palrimoniQrum, 1. 1 .
tionnalité, idéal suprême de l'impôt, fut réalisée d'une manière complète. Certaines charges, telles que les capitations et les charges personnelles, lui résistent par leur nature vicieuse. Mais, ces réserves faites, il faut reconnaître qu'elle n'est pas purement confinée dans la théorie , qu'elle pénètre dans les faits, et que même elle les domine, car elle règle souverainement la distribution de l'impôt foncier avec toutes les redevances qui s'y rattachent, do beaucoup la plus importante des charges publiques, et elle n'est pas étrangère non plus à l'impôt sur les revenus du commerce et des capitaux mobiliers.
L'idée même de Fégalité devant Fimpôt, l'idée de la contribution universelle de tous les citoyens, sans privilège ni remise, se rencontre dans les écrits des jurisconsultes ; de là, elle passe dans les édits des empereurs, mais elle y passe mutilée, altérée, corrompue. Une lutte s'engage entre \q jtis et le beneficium principale, entre le droit, d'une part, et, de l'autre, la grâce impériale ; du côté du droit, les nécessités financières, qui s'accordent avec le principe d'égalité ; du côté de la grâce impériale, les exigences de la hiérarchie monarchique. Le droit ne fut pas toujours vainqueur dans cette lutte ; mais on lui rend du moins cet hommage de le considérer comme la règle suprême ; on ne l'abolit pas, on y déroge ; les exceptions se multiplient; elles envahissent de plus en plus le domaine de la loi ; mais enfin ce sont des exceptions.
Nous apercevons ici clairement le double courant qui traverse le monde romain et qui, tour à tour, le féconde ou le dévaste ; l'un qui porte avec lui la paix et la justice, l'autre qui entraîne à sa suite l'oppression militaire et le despotisme. Quelquefois ils semblent marcher dans une voie parallèle ; alors chacun d'eux fait son œuvre en sens
inverse ; le bien se développe à côté du mal. D'autres fois ils s'entre-choquent et se brisent l'un contre Fautre. Si, par hasard, comme au siècle des Antonins, le premier l'emporte sur le second, les peuples respirent et le droit se fonde. Mais, le plus souvent, le courant du despotisme est le plus fort ; alors tous les principes sont violés , les meilleures institutions se pervertissent et se tournent en instruments de ruine ; les abus pullulent comme une vermine dévorante ; les peuples gémissent , murmurent , tentent de secouer le joug et, après de vains efforts, retombent plus écrasés que jamais; les campagnes s'appauvrissent ; la solitude se fait.
Le système fiscal subit, comme tout le reste, cette double influence, — et, en bien comme en mal, il la subit profondément. Certes, ce n'est pas peu de chose que d'avoir fait rentrer tous les impôts dans une classification naturelle, créé l'unité du régime administratif dans tant de provinces diverses, étendu les charges publiques aux biens de toute nature et, par cela même, régularisé le fardeau, organisé le cadastre et le recensement, proclamé en principe, réalisé dans une certaine mesure la proportionnalité de l'impôt et même l'égalité des contribuables. Malheureusement, les vices du système ne sont pas moins graves; il nous reste à les exposer, tâche pénible, car il ne s'agit pas ici de critiquer des choses abstraites, mais des faits réels, et le souvenir des douleurs qu'ils accusent, quoique lointain, ne saurait nous être indifférent; dans les générations passées comme dans les générations présentes, nous sentons souffrir l'humanité.
Le vice essentiel et radical, c'est l'absence de toute garantie politique. Le vote de l'impôt est inconnu; le mot même n'existe pas dans la langue fiscale des Romains. Le tribut est commandé {imperatum)^ édicté {indictum)^ïadi&
90 LIVRE I, CHAPITRE ÎX.
non consenti*; les vectigalia (impôts indirects) le sont bien moins encore; ils appartiennent au domaine de rÉtat. II est vrai que, sous la République, c'est le sénat qui décrète l'impôt ; mais, pour les provinces, le sénat représente Tennemi. Les proconsuls qu'il leur envoie les ravagent sans pitié ; leur unique ressource est de se mettre sous le patronage de quelque citoyen puissant. Des voix éloquentes les défendent au forum. Qu'y gagnent-elles? Le maître change, la domination subsiste. Bientôt le forum devient muet ; tout se tait devant la dictature des Césars. Les provinciaux alors paraissent mieux traités ; quelques-uns d'entre eux entrent au sénat ; plus tard, on les proclame tous citoyens romains ; mais ces honneurs et ce droit de cité n'ont plus rien de sérieux ; le sénat ne sait que trembler et ramper ; quant aux citoyens romains, ils ont disparu pour toujours ; à leur place il y a des sujets. La vie publique s'est éteinte à Rome, ce n'est pas pour renaître dans les provinces. La volonté d'un seul décrète l'impôt dans toute l'étendue de l'Empire ; pas de contrôle permis, pas de résistance possible ; les peuples livrent leurs richesses comme les brebis leur toison ; ils ne les donnent pas volontairement, mais ils s'en laissent dépouiller. En vain, au dernier siècle de l'Empire, la puissance souveraine cherche à s'assurer le concours des notables du pays dans la gestion des affaires publiques; il est trop tard pour ranimer la vie éteinte ; les populations ne croient pas à l'efficacité des avis qu'on leur demande ; elles considèrent comme un piège les assemblées qu'on leur propose '.
* Voir dans Varron (De lingua lalina, IV, 36) la définition du tribut. (( Tributum dictum a tribubus quod ea pecunia quae populo Imperala « erat tributini a singulis pro portione census exigebatur. »
• Voir redit de 418, cité par Aug. Thierry ( Lellres sur l'histoire de France, lettre xxv, p. 450).
Le gouvornement absolu persiste jusqu'au bout. Do là, bien plus encore que de l'ignorance des vérités économiques, les. excès de la fiscalité romaine, ceux que les lois consacrent et ceux qu'elles réprouvent, sans pouvoir les réprimer. Par là s'expliquent presque tous les autres vices du système.
J'ai déjà fait voir, d'une manière générale, les inconvénients des corvées et des prestations en nature ; je voudrais maintenant préciser un peu plus les effets qu'elles produisaient et rechercher les causes qui les perpétuèrent sous l'Empire. Il semble qu'elles auraient dû cesser après la conquête. Les réquisitions de travaux sont une nécessité en temps de guerre ; en temps de paix, elles paraissent anormales. Il en est de même des fournitures de denrées; celles-ci, il est vrai, se trouvaient, dans certains pays, liées à l'établissement des dîmes; mais pourquoi persistent-elles dans les pays comme la Gaule, où l'impôt foncier par estimation du sol est organisé depuis longtemps ? Ce n'est pas tant, comme on l'a cru, par suite de la rareté du numéraire; la preuve, c'est qu'elles sont très-souvent rachetées en argent. Il ne faut pas non plus invoquer la difficulté des transports ; car les transports payés ne sont pas plus difficiles que les transports commandés à titre décharge publique. La véritable raison de cette persistance, la voici :
Si l'État reçoit en argent la somme totale de l'impôt, il lui faut ensuite acheter tout ce dont il a besoin ; il se retrouve de nouveau en contact avec les citoyens, mais non plus sur le même pied ; tout à l'heure il s'agissait d'un acte d'autorité , à présent il s'agit d'un achat , d'un échange de services, d'un marché débattu de part et d'autre, en un mot d'un acte de liberté. Le contribuable pçut faire la loi à son tour et reprendre, sur le prix de ses
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denrées qu'il vend ou de sa main-d'œuvre qu'il loue, une portion de ce qui lui a été enlevé. Sa liberté sera même d'autant plus complète et, par suite, la tendance des prix à la hausse d'autant plus grande, que l'État consommera davantage. Une pareille liberté ne convient pas plus aux sujets de l'Empire qu'aux vaincus de la République. Les dépenses gouvernementales sont énormes, il ne faut pas qu'aucun frein les arrête. Les prestations en nature subsisteront, les corvées se multiplieront au profit de l'État. L'État ne paye d'autres services que ceux de ses fonctionnaires. Par le même motif, les gouverneurs de province se font aussi payer en nature. Par le même motif encore, les prestations des contribuables éta^t insuffisantes, on établit la vente forcée, et, sous Dioclétien, on arrive au maximum *; le maximum sur le prix des choses ne fut qu'une mesure éphémère ; mais la vente forcée dura, le Code Théodosien lui consacre un de ses titres.
Tacite, dans la vie d'Agricola, nous peint d'une façon saisissante les abus qui naissaient de ces prestations. « Agrieola (dit-il) adoucit par une répartition plus équitable l'augmentation des tributs et des fournitures de blé, et il supprima ces inventions de l'avarice qui révoltaient plus que l'impôt même; car, avant lui, on se faisait un jeu de voir le laboureur attendre à la porte de son grenier qu'il lui fût permis d'acheter son propre blé, pour le revendre ensuite à un prix qu'on fixait, et, au lieu de faire approvisionner par chacune des cités les postes les plus voisins, on leur assignait des cantonnements lointains sur des routes détournées et impraticables, jusqu'à ce qu'en sacrifiant la convenance de tous on eût satisfait Tavidité d'un petit nombre '. »
* Voir Lactance (De morte perseculorum, cap. vu).
* Tacite, Agrieola, XIX, traduction Burnouf, et la note, t. VI, p. 396.
Ainsi le malheureux paysan livre ses récoltes ; on les enferme dans son propre grenier ; on le force à les racheter à prix d'argent; puis, quand il les a rachetées, on le force à les revendre d'après un prix qu'on fixe soi-même, et enfin il faut encore qu'il se charge de transports lointains, ou qu'il s'en hbère par une nouvelle somme.
Trois siècles plus tard, mêmes abus, l'exemple d'Agricola n'a pas été suivi. Des constitutions impériales interviennent pour défendre les transports à longue distance *; d'autres , fréquemment renouvelées à de courts intervalles (ce qui prouve leur impuissance), interdisent aux gouverneurs d'estimer en argent les prestations de denrées qui leur sont dues *.
Quant aux corvées abusives, deux titres du Code Théodosien s'en occupent^. Un édit de Valentinien porte « défense, sous peine de mort, à tous ceux qui par leurs fonctions peuvent se rendre terribles, de soumettre le paysan à des corvées, comme s'il leur appartenait d'en disposer ; de lui prendre son esclave ou son bœuf pour l'appliquer à leur usage, ou même d'accepter ses services sous prétexte qu'ils sont spontanément offerts*, f) L'empereur ajoute qu'il révoque toutes les permissions données jusqu'alors ; ces violences étaient donc des faits réguliers, des faits permis I
L'insécurité est Tétat permanent des contribuables.*
* Code Théod., De annona et tribuiis, 1. 2\ et 22, annis 385 et 386. — L'administration d'Agricola dans la Grande-Bretagne remonte à ran 77.
* Code Théod., Tribula in ipsis speciehus inferri^ 1. 1, 2, 4, 5, rendues en 365, 384 et 389.
^ Ne operœ'a collatori^tis exigantur ; Ne damna provincialibus exigantwr.
* Ihid.j Ne damna, l. 1.
Jamais ils ne savent s'ils sont définitivement libérés; jamais ils ne peuvent jouir en paix du fruit de leurs travaux. Après les impôts ordinaires viennent les impôts extraordinaires, ordonnés par un décret subit et imprévu ; après les impôts extraordinaires, les surcharges ajoutées par les gouverneurs^ levées anormales, illicites, qui se répètent sans cesse, malgré la menace des peines les plus sévères, finissent par passer à l'état de tradition, et alors obtiennent grâce, même aux yeux de la loi*.
D'ailleurs, qu'importe la loi? Elle ne s'exécute jamais contre les forts ; les gouverneurs de province la méprisent au point de changer la distribution de l'impôt entre les divers territoires qu'ils administrent ; ils transportent l'impôt sans scrupule, sans crainte, d'un pays à un autre, selon leur bon plaisir ^
On représente quelquefois l'Empire comme ayant sévi avec vigueur contre les excès des proconsuls. Rien de plus inexact. Dès le règne d'Auguste, le pouvoir impérial se montre faible à leur égard. L'histoire de Licinius l'atteste d'une façon éclatante. Ce Licinius était procurateur du prince dans les Gaules. Entre autres extorsions, il avait imaginé de faire payer aux contribuables quatorze mois de redevance au lieu de douze, sous le prétexte que le mois de décembre était le dixième mois de l'année. Les Gaulois se plaignirent, Auguste vint dans les Gaules. On pensait qu'il allait faire justice du coupable ; mais Licinius le connaissait trop bien pour se croire perdu. Il va au-devant de lui ; il l'amène à sa maison ; là, il lui montre ses trésors accumulés et lui dit : ce Prends , c'est ton
^ Voir le titre De swperexactiùfi^buê au Code Théodosien ; la loi 23, ihid,, De annona et tribulis.
* Ibid., Ne collationis translatio postuletur.
bien. » Auguste pardonna \ C'était un avis pour les gouverneurs futuFs; i]s en profitèrent. Le passage de Tacite, que nous avons cité plus haut, ne les montre pas sous un jour plus favorable, et, dans les dernières années, l'empereur Majorien maudit encore leur rapacité.
Il semble que le pouvoir absolu, comme tous les grands maux, ait le triste privilège de se répercuter à l'infini. Il n'y a pas de despote isolé. Le despotisme établi au sommet de la société descend de chute en chute jusqu'aux fonctionnaires les plus infimes, et, chose remarquable, le despote suprême n'est pas maître des despotes inférieurs. Ceux-ci résistent; quelquefois ils commandent à leur tour. De sorte que le souverain, tout-puissant pour faire le mal , est presque toujours impuissant pour faire le bien. Si un heureux concours de circonstances porte au pouvoir des princes imbus de l'esprit d'une philosophie élevée, tels que les Trajan et les Marc-Aurèle, que restet-il après eux? Des règles d'administration, des principes de justice que la science recueille, mais qui ne passent guère dans les faits. A vrai dire, le despotisme d'un seul est impossible ; sous son nom, il y a toujours quelque corps privilégié. L'égalité dans la servitude serait à coup sûr une affreuse réalité, mais on ne la rencontre jamais ; s'il est des gens qui la rêvent, On peut affirmer qu'ils poursuivent une chimère. On a cru lavoir dans le régime impérial ; si on y regarde de près, on se persuade bien vite qu'elle n'y est point. Au-dessous de l'empereur comme rang hiérarchique, au-dessus de lui comme puissance locale, nous avons trouvé les gouverneurs de province. Que dire de l'armée? Elle est plus qu'un pouvoir indocile ou rival, elle est un pouvoir supérieur, car elle
* Dion Cassius, I, 54, cité par M. Henri Martin, 1. 1, p. 197, note 3.
crée le souverain. Aussi que deviennent ces grands principes d'égalité que les empereurs prétendaient représenter quand ils se revêtaient de la puissance tribunitienne ? Les jurisconsultes n ont pu les faire pénétrer dans le droit fiscal sans y introduire de nombreuses exceptions. Le chapitre . des charges personnelles en est rempli ; même les charges patrimoniales en offrent l'exemple : les vétérans des armées sont exempts de tout impôt ; les gouverneurs de province le sont aussi. Mais l'inégalité ne s'arrête pas sur cette pente.
En 2J2, le plus grand des jurisconsultes de Rome, Papinien, est égorgé par l'ordre de Caracalla pour avoir prononcé ces belles paroles : « 11 est plus aisé de commettre le fratricide que de le justifier. » Caracalla lui dem.indait d'approuver le meurtre de son frère*. Dix ans après, Ulpien périt victime de la soldatesque impériale*. Ainsi se consomme, par deux scènes sanglantes, le divorce entre l'empire et le droit.
Soixante-deux années seulement séparent le meurtre d'Ulpien du règne de Dioclétien. Avec Dioclétien, le principat des Césars se transforme en une véritable monarchie orientale, qui a ses dignitaires, sa cour, sa milice du palais, ses grands officiers, ses satrapes sous le nom de préfets. Constantin complète et perfectionne cette hiérarchie sociale. L'empereur qui, autrefois, n'était divinisé qu'après sa mort , est devenu divin dès son vivant ; tout ce qui le touche, tout ce qui lui appartient est sacré; son ministre des finances s'appelle le comte des largesses sacrées. Ceux qui l'entourent participent à ce prestige; ils sont illustres, clarissimes, vénérables; on leur écrit : cf Ta
* Voir Gibbon, t. I, p. 82, éd. du Panthéon littéraire.
* /Md., p. 94.
Sublimités » Alors les immunités se multiplient. La noblesse impériale, les fonctionnaires publics, l'armée, le clergé sont exempts, sinon des impôts ordinaires, du moins des impôts extraordinaires, plus lourds que les premiers, et surtout des charges dites sordides, moins importantes, mais extrêmement vexatoire^. Après les immunités accordées à des classes entières de citoyens, viennent les faveurs particulières : dispenses, commutations, dégrèvements; il est vrai que ces faveurs sont aussi mobiles que le caprice d'oîi elles sont nées ; on les accorde pour les révoquer, on les révoque pour les accorder de nouveau*. Non-seulement on exempte de Timpôt, mais on le délègue pour partie, d* abord aux fonctionnaires publics, ensuite à des individus privés comme récompense de leurs mérites personnels*.
Une fois consacrée par la hiérarchie administrative et par la faveur du prince, l'inégalité s'introduit dans la société entière ; les riches forment une sorte d'aristocratie incapable et peu soucieuse de renverser le despotisme, mais assez forte pour attirer vers elle tous les privilèges. Ammien Marcellin nous montre très-nettement l'existence de cette aristocratie, a Julien (dit-il), si attentif à diminuer les impôts, ne se permit jamais d'accorder des remises, et l'humanité même fut la source de cette apparente sévérité ; l'expérience lui avait appris qu'elles n'étaient qu'une nouvelle occasion de favoriser les riches \ » Julien gouverna la Gaule en qualité de César, de l'an 3SS à l'an 361 ;
* Code Théod., De annona et Iributis^ 1. 20 ; Si per ohreplionem fuerirU impelrata ; De immunitale concessa, 1. 1 et 3 ; De collalione donatarum vel relevatarum.
^ Code Just.^ De annonis civilibtts, 1. 1.
' Ammien Marcellin, liv. XVÏ, cap. v, cité par le marquis de Pastoret (préface du t. XIX des Ordonnances, p. xxx).
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animé d'un grattd zèle pt>iir le bien public^ il comprit où était le mal et il essaya de le (Combattre ; tnais son administration fut court© ; il partit pour l'Orient, oîi il mourut en faisant la guerre contre les Perses. Après lui^ les abus recommencèrent, et^ au siècle suivant^ ils inspirèrent à SalvieU) dans son Ttmté de in Promdence^ une élo<{uente protestation :
cr Les honneurs ct^ncédés à uû petit nombre entraînent la dévastatiioh du patrimoine de tous..*, on bouleverse le monde pour faire vivre àvôc éclat quelques hommes \». Ce qu'il y a do plus grave, c'est que la minorité confisque les biens du plus grand nombi^e ; elle s'etnpare de la perception des revenus publics ; elle transforme en un gain privé les titres de contribution fiscale ', et cela, non-seulement les grands le fonl^ mais aus^ les infimes; non-seulement les jugesj mais leurs subordonnés. Quels sont les villes, les municipes, les botirgs où les curiales ne soient pas autant de tyrans'?..^ Le tribut des riches accable les pauvres, et les plus faibles supportent la chat'ge des forts... tl y a plus, parfois les riches eux-mêmes édict^it des tributs que payent les pauvres. ^— Mais, direz-vous, ne sont41s pas recensés au chiffre le plus élevée iecséB en proportion V Comment se peut-il qu'ils veuillent augmenter leur bontribution ? -^ Jô li'ai point dit qu'il* voulusseut augmenter leur contribution ; ils veulent augmenter l'impôt, parce que ce n'est pas pour eux qu'ils l'aUgmen-^ tent. Voici tetoinment. Le plus souvent, arrivent des en-^ voyés , porteurs de lettres récentes délivrées par les hautes et sublimes puissances à quelques personnages
^ « Salviani Massyliensis episcopi de vcro judicîô et providentiâ Del (( et ipsius gubernatione hominum el rcrum ïttundi hujus, "» lib. IV (éd. Baie, 1530, p. 19 v^).
« Ibid., lib. Y, p. 28 v°.
CRITlOtB !)Ë L'IMPOT ttOMAIN.
iUuàti'ëë, poût la raille dû plus gtéûà nombrô \ on décrète de ttourelles ehôrge» \ ôû décrète de nouvellôë indictions • les puissants décrètent oè que pâyerottt les pauvres, les riches décrètent ce qui sera la perte d'une foule de maU heureux. Quant à eux, ils ne souffrent en aucune manière de Cô qu'ils ont décrété» «^ Mais^ dites-vous, on ne peut pas recevoir avec trop d'honneur et de libéralité les en»» voyés des puissances» -** Soyez donc les premiers à con* trîbuer, ô riches qui êtes les premiers à décréter l'impôt. Soyeï les pretUicrs en largesses réelles, vous qui êtes les premiers en libéralités verbales « Toi qui donnes du mien^ donne aussi du tien. Il serait sans douté plus équitable que, prétendant seul à la faveur, tu supportasses seul la dépense. Mais accordons que les pauvres payent par dé-» cret des riches..; quoi de plus injuste que de vous voir seuls eiempts d^une charge que vous imposez à tous? Et encore ces malheureux qui payent la totalité de l'impôt, ils ignorent entièrement pourquoi et à quel titre. Auquel d'entre eux fut*il permis de discuter ce qu'il paye?*.. Do même qu'ils sont les premiers lorsqu'il s'agit d'aggrava*tion , les pauvres sont les derniers quand il s'agit de remises. Si parfois^ comme naguère^ les puissances sU'prètties ordonnent de diminuer le tribut des villes épui-sées, les riches seuls se partagent le bienfait qui devait être commun à tous ^ »
Ce ne sont pas seulement les impôts extraordinaires, les surcharges décrétées par les gouverneurs des pro»vinces ou par les membres des municipalités qui grèvent le pauvre au profit du riche. La répartition de Timpôt normal est atteinte elle-même dans Son équilibre. Un édit de Constantin, daté de 313, dénonce les fraudes des tabu-
* Salvianus, lib. V, p. 29 v» et 30 v«.
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larii (rédacteurs des registres du cens), qui transfèrent aux faibles la charge des puissants {potentiorum sardnam ad inferiores transférant *). Salvien, on le voit, ne fait que répéter les paroles de l'empereur; mais il les répète à la distance de plus d'un siècle; l'inégalité frauduleuse ne saurait être sérieusement combattue par ceux qui créent eux-mêmes les inégalités officielles ; la fraude ici ne fait que développer et étendre l'œuvre du souverain.
La perception des tributs ne se fait pas plus sincèrement que leur répartition. Il faut voir dans les textes mêmes les mille ruses inventées pour surprendre les contribuables : tantôt on fait valoir contre eux d'anciens titres périmés ; d'autres fois on leur redemande ce qu'ils ont déjà payé ; s'ils exhibent une quittance, on en conteste l'écriture ; on se sert contre eux de faux poids, de fausses mesures ; on les trompe sur le change des monnaies ; on s'abstient de les poursuivre pendant le délai voulu par la loi, afin de les mettre en défaut et de leur faire payer l'amende. Cette dernière fraude avait un nom ; on l'appelait exaction prépostère *.
Les moyens de contrainte sont encore une autre source d'excès. Jusqu'à Constantin, les magistrats sont armés légalement d'une puissance terrible ; ils disposent contre les insolvables des cachots et de la torture. Constantin défend ces moyens atroces ; mais en fait les violences persistent. En 395, Honorius constate la terreur militaire {militaris terror) répandue dans les provinces à propos du recouvrement des tributs \ Bt enfin, dans la se-
* Code Théod.y De c«mu^ 1. {.--Adde: Symmaque, IX, 10; Cassiodore, 11, 25.
' Code Théod., De exactionUms, 1. 19 ; De suseeptoribus, 1. 27 ; No- Telle de Majorien, De curialibtis.
' Gode Théod., De exsecularibus, 1. 6.
CRITIQUE DE L'IMPOT ROMAIN. iOi
conde moitié du cinquième siècle, vingt ans avant la chute de Rome, l'empereur Majorien, dans une de ses Novelles, nous montre les exacteurs sévissant contrôla vie et la fortune des provinciaux. Puis il ajoute : a Personne n'ose les accuser devant les juges de la province ^ »
Comment l'aurait-on osé? De même qu'il n'y avait aucune garantie politique dans le système fiscal de l'Empire, il n'y avait aucune garantie judiciaire. Les juges sont les gouverneurs de provinces ou leurs délégués ; ceux-là mêmes qui ordonnent la levée des tributs, qui en surveillent la perception, qui en prennent leur part à titre de salaire et qui commandent l'armée. Organiser ainsi la justice, c'était consacrer à l'avance tous les abus.
Et cependant, nous ne sommes pas encore au bout de cette longue série de vices, qui semblent, par un accouplement monstrueux, s'engendrer les uns les autres. H nous reste à indiquer le dernier trait de la fiscalité impériale, le plus caractéristique de tous, car il se rencontre rarement dans l'histoire ; le plus saisissant, car il montre la marque du despotisme plus profonde ici que partout ailleurs, et le plus instructif par cela même, car il est singulièrement utile de connaître jusqu'où peut s'étendre la pression d'un mauvais principe. Le contribuable immobilisé au profit du fisc, tel est le fait que nous révèlent, non pas les écrits d'auteurs plus ou moins suspects de haine contre le régime des Césars et des Augustes, mais les Codes officiels rédigés d'après les ordres du pouvoir. La liberté la plus naturelle, la plus banale, la plus simple, la plus légitime, la liberté d'aller et de venir, le libre choix du domicile, est chose interdite. Je ne parle pas des colons. Pour beaucoup d'entre eux, autrefois esclaves, le
^ Majorien, De curialihus.
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çolonat est un gAÎn ; mieux vaut wooro être att^hé h la glèbe qu'à la personiie du luaitre j dans cette servitude pouvelle, il y a hieu des traGe^ de Tdocienne ; mais enfin e'e^t une sorte d'acheminenieut vers Téniancipation complète. Je parle des pos^easeurs iudépeQdanta, petits et moyeus, ceu^ qui constituent la clasfse des curialc$i. Enchaînés au recouvrement de l'impôt par les liens d'une responsabilité rigoureuse et d'une solidarité étroite, il leur est défendu d'abdiquer leur ebarge même ou vendaut leurs bieus ; il ne leur est pas permis de quitter la ville pour la campagne ; ils sout prisonniers, inteméSy si l'on veut, dans les limites de leur muuicipe\ l^es guvriers qui appartienueut à de» corporations dont le travail peut être requis par le gouvernement, ue sont pas plus libres. Nous avons eu déjà l'occftsion de citer une loi reudue, en 374, par Yalentinieu I" en faveur des peintres. Oaus cette loi, ou les dispense d'uue foule d'obligations trèsrpénibles et très-vexatojres : par ei^emplc, de payer le tribut par (ête, de loger les militaires, dq retracer, ^aus salaire, les visages sficrés (sacras vultus), c'est-à-dire les visages des empereurs ; eufin, on leur octroie la faculté de résider où bon leur semble [arbitrium habemt cqnsistendi m çivitate quam eligerint^). Cette faculté n'était donc pas de droit commun ; les autres artisans («r/î^c^^) n'en jouissaient pas ; et les peintres eux-mêmes, avant l'édit de Yalentiuieu, étaient confondus avec eu^. Paps ce vaste empire, centralisé pj^r la main de fer d'ur4 pouvoir absolu, pas de liberté, pas de circulation, moin^ encore pour les personnes que pour les choses. Les marchandisea sout çirrêtées au passage sur terre et sur mer par les péages et les douanes ; mais elles passent en acquittant les droits.
* Code Théod., De decurimibus, 1. 50.
* Ibid., De excusationibus artificum, 1. 4.
Lieti per^pme^ sppt pjitrf^Yépfi d^ wUe mi^pi^rep ; oplle^:rpî parce qu'ellesi r^pQ^^Wt ôû Vîiûpâtî ppUeSrlà pi^r^p qu elles doivp^t; deg corvées. Qufinl; sm petit nombre dp cpyx qui ont le droU dP voyager, si'ils veulent ropourir ^\\ seul service de transipprt^ yégulièrpi^ei^t organisé, m service des postps p^bUqupSi {curst4S p^(i|ficm) , il Ipur ffiut ohlenir une fmtoris^tjoft spépiçile, toc traite, comme a^ rappelçât alors {trç^.tqria]y laquelle ^p p'acçordp ps^s fapir Ipmentau^ i^imples particuliers ^
Mfiiptpoant, q^'p^ sp figure, sur uj^e pqpulatipp dp {Q millîpns d'àpies, Ip poids d'w împA* dirept élevé df^np çortaiues circowstancps jusqu'au ohiffrp do 578 mîUiPPS ■.; qu'où multiplie ce poids énorme eu lui-même par Ip poids dcp immuuités, des violeuces, des fraudes, des chfirgpp soudaines etanormf^les, des pppres^ious do tQptps sprtps que nous venous de déprirp ; qu'pn y ajoute encorp 1§ chargP des impôts indirects, pt il sera fçicile dP Pompreudyp à quel degrp de trputle, de souffrancp pt dP misère devfiit aboutir un systëmp cpustruit, il est vrpi, sur de larges b^se^, ingénieuspmeut combiué, inspira dans quelqpes-unps dP ses parties par des idées saines pt ju§togj mais dp plus pu plus altéré par TipAucuce cprrpsive du despotisme, et cette ipflupncp devpuwt prépoudéraute, corrompu eufiu jusqu'^ la pourriture.
Au reste, lc§ fçiits his|toriq]ies, si on les interroge, ré? pondent sur ce poiut aui;: doutes des plus incrédule:^. Jamais je pontrastp lugubrp eptrp la richesse des uus et le dénument des autres n'a été plus grapd qu à rppoqup du Bas-Empire. Je n'essayerai pas de peiudre Ip luxp dp la cour, des grands dignitaires, des préfets pt des gouvpr-
' Gode Théod., De cursu publico.
* C'est le chiffre danaé par Pur-Pftu (Je la Malle. D'après M. Jt«mdi di Vesme, 543 millions; d'après Savigny,"453 millions.
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neurs de province ; tout le monde sait qu'il était poussé jusqu'à Textravagance. J'insisterai seulement sur un détail qui nous fournira l'occasion d'une remarque importante. Entre autres goûts dispendieux, les souverains absolus ont, en général, celui des folles constructions. Les empereurs romains n'échappèrent pas à cette règle. On voit encore à Rome les gigantesques vestiges des palais des Césars, et de cette maison dorée construite par les ordres de Néron, après l'incendie de la ville. Les provinces alors n'étaient pas encore épuisées ; mais à un moment où la décadence était déjà bien près de la ruine, Dioclétien, habile administrateur sous certains rapports, donnait des exemples analogues. « Ajoutez encore (dit Lactance, qui lui reproche son avidité insatiable), une manie de bâtir, en quelque sorte, infinie ; de là les exactions auxquelles les provinces se voyaient exposées pour fournir les ouvriers, les artisans, les voitures de transport, en un mot tout ce qui est nécessaire aux travaux de construction. Ici s'élevaient des basiliques; ici un cirque; ici une monnaie ; ici une manufacture d'armes ; ici un palais pour son épouse ; ici un autre pour sa fille. Et tout à coup une grande partie de la ville était abandonnée; tous émigraient avec leurs femmes et leurs enfants, comme on sort d'une ville prise par l'ennemi. Puis, ces édifices une fois achevés : « Cela n'est pas bien, disait-il, <f qu'on le refasse.» Et il fallait qu'ils fussent jetés à terre et reconstruits sur un autre plan, pour être, sans doute, démolis de nouveau*. » Ainsi Lactance considère les dépenses de luxe, même sous une forme qui n'est peut-être pas la plus pernicieuse, comme une cause de ruine. Sal-
* Lucii Caecilii Firmiani Lactancii, De mortibus perseculorum , cap. VII.
vien, dans le passage que nous avons cité plus haut, ne les voit pas sous un autre aspect : les gens qu'il met en scène, et qui justifient les honneurs coûteux rendus aux envoyés des hautes puissances, invoquent la nécessité, la dignité du pouvoir, mais non Tutihté économique. Il y a plus, TEmpire se faisant vieux, un empereur, dans une loi qui consacre les privilèges de son domaine, semble vouloir s'excuser d'absorber à son profit personnel des revenus aussi énormes, et il déclare qu'il les applique souvent aux besoins publics. Il ne songe pas à dire qu'avec ces revenus il fait aller le commerce, qu'il encourage l'industrie, que la richesse circule, que le bien-être se répand. Évidemment la théorie de certains publicistes modernes qui voient dans le luxe toutes ces belles choses, et quelques autres non moins merveilleuses, cette théorie commode n'était pas encore inventée. On dévorait des trésors capables de nourrir des milliers de familles laborieuses; mais ce n'était pas à titre de bienfaisance, par dévouement au bonheur de la nation ; c'était franchement et brutalement par amour du plaisir, par enivrement du pouvoir, tout au plus dans le but de soutenir l'éclat du trône. Pour parler la langue économique, on faisait des consommations improductives, mais on ne les donnait pas comme étant reproductives.
En face de ce luxe et des innombrables agents salariés qui s'efforçaient d'y prendre part*, la misère des provinces est au comble. « La terre pour la première fois se vit répudiée par son possesseur. A chacune des pages du Code, il est question de terres qui n'ont point de maître. C'est en vain que l'empereur les offre tantôt aux Romains et tantôt aux barbares; elles restent désertes et
* Lactance, ibid.
«ans culture entr^ lefi^ maiuii îiu D^c ; persiwue pe veut de ses largesses inté;*C8iiées K ^ En 4épit ^çs, peines terribles qui menacent le» fugitifs, le^ colous s'enfuient, les cu^riales s'enfuient. Où vont-ilîs? Les uns vont auprès des barbares, les autres se jettent daps les; bras des propriétaires puissants, et se metteiut k leur di^crétiop, Ainsi naiesept les patropages {pqtrocinia\ pp 4^s germes de la féodalité future ; ou plutôt ils repais^ept, car ij? existaient déjà dans les Gaules avant la domination ^pmainet Pe§ lois sévères, implacable^ le^ prohibent; mais ils; durent et ^e multiplient né£^pp^oips, et ce sont les prop^^esi fopcr tionnaires de l'Empire, ceux f^px quels est remise TautOrrité publique, qui lep fçivorjsiept et ep profitent. On voit des hommes libres épopser des calone^, pour devenir eu^r mêmes colons, c'est-à-dire quasi-esclaves d'un homp^e fort qui s'engage à les protéger*. Ce spectftcle (}e misère et. d'abandon soulève l'ipdigpptiop de§ hommes de cceu?; Salvien, dans sqp Trç,ité de Iq providence^ pousse des cris d'ipdignation. |jes derpiers empereurs eux-n^êmes déplp^ rcnt le p^al et s'efforcent d'y ^ppprter de vaipS ren^èdps, Rien de plps tfi^t^ que Ip Jangftge de Majoripp dapg ^^s Novelles, <( liCS coptribuahles, dit-il avec désespoir, gagnent le^ solitudes; {soUtiuHnea expetunf]- h^ trésor public se vide. J^a plus grande partie des imposition^ p y entre pas. ^>
l^a fin de Tempir^ approche. Biep des fqi^ déjà il a été ébranlé dans le^ Gaulas. Dès les commepcepiepts, spus le règne d^ Tibère, Julius Sacrpvjr et Julips Flprus ap-
pellept lepr^ concitoyens à la révpUe. P^ps les copcjl}a-
^ Lehuérou^ t. ï, liv. i, chap. viii.
* Voir les Novelles de Majorien ; Code Théod., De patrociniis ; Salvien, De verojudicio et providentia Dei, liv. V.
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hulea qwî pi'écèdwt rinawrection, q^ç^ çsit l'objet 4e8 plpîntp^ qui retentissent? La continuité des tributs, le tm^ excessif de Vintérôt qu'il faut puyer aux riches, Vorgqeil et h^ sévices défi gouverneurs, Qe même, qnand plus tard le Batave Civili? &rme contre Yespp-siep \e$
Gwlpi» toi^ûur» ioïp^tienta du jong, Dans des tenips plus proches de la crise suprênie, des sonlèTewenta bien autrement graves éclatent dans les provinceç. La Gaule se proclame indépendante; pendant neuf années (360-269), son ehef Posthnwup tient en échec les légions romaines, Il fiuccowbe, mm peu de temps après, Tan 385, les paysans exaspérés se lèvent en niî^sse \ o^ ils s'appellent euxmêmes, dans la vieille langue nationale, la bande, l'attroupement, rinsnrrection, la Bagaudie\ » Us poussent au ciel des clameurs terriblest Us répètent au fond de
leur conr ces paroles du fils de Postbumu^ i ? Partout on chasse le peqple \ il n'a plus d'héritage \ ce qui suffisait h la nonrriture d'une cité est le pare h, bétail d'un seul maitrei Les riches sont comme les rois et les notions ;
il loMT faut pour frontières des fleuves et des montagnes. . .
0 riehi, tu es fort contre moi I,,, qnelle qye soit ta conlianoe dans les biens qui te protègent, écoute,,, quand j'^i
fait le sacrifice de ma vie, nous sommes égaux M » La Bagaudie fut vaincue, noyée dans des flots de sang ; mais elle reparut en 408. Cette fois elle réunit à peu près toutes les classes de la société, celles du moins qui n'étaient pas intéressées à la domination romaine. Le succès ne fut pas entier, mais considérable. Une sorte de république fédératîve en sortit, qui s'organisa dans les provinces de la vieille Armorique'. Le reste de la Gaule appartint encore
^ Histoire de France, par M. Henri Martin^ 1. 1^ p. 280.
* Ihid.
» Ihid., p. 339.
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à l'Empire pendant trois quarts de siècle. Dans quel état de désordre et de misère, nous l'avons vu. Enfin les barbares arrivent; Visigoths et Bourguignons d'abord. Francs ensuite envahissent la Gaule et la conquièrent. Une ère nouvelle s'ouvre dans l'histoire.
Que vont-ils apporter, ces barbares, en échange d'une organisation vaste et savante, viciée par le despotisme? Ils apporteront la guerre, le pillage, l'anarchie; mais ils briseront le cercle inflexible de la centralisation impériale. A la place de l'immobilité, ils mettront le mouvement, un mouvement désordonné, sans doute, le mouvement d'une vie sauvage, rude, sanglante , préférable néanmoins au repos fatal de ceux qui s'endorment dans les bras de la servitude, car la vie même la plus grossière contient les germes du progrès ; la race germanique en déposera de précieux dans la société gallo-romaine ; elle introduira ou réveillera au fond des âmes le double sentiment de la liberté individuelle et de l'association volontaire. Ces germes seront lents à croître ; on réussira souvent et longtemps à les comprimer ; on ne réussira pas à les détruire. Du sein d'une société agitée et tourmentée, mais rajeunie, sortira le principe du libre vote de l'impôt.
L'IMPOT BARBARES
CHAiPÏTRË I.
CONSIDÉRATIONS PRËLIMlNÀltlËS .
La question de rimpôt barbare a vivement préoccupé les publicistes du dix-huitième siècle : le comte de Bou** lainvilliet^, Tabbé Dubos^ Montesquieu^ Mably* On re-*
* Sources : Baluze> Capitularia regum francorum^ Marculfi monachi formulœ veleres, etc.; — boni Bouquet, Rerum gaïUcarum d franicicarùin scHptdfreï ; — CollieCtioti diÊS ttiètti'oires relatifs à rhistôii*é de t'rartce <\îOïiiprtetiéill taô^atatnent Grégoii* de TôUi«> Ftédégal^ôj les Âtinaleâ ti'Ëgiiikàrtl> les Aninales de Saint-Bertia> etc.)i publiée par M. Guizot en 1823. -« le me suis servi des traductions qu'elle renferme, en les modifiant quand il m'a paru nécessaire.
Ouvrages à consulter : Boulainvilliers, Histoire de Vancien gouvernement de la Frcûtice ; Lettres s\ir le parlement ; — l*àbbé Dubos, Histoire eriliqûe de VéMïîsIseiàeM èe là mdiiarùhiè ff^ittraisiB âaM l^ îQûulêÈ ; ■=*- Motttesquleu> Espr^ t!w lois^ ilv. xîiX ; --— Réghlef> Dé Véconomie péhiiqike eî rwnle dés €^Ues^ des Germains tt des autres peuples du «U)f él tet du centre de V Europe ; — B^lly, Histoire financière de la France, t. I, chap. i; — Pastoret (marquis de), préface du tome XIX des Ordonnances des rois de ÎFranèe; — M. Guizot, Essais sur V histoire de France, quatrième esââi ; — Lehiiérou, Histoire des in* Ètûuttôni méro\)iitgiennes e« CAftàinf^eiii^i ; — Laferrièi*, Histoire du Droit, t. 111, p. 320-351 ; — Guérard, Prolégomènes du Polyptique fde Vabhé Irminon^' *^ Cbampionnière^ De la propriété des eaux cotirantes ou Exposé des institutioris seigneuriales ; ^~ M. Bordier, Des droits de justice et des droits de fiefs, d'après l'ouvrage de Championnière (bibliothèque de TÉcole des chartes, 2« série, t. ÏV, p. 193-228),
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cherchait alors les origines de la monarchie française ; on voulait savoir comment elle était née, comment elle s'était formée, constituée, agrandie; d'où étaient sorties les classes privilégiées , quels étaient leurs droits primitifs ; quel avait été, dans les commencements, le sort du tiersétat, c'est-à-dire de l'immense majorité de la nation. Ces recherches ne tentaient pas seulement les érudits, mais les philosophes, les novateurs; elles ne s'adressaient pas seulement à un petit cercle de savants, mais à la masse entière du public éclairé, à tous ceux qui sentaient s'éveiller en eux les curiosités, les doutes, les espérances, les attentes de la vie intellectuelle, et qui éprouvaient les premiers tressaillements de la vie politique. En effet, sous l'ancien régime, pas de constitution écrite ; tout était fondé sur la tradition ; la recherche des origines était donc ou paraissait être la recherche du droit lui-même. La question de l'impôt s'y rattachait naturellement. Quoi de plus propre à faire connaître la constitution des peuples ? Étudier l'impôt, n'est-ce pas examiner quel pouvoir le décrète, quelles règles de justice, quelles nécessités président à son assiette, quels officiers le perçoivent, quelles per- , sonnes en sont affranchies et, par suite, quelles sont les classes dominantes ? De là l'intérêt pour ainsi dire actuel de recherches pénibles et arides dans un passé lointain ; de là l'attrait des vieilles chartes, des vieilles formules et des vieux capitulaires enfouis au fond des bibliothèques. Voilà pourquoi on se passionne avec tant d'ardeur à propos de systèmes historiques, ceux-ci tenant pour le comte de Boulainvilliers, ceux-là pour l'abbé Dubos, d'autres pour Montesquieu.
Aujourd'hui ce genre d'intérêt a disparu. Le droit n'est plus fondé sur la tradition, mais sur la raison. Nos constitutions sont écrites, et si elles ne sont pas toujours fort
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efficaces, ce n'est certes pas qu'elles pèchent par l'obscurité de leurs termes. Nous ne nous croyons plus liés par le passé. Si Tabbé Dubos revenait parmi nous soutenir « qu'il n'y avait qu'un seul ordre de citoyens parmi les Francs, » on relèverait sans doute ce qu'il peut y avoir d'inexact dans son assertion; mais nul ne serait tenté de s'emporter contre, lui et de lui dire avec Montesquieu : a Cette prétention injurieuse au sang de nos premières familles ne le serait pas moins aux trois grandes maisons qui ont successivement régné sur nous. L'origine de leur grandeur n'irait donc point se perdre dans l'oubli, la nuit et le .temps*. » La Révolution de 89 a passé par-dessus ces grandeurs ; elle a fait payer bien cher aux gentilshommes du dix-huitième siècle le tort qu'ils avaient eu de se croire les descendants de la race victorieuse et de s'en être vantés. Quelques traces de l'ancienne lutte paraissent encore dans les ouvrages de nos publicistes contemporains ; mais elles s'effacent de plus en plus. L'intérêt historique seul subsiste.
C'est donc avec le calme de la science que la question de l'impôt barbare a été traitée dans ces derniers temps. Je dis avec calme^ et non avec indifférence. La curiosité, l'amour du vrai, la sympathie pour les générations qui nous ont précédés à de longs intervalles sur la route du progrès, suffiraient à exciter l'attention. Même à un point de vue plus positif, il n'est pas sans utilité de voir, à une époque de trouble et de transition, comment les institutions fiscales se rattachent aux institutions sociales, comment l'excès de centralisation enfante l'excès d'isolement, comment et jusqu'à quel point peut s'éteindre la vie publique, dont l'impôt est à coup sûr le
* Esprit des lois, liv. XXX, chap. xxv.
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signe le plud matériel, comment enfin certains grands principes manifestent par quelques signes leur présence au sein des civilisations les plus rudimeiitaii'es, comment d'autres s'élaborent lentement et se préparent pour de nouvelles phases.
Le premier résultat d'une étude vraiment impartiale est défaire apercevoir le côté exclusif des systèmes» D'après l'abbé Dubos, « les revenus de Clovis et des autres rois mérovingiens étaient les mêmes que ceux que led empereurs avaient dans les Gaules, lorsqu'ils en étaient les souverains. » Et ce qu'il dit de la première race, il l'applique également à la seconde S Selon Montesquieu^ Qc la maltôte romaine tomba d'elle-même dand la monarchie des Francs ; c'était un art très-compliqué et qui n'entrait ni dans les idées ni dans le plan de ces peuples simples... Les revenus des roid consistaient alors dans leurs domaines '. T> Tout au plus accorde-t-il l'existence de quelques péages. Où a recblinu qu'il y avait exagéi'ation de part et d'autre. Les faits ne justifient ni la table rase de Montesquieu ni le statu qtid absolu de l'abbé Dubos. On a distingué avec plus de soin les époques, discerné d'une manière plus nette le rôle et le sort de chaque institution. L'hypothèse d'un changement subit du tout au tout^ ou celle d'une immobilité complète ont parti également inexactes; on a constaté, au contraire, une série de transformations successives et partielles. En quoi ont consisté ces transformations ; à quelle date se sont-elles produites ; quelle part précise faut-il faire aux élénients nouveaux et aux éléments anciens ? Ces questions ne sont pas encore entièrement résolues et ne le seront peut-être jamais de
* Liv. VI, chap. xiv.
* Liv. XXX, chap. xui.
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telle manière qil'il fa'y ait plus lieu d'y feVetlir ; tnâis biles sont du moins posées sur tiné base solide, abordées £ivec méthode et, il est pei*mis de le dire, élucidées déjà sui^ bien des points.
Uti fait surtout a été mis en lumière d'une manière très-vive pat l'êruditlotl moderne. Je veux parier do la transformation de l'impôt public cti chose privée : l'impôt délégué non plus selllemeht, comme sous l'Empire, à titre de salaire ou de récompense viagère, mais à titre de propriété perpétuelle. A mesure que l'impôt romain disparaît du domaine public, ndus le Voyons ainsi pénétrer dans le domaine individuel. Le gt*ând Cujas avait soupçonné cette vérité. En effet, dans soti commentaire sur le titre du Code Justinien intitulé : De ûgricolis, cetïsitis et colonis^ il annonce qu'il se propose de rapprocher le droit romain des coutumes françaises et de faire voir que la capitation des serfs, les redevârtceë dès colons, le cens et autres innombrables servitudes qtii grèvent les terres et les personnes, ont leur origine dans le droit romain** Vico indîcfue aussi la même idée, dans son chapitre sur le cens et le trésor public. D'après lui, le cens fût d'abord, à Rome, une redevance privée payée pat* les plébéiens aux nobles; puis, la République se constituant, le cens est payé à l'État. Au retour des temps barbares {a* tempi barbari ritornalt)^ le même phénomène a lieu ; le cetis redevient chose privée poui* redevenir plus tard chose publique entre les mains des monarchies modernes •. Le savant Henrion de Pansey, dans ses dissertations féodales, dit aussi que ce les seigneurs de fiefs exigèrent, en cette qualité, tous les droits, tous les impôts qui précédemment appartenaient à la cou-
^ Cujas^ éd. de Naples^ 1768, t. Il, col. 834. * Vico, Scienza nuova; délia politica poetica, deW origine dd ûenso e deW erarfo.
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ronne^» Les travaux plus récents de Guérard et d'autres érudits sont venus confirmer l'idée émise par Cujas, par Vico et par Henrion de Pansey. Dans le polyptique de l'abbé Irminon (registres de l'abbaye de Saint-Germain, rédigés sous le règne de Charlemagne), Guérard nous montre, acquittées au profit'de l'abbaye, à peu près toutes les anciennes redevances du fisc romain *. M. Cibrario, écrivant l'histoire de l'économie politique au moyen âge, rappelle en quelques mots cette transformation ' ; mais c'est surtout à Championnière que l'on doit de la connaître avec tous ses développements; il l'étudié jusque dans les moindres détails, la présente sous ses aspects les plus divers, la suit dans ses conséquences les plus lointaines^; désormais on peut la considérer comme un fait historique incontestable.
Ce fait, dont l'importance est évidente, quand il s'agit d'examiner le régime de la propriété au moyen âge et d'exposer l'histoire des institutions féodales, ne doit pas non plus être négligé dans la sphère où notre travail se renferme. Nous en tirerons, dès à présent, la règle suivante d'appréciation. Si l'on rencontre une redevance payée tout à la fois au souverain et à des particuliers, il ne faut pas se hâter de conclure (comme on le fait souvent) que la redevance est perçue par le souverain, non en cette qualité, mais à titre de propriétaire ; il faut examiner la forme et l'origine de la redevance ; car il est possible qu'elle soit bien plus réellement un impôt entre
^ Verbo Alleu, § 16.
* Polyptique de Tabbé Irminon ; prolégomènes.
^ M. Cibrario, Délia economia poUtica del medio evo, cap. vi. — Il cite à l'appui le mémoire du chevalier Baudi di Vesme : Dere tributavia in Galliis usque ad oMtum Ludovici PU.
* Championnière, De la propriété des eaux courantes, passim, et particulièrement les paragraphes 55, 71, 72, 74, 87, 92, 121, 184.
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les mains d'un particulier qu'une propriété entre les mains du souverain.
Un autre fait non moins essentiel a été constaté, c'est l'empire toujours croissant de la coutume ^ La coutume substituée à la volonté individuelle est un des caractères de l'époque barbare : dans les relations privées, elle domine les contrats; dans les relations des citoyens avec rÉtat, elle tend à régler les droits et à les fixer d'une manière immuable ; elle détermine la nature et le poids des charges publiques ; en ce qui concerne l'établissement de l'impôt, elle remplace peu à peu le décret impérial. Déjà nous avons vu cette tendance se manifester sous Tempire romain, a propos des impôts indirects. Maintenant nous allons lavoir se généraliser et s'étendre à toute espèce de contributions.
Quoi qu'en ait dit Montesquieu*, nous retrouvons à cette époque un ensemble de charges publiques assez varié. Nous les diviserons en trois catégories, d'après leur origine :
l*" Impôts d'origine romaine, tels que le cens [censusj tributwri)^ le droit de gîte et ses accessoires [hospitatura^ mansiones, paratœ)^ les douanes et péages [telonea);
2** Impôts d'origine barbare, tels que les droits de justice (freda)^ l'impôt de guerre (heribannum)^ les dons (donà) ;
3° Impôts d'origine cléricale, c'est-à-dire les dîmes {decumœ).
Les impôts extraordinaires [exactiones) levés irrégulièrement, dans des circonstaocos exceptionnelles, formeront une 4* catégorie.
* Championnière, De la propriété des eaux couranUs, §§ 108 et 109. « Esprit des lois, liv. XXX, chap. xiii.
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{census, Iributum).
§ 1. — Le cens avant Tédit de 615 (rendu sous le règne
de Clotaire 11).
De tous les impôts, |e pl^s tenaqe, pnp foU établi, est, à coup sûr, rimpôt foncier ; il semble qu'il coptrficte quelque chosp dp la solidité de la te^r^ h Içtcjuellp il s'attapbe ; il résiste facilement au^ crises les plus grayes, parpe q^*iI repose sur une base inéb^a^)able. t-inyasiop des barbares a-t-clle accompli ce prodige de le faire disparaître du sol des Gaules? Le fait nest pas impossible; miais il faut avpvier (ju'pn est en droit d'exiger des preuves |)ieu positives de ceux qui l'allèguent. Voilà une pppi^l^tion 4p 10 millions d^mes grevée, envers le fisc impérial, d'un double tribut, à raisoi^ des terres qu'elle opcupe (çapitaiio terrena) et des hommes ou des bestiaux qui servent à l'exploitation agricole [capitatio hutriQ^d ^t anirnaUum); sera-t-elle libérée, parce que le préfet du prétoire, représentant de l'Empire, a fait place au chef de quelques bandes germaniques ? Quels motifs auraient inspiré un acte pareil aux nouveaux maîtres des dix-sept provinces gallo-romaines ? Us ne sont pas moins avides que les anciens ; ils se présentent comme les héritiers, les continuateurs du gouvernement vaincu* 3Qrftit-cp p^r impnissfuice
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qu'ils auraient renonoé à lever le tribut romain? Us ont pour eux la force des armes et, dé plus, le prestige du pouvoir spirituel ; car, de tous côtés, les évèques se rai-* lient à celui qu'ils considèrent opmme le plqs ferme cbam* pion du catholicisme. Pa]p ignorance du mécanisme ad>? ministratif? Mais ce mécanisme est très-simple; les registres du cens sont déposés dans les archives des cités ; il suffit de les ouvrir, de dresser Ips rôles et de les faire exécuter. Si les barbares sont impropres à ce travail, les fonctionnaires romains ne manqueront pas à l'appel ; jamais la bureaucratie n a fait défaut à une administration, quoi qu'en fikt le direpteur. Et puis, un pareil dégrèvement aurait laissé quelques traces dans l'histoire ; un tel bienfait ue s'oublie pas, et il trouve nécessairement un épho dans les chroniques conteinporaines ( les chroniques gardent le silence.
Reste une autre hypqthèso, cellp du comte Boulftinvil-liers. Il n'y a pas eu dégrèvement, jorn^ au ûQntraire» aggravation; les contribuables ont été réduits en servie tudp ; les Francs sont devenus seuls et uniques prppriâr taires ; maîtres absolus des biens et des personnes des Gallo-Romains, ils se sont affranchis eux-mêmes de tout tribut envers leur chef. Cette seconde hypothèse n'est pas moins inadmissible que la première. Il est vrai qu'il y a eu un certain partage des terres ; déjà, sous l'Empire, les barbares avaient reçu des lots considérables, en récompense des services qu'ils promettaient de rendre pour la garde des frontières. Après la chute du pouvoir impérial, ils ont pris au lieu de recevoir; ils se sont avancés davantage dans l'intérieur du pays ; dans certaines régions, ils se sopt attribué le tier§ des domaines ruraux ; m§is leur petit nombrp a rpstreinj; ces partages da^s 4os limites ^rèsétroites, beaucoup plus étroites qu'on ne le croit généra*-
lement^ En dehors des terres échues au^ barbares à titre d'alleux (sortes)^ en dehors des terres du fisc impérial échues au roi à titre de domaine privé, s'étend une grande masse de propriétés, la presque totalité des fonds, possédée par les Gallo-Romains ; qu'est-elle devenue? Évidemment elle est restée tributaire comme jadis; elle paye au roi ce qu elle payait à l'empereur. C'est là, en effet, ce que les textes de l'époque mérovingienne rendent manifeste.
D'après un diplôme qui nous a été conservé, Clovis céda au monastère de Micy, près d'Orléans, les terres qui lui appartenaient entre la Loire et le Loiret, avec dispense de tribut, de péage et de toute perception fiscale {absqtte trihutis, naulo et exactioney. Nous savons aussi, par Flodoard, qu'il affranchit l'église de Reims de, toute charge publique {ah omni functionum publicarum jugo) '. Les expressions de tributum, exactio, functiones publicœ sont exactement celles qu'employait l'administration impériale pour désigner l'impôt direct. Comment croire qu'elles aient changé de sens en quelques années? Je n'insiste pas. Grégoire de Tours va nous fournir des faits bien autrement décisifs et curieux.
« Théodebert (dit-il) remit généreusement aux églises d'Auvergne tous les tributs dont elles étaient redevables envers son fisc *. » Théodebert était petit-fils de Clovis ; il régna en Austrasie de 534 à 548. Généreux envers les
^ Voir de Pétigny^ Études sur l'histoire^ les lois et les institutions raérovingiennesy t. 111, p. 79.
^ « Ghlodovei diploma de conditione cœnobii Miciacensis apud Àure- (c lianos. » Dom Bouquet, t. IV, p. 616.
^ Flodoard, Hist, remensis ecclesiœ, cité par Lehuérou, t. ï, p. 285.
* Grégoire de Tours, Histoire des Francs, liv. III (Dom Bouquet, II, p. i99. Mémoires relatifs à Vhistoire de France, t. I, p. 141).
églises, il parait qu'il se montra rigoureux envers les laïques, a Les Francs (dit encore Grégoire de Tours dans un autre passage) avaient une grande haine contre Parthénius, parce que, sous ledit roi, il leur avait imposé des tributs. » Aussi, à la mort de Théodebert, Parthénius fut poursuivi par le peuple de Trêves ; il périt lapidé contre une colonne ^ Dans ce passage, le sens du mot « tribut » {tributà) n'est pas douteux; nous voyons de plus que, en principe, les Francs étaient exempts, mais que la monarchie mérovingienne essayait de les soumettre au joug de l'impôt, et que parfois elle y réussissait; comment l'aurait-elle pu, si, dans les provinces où les populations galloromaines étaient plus denses qu'en Austrasie, l'impôt eût été supprimé ?
Quelques années auparavant, vers 845, Clotaire, roi de Neustrie, a avait ordonné que toutes les églises de son royaume payeraient au fisc le tiers de leurs revenus. Tous les évêques ayant, bien contre leur gré, consenti et souscrit ce décret, le bienheureux Injuriosus (évêque de Tours) s'en indignant, refusa courageusement de le souscrire, et il disait : « Si tu veux ravir les biens de Dieu, le Sei- « gneur te ravira promptement ton royaume ; car il est in- <r juste que tu remplisses tes greniers de la récolte des pau- « vres, que tu devrais nourrir de tes propres greniers. » Et, irrité contre le roi, il se retira sans même lui dire adieu. Alors le roi, troublé et craignant la puissance de saint Martin, fit courir après lui avec des présents, lui demandant pardon, condamnant ce qu'il avait fait et le suppliant d'invoquer en sa faveur la puissance du saint évêque Martin*. »
* Dom Bouquet, t. II, p. 20*2 ; Mémoires y 1. 1, p. 450.
* Grégoire de Tours, liv. lY, chap. ii (Dom Bouquet, t. II, p. 204 ; Mémoires, t. I, p. 152).
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II s'agit ici d*un i^)pôt extraordinaire et non d'un impôt régulier; aussi ]e cpnsentement d^s évéques est requis ; mais cela même prouve que les églises n'étaient pas dans le domaine privé du roi.
Vers la fin de son règne, Olotaire se réconcilia avec le clergé. Voici ce qu'il déclare dans un décret de l'an 560 5
c( Art. H. Nous abandonnons à l'Église, pour sa dévotion à notre foi, les redevances établies sur les champs et sur les pâturages [agraria^ pascuarid)^ ainsi que les diines des porcs ; qu'aucun percepteur ou décimateur ne touche aux biens de l'Église ; qu'aucun agent public ne poursuive Tacquittemcnt d'aucune charge {functionem) contre l'Église ou les clercs qui ont obtenu l'immunité de notre sùieul, de notre père ou de notre frère.
« Art. 12. Toutes les donations faites par lesdits princes, de glorieuse mémoire, à l'Église, aux clercs ou à toutes autres personnes sont confirmées*. »
Remarquez que le décret distingue les flonations des immunités les plus larges; or, il les confondrait, si les redevances mentionnées dans l'article il n'étaient pas de véritables impôts ; affranchir de toute redevance une propriété qui nous appartient, c'est en réalité la donner. La langue fiscale" commence à changer; des noms nouveaux apparaissent, et même des formes nouvelles ; la richesse rurale est estimée par des moyens grossiers ; le recensement et le cadastre ne se font déjà plus d'une manière régulière ; mais l'impôt foncier subsiste, bien qu-altéré dans ses conditions d'existence.
Sous le règne de ChilpéricI" (561-884), plusieurs faits méritent notre attention. Par ordre de Chilpéric, les mi-
* Baliize, Capt4i4tona reguv^ [rancorum (éd. dç Chiniac, 1780), 1. 1, p. 8.
lices dfl Tours, de Bayeux, du Mans et d'Angers marchent contre le duc de Bretagne, Waroch, fils de Malo. Gelui-^ci fait la paix et jure fidélité au roi.« Il rendit aussi Ja ville de Vannes, à condition qi|e le roi lui en accorderait le gouvernement, promettant qu'il payerait tous les aqs, SAQ9 qu'on fût obligé de les lui deipander, les tributs et tout ce que devait cette ville ^ »
Peu de tepaps après, vers B78, a le roi Chilpéric fit faire dans tout soa royaun^e des rôles d'impositions nouvelles et très-pesantes, ce qui fut cause que beaucoup quittèrent leurs cités, abandonnèrent leurs propriétés et se réfugièrent dans d'autres royaumes, aimant mieux se transporter ^Ueurs que de demeurer exposés à un pareil danger, car il avait été ordonné que chaque propriétaire de terre payerait une amphore de vin par demi-arpent; on avait imposé, tant sur les autres terres que sur les esclaves, beaucoup d'autres contributions ou prestations qu'il était i^ipossihlp de supporter'. Le peuple du Limousin, se voyant accablé SPus de telles charges, se rassembla dans les premiers jours de mars, et voulut tuer Marc, le référendaire chargé dfi lever ces impositions ; et ils n'y aur^ent pas manqué si l'évêque Ferréol ne l'eût délivré du péril qui le îupnaç^it ; Ifv pfmltitude s'empara des rôles et les livra aux flammes. Le roi, pxtrêmement irrité, envoya des gens de sa n^^ison chargés d'infliger au peuple de grands chfttJTnepts, On effraya par des tourments , on punit (Jes gpxis è^ mort. On rapporte même que des abbés et des prêtrps furput attachés h des poteau^ et livrés à
* Grégoire de Tours, liv. V, chap. xxvii (Dora Bouquet, t. I, p. 250; Mémoires; t. î, p. 264). Trihuta vel omnia quœ eodnde debehantur,
* « Aliae functiones infligebantur multae, tam de reliquis terris quam «( de mancipiis; quod impleri non poter$it. » Reliqum perrm, c'esirà-dire les tprres dépourvues de vignobles.
divers tourments, sur les calomnies des envoyés du roi qui les accusaient de s'être mêlés à la sédition où le peuple avait brûlé les registres. On mit ensuite des impositions plus accablantes qu'auparavant ^ »
Ainsi les registres du cens ont été conservés ; l'assiette de l'impôt par arpent et par tête, le payement en nature, la distribution par rôles, l'époque où se fait la levée (calendes de mars), les noms des personnages qui interviennent (le référendaire Marc et l'évêque Ferréol), tout cola est romain, tout cela rappelle le passé. Mais l'esprit des populations a changé. Elles supportent qu'on maintienne les anciennes impositions telles que le temps les a faites, telles que la coutume les a consacrées ; elles ne peuvent supporter qu'on les renouvelle par des recensements, qu'on les aggrave par simple décret du prince. Les uns fuient, les autres se révoltent et brûlent les registres. Sous l'Empire, il y avait parfois des soulèvements en masse ; les résistances locales étaient à peu près inconnues ; un siècle a suffi pour opérer le morcellement des provinces et pour leur donner une sorte de vie individuelle. Chilpéric triompha dans la lutte à force de violences et de supplices. Cependant, poussé par une sorte de remords ou de crainte superstitieuse, il finit par faire ce que le peuple demandait.
En 580, une épidémie sévissait dans les Gaules. Le plus jeune fils du roi tomba malade^ puis l'aîné.
a Frédégonde, le voyant en danger de mort, fut saisie de contrition et dit au roi : <r Voilà longtemps que la mi- « séricorde divine supporte nos mauvaises actions ; elle ce nous a souvent frappés de fièvres et autres maux, et
* « Acerbioraquoque deinceps infligeâtes tributa. » Grégoire, liv. V, chap. XXIX (Dom Bouquet, t. II, p. 250 ; MémoireSy t. I, p. 265).
(f nous ne nous sommes pas amendés. Voilà maintenant (f que nous perdons nos fils ; voilà que les larmes des « pauvres, les gémissements des veuves, les soupirs des « orphelins vont causer leur mort, et il ne nous reste « plus d'espérance d'amasser pour personne. Voilà que (c nos trésors demeureront dénués de possesseurs, pleins (c de rapine et de malédiction. Est-ce que nos celliers ne a regorgent pas de vin? Est-ce que le froment ne rem- « plit pas nos greniers? Nos trésors ne sont-ils pas coince blés d*or, d'argent, de pierres précieuses, de colliers « et d'autres ornements impériaux ? Et voilà que nous a perdons ce que nous avions de plus beau. Maintenant, a si tu y consens, viens et brûlons ces injustes registres; a qu'il nous suffise pour notre fisc de ce qui suffisait à a ton père le roi Clotaire. » — Après avoir dit ces paroles, en se frappant la poitrine de ses poings, la reine se fit donner les registres que Marc lui avait apportés des cités qui lui appartenaient. Les ayant jetés dans le feu, elle se tourna vers le roi et lui dit : « Qui t'arrête? fais a ce que tu me vois faire, afin que, si nous perdons nos a chers enfants, nous échappions du moins aux peines « éternelles. » Le roi, touché de repentir, jeta au feu tous les registres [libros descriptionum)^ et, les ayant brûlés, envoya partout défendre à l'avenir de dresser de nouveaux rôles*. »
Comme autrefois Théodebert en Austrasîe, Chilpéric essaya de généraliser l'impôt par la suppression de certains privilèges, ce Frédégonde (dit Grégoire de Tours) avait auprès d'elle le juge Odon qui, du temps du roi Chilpéric, l'avait conseillé dans une multitude de mesures funestes. Ce fut lui qui, de concert avec le préfet Mum-
' Grégoire de Tours, liv. V, chap. xxxv (Dom Bouquet, 1. 11, p. 253; Uémoires, t. I, p. 271).
mole, soumit £Lii tribut public un grand nombre de Francs qui, au temps du roi Childebert Tancien, en avaient été exempts {Ipse enim -— Audoenus —^ cum MUmmoio pre* fecto multos de Francis , qui tempore Childeberti régis ingenui fueranty publico tributo subegit).ApThs la mort du roi (684)9 les Francs le dépouillèrent et le mirent à nu, de manière qu'il ne lui resta que ce qu il pUt emporter sur lui. Ils incendièrent sa maison ; ils lui auraient même ôté la vie^ s*il ne s'était réfugié dans l'église avec la reine*, n
On a beaucoup discuté sur 00 passage. Montesquieu traduit ingenui par ingénus^ et en conclut que leé serfs seuls payaient tribut \ Ingenui, signifiant affranchis de l'impôt, lui parait une expression monstrueuse; Cette objection ne doit guère nous arrêter ; la langue latine de la fin du sixième siècle n'eèt plus la langue de Gicéron ou de Tacite^ ni même celle d^Alnmien Marcellin. Si des hommes qui avaient été libres du temps de Childebert {qui ingenui fuerant)^ ne l'étaient plus sous le règne de Chilpéric^ ce n'est pas de leur soumission au tribut^ mais de leur réduction en esclavage que les Francs eussent été indignés. L'abbé Dubos a donc raison de traduire ingenui par exempts. Faut-il en conclure avec lui que les Francs étaient tous soumis au tribut, sauf exception? Je n'iraii^ pas aussi loin. Sans parler des Francs détenteurs de bénéfices et soumis comme tels à certaines charges spéciales envers le roi, les Francs possesseurs d'alleux devaient être exempts, comme l'étaient cous l'Empire les vétérans des armées romaines. Il n'en était pas de même de ceux qui, par succession, donation, vente^ Usurpation, en un mot par toute espèce de moyens légitimes ou illé-
< Grégoire de Tours, Uv. Vit, chap. xv (Dom Bouquet, t. Il, p. 299; Mémoirei, t. I, p. 389).
* Esprit des lois, liv. XXX, chap. xii.
gitîmes autres que le partage et la munificetice royale, avaient acquis des terres enlevées aux Gallo-Romains. La loi des Yisigoths ordonnait do rendre aux Romains les biens usurpés par les France, pour que le fisc n'en souffrît pas {ut îiihil fisco debeat perire^). Un moyen plus ôim«pie était de faire payer aux nouveaux possesseurs le tribut acquitté par les anciens. C'est ce que tentèrent plusieurs fois les Mérovingiens^ C'est sans doute ce qu'avaient tenté le préfet Munimolo et le juge Odon, sous Ghilpéric. Le fait est d'autant plus probable qu'en Neustrie (la sCëne racontée par Grégoire de Tours se passe à Paris)) il n'y avait guèfe d'alleux dans le sens primitif du mot, c'est-à-dire de terres obtenues en vertu d'un partage. Laplupai!tdes Francs possédaient, ou comme bénéficiers, ou comme détenteurs de domaines autrefois tributaires. Parmi eux, les plus puissants échappaient d'ordinaire au payement de l'impôt; mais* ils devaient être poursuivis dès que le pouvoir royal se sentait fort.
À peu près à la même date, vers 585, eut lieu le meur-* tre du Juif Âtmentarius» a II vint à Tours avec un compagnon de sa secte et deux chrétiens, pour exiger le payement des cautions {fidejussores) que lui avaient données InjuriOBus en qualité df3 vicaire^ et Eunome en qualité de comte^ pour l'avance qu'il avait faite des tributs pu-blics. Les ayant interpellés, il en reçut la promesse qu'ils lui remettraient l'argent avec les intérêts, et ils lui dirent : « Si vous venez dand notre maison^ nous vous donnerons a ce que nous vous devons, et nous vous ferons d'autres a présents, comme il est juste.)) Armehtarius y étant donc allé, fut reçu par Injuriosus et admis à sa table ; le repas terminé à l'approche de la nuit, ils se mirent en marche
^ Lex Visigothorum, lib. X^ tit. I, art. 46.
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pour aller dans un autre lieu. On rapporte qu'alors les juifs et les deux chrétiens furent tués par des gens d'Injuriosus, et jetés dans un puits voisin de lamaison\ » Le comte était donc chargé de la levée des impôts, comme autrefois le gouverneur de province. Plus loin, nous voyons le comte Maccon se rendre auprès du roi pour lui rapporter, selon son office, ce qui lui était dû*. Dans certains cas, le comte était suppléé par une sorte de receveur général ou référendaire. •
En 587, le 29 novembre, les rois Gontran et Childebert se réunissent à Andelot^ et signent un traité par lequel ils se partagent le royaume. Nous y trouvons le passage suivant : a Tout ce que le seigneur Gontran a donné à sa fille Clotilde, toutes choses corporelles^ tant cités que champs et revenus, doivent rester en son droit et sous sa domination ; et s'il veut, selon son gré, disposer en faveur de quelqu'un des champs de son fisc, des redevances en nature ou des biens mobihers qui lui appartiennent, que ces dispositions soient maintenues à perpétuité \ » Sous l'Empire, on distinguait les redevances {reditus)^ dues par les colons à leurs maîtres, des charges publiques (fuiictiones publicœ), qui devaient être acquittées envers l'État. Nous trouvons ici une distinction analogue. Aux
* Grégoire de Tours, liv. VII, chap. xxii (Dom Bouquet, t. II, p. 301 ; Mémoires, t. I, p. 396).
* ma,, liv. IX, t. II, p. 125.
' Près de Chaumont (aujourd'hui dans le département de la Haute- Marne).
^ tt Ut quidquid domnus Gunthramnus rex ôliae su8b Clotilde con- (( tulit in omnibus rébus atque corporibus tam in civUalihus quam tt agri& vel redilibus, injure et dominatione ipsius debent permanere; tt et si quid de agris fiscalibus, speciebus, atque praesidio pro arbitrii tt sui volontate facere aut cuiquam conferre voluerit, in perpetuo contt servetur... ï> (Baluze, t. I, p. 12.)
champs du fisc et aux revenus', on oppose les cités. Ces cités ne sont pas seulement des villes, mais des territoires, de véritables circonscriptions administratives. Que représentent-elles comme profit? L'impôt, le tribut public. Sous un rapport cependant les cités sont confondues avec le domaine ; on les cède, on les partage, on les donne. Ce n'est pas, comme on Ta cru, le domaine qui remplace l'impôt, et qui par ses revenus dégrève les populations, c'est, au contraire, l'impôt qui entre dans le domaine, qui devient une sorte de propriété fiscale. 11 n'en conserve pas moins, au point de vue de l'assiette et du mode de perception, les caractères qui lui sont propres.
En 589, deux ans après avoir signé le -traité d'Andelot, a Childebert, sur l'invitation de l'évêque Mérovée, envoya à Poitiers Florentien, maire du palais, et Romulf, comte du palais, pour faire le recensement du peuple, afin que, rectifiant les rôles d'après les changements survenus, il en pût tirer le tribut qu'on y payait du temps du père de Childebert*. Plusieurs de ceux qui payaient étaient morts, en sorte que le poids du tribut pesait sur les veuves, les orphelins et les faibles. Les envoyés de Childebert ayant examiné la chose selon les règles, déchargèrent les pauvres et les infirmes, et comprirent dans le cens ceux qui, conformément à la justice, devaient être soumis au tribut ^ Après quoi ils vinrent à Tours ; mais lorsqu'ils voulurent obliger le peuple à payer le tribut , prétendant qu'ils avaient entre les mains le registre en vertu duquel on
^ tt Ut populus censum, quem tempore patris reddiderat, facta ratt tione innovaturae, reddere deberet. »
' c( Quod hi discutientes per ordinem^ relaxantes pauperes ac infir- « mos, illosquos justitiœconditio tributarios dabat, censu publico sub- « diderunt. »
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^vait payé spu3 les fois fmtéfieu^, i^pus * réjtpndUq^ç eu cps parolpa : a l\ pst cprtain que dji tPîPps du fpi Çlotaife ç( le cens §e pt ^ws 1^ yi|le ^P Touf?, pt q|ie lp§ Registres a f^f ent ppf fés p rpi ; maisf, toucl}^ ^p la crainte de ^ Févêque saint Martjn, |e rpi Ips brj^la, Apy^ç |^ iport if d\\ rpi Clotairp, |p penp|e prêta^ ^erpient âp fpj pi^çirîç l^ert. Celui-ci ji^f^ de ne point impo^p^- au pepplp dp a ]pjç ni de cpplfli^ps flpuyelles, pt dp Ip maîntepir par ]^ a çuitp dans F^tat oi\ i\ av^f v^pu j»oii§ ]f^ ^PTOn^fiof^ de U §on pèrp ; il p^o^it 8pleflfle|iejflQflt gi^'il n'é^ictecait jf jffipftis rien qui pûf 9erv|f it ^éppi^ille^r le peuQ]p, Né^c( moins, 1q poni|p firajfgq, eg yertfl 4'i4îi c^pitfljftifp f^t, q comme nous l'avons dit, à une époque antéripi|rp, se ii( mit à exiger le tribut j arrêté par l'opppsitipn ^e Tév^- « que Epphronjiis, il se rei^dij; «^pprè§ c[}i fpi ^yec Ip feuij a de son inique pxigepce, et Iqi fnpntra Ip capitul^re qui f( coi}tepait le rôle ^es impositions. Mais Ip roi gémi^sai^t f( et rpdqutant la piiissa^icp de saipt Martin, jetj^ au feu ce le papitijlsfire, rpmjt à \^ |)asili(|ue dp Saipt-Martin les « pièces d*or injustement exigées, e^ protestp qu'aucun « des gpns de Tours i^e sprçijt sppu^js ^ <^ucuq tribut puce blic. Après ^^ mprt, le roi Sjgeljpft pu| cp|;te villp sou3 ce sa puissaffce et ne Ifi, pbargea d'aucun tribut. Voilà d pt^ïiintenant \^ li'' ^nnép que règpe Çbildpbert^ )}epuis <j ^ fl[)prt 4^ son pèfp, il n'fif rien exjpfé e^ ja vilje n'f^ c( gémi S0US Ip ppids d'aucun impôt. Maintenant il est en a votre pouypir de levpr le tribut ou non ; mais prenez ce garde de ne point nuire au roi, en le faisant aller contre a son serment. )>
Ils me répondirent : (c Voilà en nos mains le registre ce en vertu duquel ce peuple est imposé, o Et je dis :
^ Grégoire, qui était alors évêque de Tours.
« (Ce Ijyre n'a pss ét^ aflBprté dft fr^spf 4}i fpj, et n'e jîc poipt fait ai^Jorité depujç plu^ipur» anp^pç. Gp ^'est pqs « merveille si, par jfljpaitjé CQnj;fo \mv^ PRiJcitoyepg, gflpj: 0 ques-ups Tout cqusprv^ cl^p? pu^^pipij juçpra p^px » flwi,apfèsifft3U3§i}pï^giuteï:yaUedej;efl^ps, Fontrpprp- « dwjt pplir dépoujUpr no3 copcitoypps. p C'était Audjp qui ay^it prqduit ce rpgîsfT?- l^P w^rap jopr, tandjs qije ces cbosps se pas§q,ipnt, sop fiU fut pris de la fjpyfp et ippurut trpjs jouT^ fiprè^. Eii spite ^e quoi pops pnvoy^- Ip^s au rpi dps pip§sagpr§ pou^ Ipi dQipaoder de nous donper §. popnaîtrp ce q^\\ aujr fiij; p|:4flpué sur pptlp aff§jfe. Incpntipept nps piegs^gprs ppp^ ^rppj^ fi?s§ef des Ipttf^ç rpy§.les portî^pj; qup, pa^ rçspççtpoMr saint Mf^ti^^ if P^V: plç de J^Qiirs m serait pas $o^mif au c^tj5*. »
^ppr la dprui^rp fojs, pops ppp^t^top^ ioi uu fepqpsement régulier, pp r^pit de Grégpirp de Tqprs pst assp? net pppf repère Ips cpp^pjpntaires ipptjjps. Pppx faits spr);opt doivent y ê|;fe Fçjpy^s ; 1° \^ pprpeptipn de Tjpipôt n'e^t pas liép au rppouye||ppippt dp§ r^les ; Jps y^lpç, n'étant pas repouyelés, }e^ 3pcipni? persi^tept ; Tifppi^t pst p}us n^al réparti, voilà tout. ViO^ il résulte qu'il po fauj; pas copclurp fie l'abseppe dp recenseipent à l'qbseppp 4'iinp0j; ; — ;• 2° Texpmptiop de la ville 4P Tqurs si souvent cpptestée, si vivement réplam^e, tant de fois cppsiicrép, se présente copiipe une pl^flSp \^]}\ à fait e^cpptipppelle, tout à fait contraire à la coutume générale . Ce ne sont pas des nio|iifs pplitiaues m} spspcpdent l'action du fisc, ce sont des pîpfjf§ fpligjppx. fopfs ei?t dpvenue ville sainte; la puissance de saint Martin plane au-dessus d'elle
• (1 Ne populus turonicus^ pro reverentia sancti Martini, describere- « tur. » prégpire, liv. IX, çhap, x?:^ (Oom Bquqijet^ t. H, j). 350; Mémoires, t, 11, p. 43).
et la soustrait à l'empire de la règle commune. Mais cette règle est d'autant plus évidente que la dérogation est justifiée par des causes plus extraordinaires.
L'année suivante, a le roi Ghildebert remit tous les tributs qui lui étaient dus en Auvergne, tant par l'Église que par les monastères ou les autres clercs attachés à l'Église, ou par ceux qui cultivaient les biens de l'Église. Plusieurs de ceux qui étaient chargés de recueillir ces tributs avaient déjà été ruinés, attendu que, par la longueur du temps et la suite des générations^ ces propriétés s' étant divisées en un grand nombre de portions, ils ne pouvaient qu'à grand'peine recueillir le tribut. Le roi, par l'inspiration de Dieu, remédia à la chose, de sorte que ce qui était dû au fisc ne tombât point à la charge des collecteurs, et que les cultivateurs des biens de l'Église ne fussent pas obligés de payer les arrérages ^ »
Les tributs ne furent pas abolis, comme on pourrait le croire au premier abord; on remit seulement l'arriéré qui n'avait pas été payé. Ici encore les tributs sont bien des redevances payées au souverain, non au propriétaire, car ils pèsent sur ceux qui cultivent les biens de l'Église et la propriété de l'Église exclut celle du roi. On voit aussi, par ce passage, que la solidarité des contribuables, si rigoureuse à Tépoque de l'Empire romain, a disparu ; les collecteurs seuls sont responsables de l'impôt.
§ 2. — Le cens depuis Tédit de 615 (sous Glotaire II) jusqu'au Capitulaire de 805 (sous Gharlemag^ne ).
De S90 à 615, je ne trouve à mentionner aucune me-
* Grégoire, liv. X, chap. vu (Dom Bouquet, t. II, p. 366 ; Mémoires, t. II, p. 89).
sure de quelque importance concernant l'impôt direct. L'année 615 ^, au contraire, marque le point de départ d'une révolution introduite dans le système fiscal comme aussi dans le système politique. Clotaire II réunit à Paris une vaste assemblée composée d'évêques et de barons. Ceux-ci venaient de remporter une grande victoire ; après une longue lutte soutenue contre eux pour rétablir dans la Gaule barbare la monarchie absolue de l'époque impériale, la reine Brunehilde avait succombé ; ils l'avaient fait périr par un supplice atroce (613); leur vengeance était satisfaite, mais il leur fallait des garanties pour l'avenir. Clotaire les leur concéda dans un édit conforme à leurs demandes, véritable charte du septième siècle*.
Cet édit renferme quatre dispositions relatives à l'établissement ou à la perception de l'impôt. L'une d'elles a trait aux péages; nous la retrouverons plus loin*. La troisième maintient en le limitant l'impôt sur les porcs, que nous avons déjà vu figurer dans un édit de Clotaire I. Ici il est désigné sous le nom de cellarensis; on déclare qu'il ne sera pas perçu au cas oii la pâture viendrait à faire défaut, c'est-à-dire oti les fruits à enveloppe coriace, tels que glands et faînes tombés naturellement des arbres, manqueraient*. Cette disposition accessoire étant écartée, restent les deux dernières, toutes deux capitales.
Les juges ou comtes du roi doivent être choisis parmi les propriétaires du pays oti s'exerce leur juridiction, c( afin que, s'ils commettaient quelque exaction illicite, on
* Selon d'autres 614 ou 616.
^ « Edictum Clotarii Ll régis in concilio parisiensi liatum anuo 615. » Baluze, t. 1, p. 22.
3 Voir chap. III, § 3.
* Voir Guérard, Explication du Capitulaire Devillis (bibliothèque de l'École des chartes, t. IV, 3« série, 4853, p. 238).
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pût lès obliger à restitution sûr leurs biens propres. ^ far là se trouve sanctionnée leur responsabilité, non-seulement vîs-à-vis du roi, iidâîs encore vis-â-vis ae ceux qu'ils aathinîstrent. Par là aussi les grands propriétaires, dans chaque province, dans chaque circonsciiptiori territoriale, s'âiisutent le {)duvoir : le gouvernement se localise et ràrislocraiîe des fedëles du roi tend à se fondre avec l'aristocratie indépendante des hommes puissants. Cëùx-ci subissent à leur toiir la même règle ; s'ils possèdent des biens dans plùsieiirs provinces, ils ne doivent avoir p6Ur juges du inspecteurs (discussoreê) que des gens du pays où les biens se trouvent situés. L'action de ces juges est caractérisée ainsi : qui justitiam percipiant et àliis reddant^ ils perçoivent là justice et la rendent à d'autres, t^ar justice, il faut entendre ioiis les droits lucratifs qui se rattachent à l'exercice de la souveraineté, droits qui sont ceux du roi lui-même. Déjà, on le voit, la souveraineté est divisée; les piuissants \potehtes)j aux-
quels on assimile les évêques, l'exercent sur leurs domaines. Inutile d'ajouter qu'ils soiit exempts d'impôts, au moins des Impôts d'origine romaine qui font l'objet de ce chapitre. Par contre, on leur ordonne de rèspèctei* le bien d'aûli'ui, précepte qu'ils avâiëiit peu observé jiisqii' alors et qu'ils n'observèrent sans dbûle pas beâiicoup mieux à l'avenir.
Enfin, l'article 8 de l'édit déclare que « partoiit où un (îëns nouveau a été ajouté d'une manière impie, sur les réclamations du peuple et après juste enquête, il sera réformé miséricordieusement *. » Si l'on rapproche cet article des faits qui précèdent, il est facile de voir que le
* « Ut ubicùnque census riovus impie additus est et à populo recla- « matur justa inquisitione^ isiiéerlcorditer emendetuè. v
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cens dont il parle est le iribiit pisir tête et par arpèiit, cfe tribui clont les rôles dnl ké tëiioUveléi^ par tliîltléHb et par thildeberl, 6t iju'oii à essayé d'imposer àiik Fràiibâ. âbrà-t-îi aboli désôriiiâis^ l^dii. Ce qui est iiii^ië, ce cblitrë qiibî le t)èiiple proteste, ô'est le cens nouveau, Ife Cens ajouté; maïs lé cëiis trâdîlioiihël, lé cens côiisàct^ j^èï Ife temps subsistera. Il ne s'agit pas d'une suppressidii totale, îl s'agît d'iiiié rëfdi'nië; aussi ùtië en(jdëte est recbtiniie riécessâil-e, faiB^ëri JJréJiatktoîrë qiii eût été Inutile dkiià l'bjrîiotliëëë Inverse.
tl est Ceriaiii qu'à partit âh ce mdtiiètit dit ne ttôuVè plus de rôles nouveaux. L'éclit dé 618 à cciiiàacrë d'tihe mànîëré défiditlve le trloiri|)}ië de la cdiltumë. Cepeiidaiit rinipôt luî-ilièine se maintint. Cette persistance H'ëst jjiis dblileusé koxis le tëgdë de tJagdfceft (é28-()â^j. Eri effet, l'dliteur de la vie de saint Ëlbi ndiis p'ai-lc dU cëiiè plibliè lëvf par tliâgôbert dans le LiniBllsili; iî raconte adsi^î là cei^sîoii faîte à l'église de todrâ de tbiit le coiis payé âdtrëfois pèit là ^lUe aU sdùvëifaîii, Sëssidii cbrisëcrëe fJàr dne ëiiarte ^ ÉiiËii, îious VdyBtis Ùné la vîe de DâgdHëH qu'il céda aux mbîne^ de Saidt-iJëHîî^ le tHbdt alititlël de icëiit vacnes que lûî payait le dliché du Mans *.
bepuis là niort de tiàgbbèrl, ëii 6^8, Jtislju'a ratltiiîfe 805, c'est-à-ditë t)ëndaht dbë fJéHode de cent soîidiitësept années, duciin texte iie iiielitlonrië d'dnë inatilèi'b expresse le cenë public. t3oit-btt eii cbnclurc q[ii'il à disparu? Ainsi pensent la plufiart de^ érudit^ coiiiëmpd-
* « Eligio rogante omnem censum qui reiofibHcœ sohebatur ad in- (< tegrum DagobeHilâ fet éîdërîi fecclésiae induli^it at^iiè pér chartam « confirmavit. » S. Àudà^ûs, vità §. Èligli, cité par Guérard (Wolëgomènes du tolyptique d'inriition, § 372).
* Gesla Dagoberli, chap. xxxvii (Dom Bouquet, t. II, p. 59H; MémoireSy 1. 11, p. 299).
rains ; ils supposent qu'il a été brusquement emporté par la révolution carlovingienne, ou qu'il est insensiblement tombé en désuétude à la faveur des désordres de l'époque. Quand il reparaît, sous le règne de Charlemagne et de ses successeurs, ils le considèrent seulement comme redevance privée et refusent de lui reconnaître les caractères d'un impôt public *.
Je ne saurais adopter leur opinion sans de grandes réserves. Les preuves qu'ils invoquent reposent sur des faits exacts en eux-mêmes, mais les conséquences qu'ils en tirent me paraissent exagérées. L'édit de Clotaire II explique pourquoi il n'est plus question de cadastre, de recensement; pourquoi, pendant plus d'un siècle et demi, on se tait sur le cens public. Le décret d'imposition est devenu inutile, l'impôt est établi et réglé par la coutume; or, sous l'empire de la coutume, les choses durent par cela seul qu'elles existent; le silence du législateur consolide les institutions. L'absence de protestation équivaut à la reconnaissance du droit, et depuis la réforme opérée par l'édit de 615 aucune protestation n'a eu lieu.
Quant aux mots tributa et census, il est vrai qu'ils désignent souvent des redevances privées. 11 en était ainsi déjà sous le règne des Mérovingiens du sixième siècle. Grégoire de Tours appelle tributa les revenus que Frédégonde percevait sur ses propriétés*. La loi des AUemans, rédigée sur Tordre de Dagobert, applique le même mot aux prestations diverses dues par les serfs des églises'. Cependant on ne doute pas que le cens public existât en-
^ Voir Lehuérou, t. 11, p. 480; Guérard, Prolégomènes du Polyptique d'Irminon, § 372 ; Laferrière, 1. 111, p. 345.
* Liv. VI, chap. xiv (Dom Bouquet, t. 11, p. 290 ; Mémoires, t. I, p. 368).
^ Baluze, 1. 1, p. 63.
core SOUS le règne de Ghilpéric et sous le règne de Dagobert. Le cens public et le cens privé co-existaient. D'autre part, le mot tributum n'a pas cessé de signifier impôt dans la langue du huitième siècle. A la suite de leur défaite, les Lombards, les Aquitains, les Saxons payent le tribut ; la chronique de Frédégaire et les annales d'Eginhard en fournissent des exemples sans nombre, qui se rapportent notamment aux années 738, 747, 758, 765, 786. Certes les vaincus ne prétendent pas par là reconnaître le roi des Francs comme propriétaire unique de leurs champs et de leurs maisons ; ils rendent hommage à sa puissance, à sa souveraineté.
D'oti vient cette confusion dans les mots? Elle remonte loin. Nous l'avons fait voir sous Ghilpéric. On en retrouverait peut-être le germe sous l'Empire romain : les mots de pensio, collatio^ canon ^ étaient appliqués également aux redevances exigées par le fisc et aux redevances acquittées paB les colons envers leurs maîtres. Dans les temps mérovingiens, l'habitude dé céder l'impôt à des particuliers, à des églises, à des monastères, amène naturellement à confondre dans les termes des choses trèsdifférentes sous beaucoup de rapports, mais susceptibles toutes deux de produire des revenus fixes et de tomber dans le domaine individuel. Le devoir de l'historien qui vit au milieu d'une civilisation avancée est de discerner les nuances méconnues par l'esprit grossier des barbares ; des diversités réelles se cachent sous une apparente uniformité.
Ce n'est pas qu'il faille dédaigner, au point de vue de l'histoire, les enseignements que fournit la langue d'une époque; il suffit qu'ils soient contrôlés et appréciés à leur juste valeur. Cette confusion dans les mots représente quelque chose de vrai ; dans une certaine mesure,
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elle correspbrid à une conlùsiôh parfaitement positive dans les cnoses. L'îiiapét, Soîis la première race, surtout depuis Tédît dé Clotâîré II, h përaù, sans aucun doute, qtièlques-uns de ses caractères ; il s'agit de savoir s'il les il perdus tous, îl ne se rattaché plus d'ùrié maniéré àilssi directe à la souveraineté, puisque, d'une part, îl e^t âoùètrait du déci'et dii princi3 fibur êltë régi par U cttiltumë, et que, d'autre part, il péiii êlrè pèrçli sans iiitèfventioil àbtuelle et immédiate dii pouvcii* central. Cepéndaiil il ëàt toujours une ëiiiàhàtibîi plus o\ï inoiiiâ loin{;ainé de la àoùveràmelé, car la codtumé ii'èst autre chose que l'acte de l'autorité suprême contiiiué, sâris élrë reiiouvelë d'htife manière expresse, ei lès cessionriait'és dé l'iiilj)8t H' exercent leur droit qu'eu vèrtii d'uti privilège accdtdë pai* le souverain; il est permis d'ajouter qil'ils sbht, datis les ilinîtes de ce t)Hvilëgë, délégal^iréis dti iJbîi^^oir, bottsiitilës eux-mêmes, jiislju â hd certain p'bitlt, à Vélki dé sbttvèraîiis locaux.
L'impôt direct, le tribut [ïributum dd heûéus), se trouvant réduit à igd pliis simple ëipresSiôh, Quelle différence le sépare èùcbre dès rcdevaiifeës prî Vëfes ? Due seule, là différence d'iiriginë; îiiàlë elle Suffit Jiblit' ihbdîrièr Id Atuatibri dii tributaire, teluî (Jiii paye tribut â titré d'lmt)ôi le paye eii vértti d'un drdt'è de l' autorité, perJJëtùëpâr la tradition ; il n'a cbhseîiti aUctiiië aliénation, àucdii ànioihdrissëinént de son fohds; il reste J)ropriétairé iticbmmutable. Celui qui |)ityë tribiit à titre dé redevance privée le paye en vertu d'un contrat; par suite de ce contrat, il possède seulement d'une triâuière précaire, soit qh'îl ait livré la propriété de sa chose â uii homihb plus puissant que lui, pour en obtenir protection, et qu'il ait repris ensuite la possession de cette chose â charge de servir une tenté au propriétaire, soit qii'il l'ait reçue cotnme récotn-
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j^eiisé oii simple îibëralîté sous les mêiiieë condîtîdili^. îl h'à jamais ëli bu il a perdu, la plénitude dii droit de ptot)riétë. 11 J)6urfâ bien, parce que telle est là tendance dit siècle, prolonger là durée de soii droit, le i'êndre plus stable, irioîris éphémère ; niais ennii, dans soii essence, ce diroit ii'est pas perpétuel ; iibus en verrons la preuve plus loin. Ainsi la recommandation faite êiitre les inains du roi, ou la concession de terres fiscales faite avec tésèrve d'uii ceiis ànfaùel, créent bien uiie sorte de tribut au profit du souverain, maïs ce tribut n'a pas la même origine que le ifïbiii imposé au proprîélàîrc qu'aiicuri engagenient iie lie; il ne place pas le tribiitaîre détenant les biens du domaine (dàiis une position àbsoliîiîiént seinblalilb â celle du mbiitàire qui garde ses propres tiens.
Quant au tribut paye par les Serfs oii pat lès colons de condiiion quasi servile, il n'a pour origine ni le contrat ni l'autorité traditionnelle, inâis là volonté piire et simple dii maître. Le tributaire ici; bien loin d'être propriétaire, n'est pas iiiêmë ùii bôssésseur indépendant; 11 est bien plutôt possédé ; îl ei^t attaché a la glèfce et, cÔihme tel, tenii à ceriàîiis travaux dont le bénéfice est réglé à l'a- Vance, sans son intervention, au profit d un autre que lui.
Il y a (lonc, au sèpiièiiië siècle, trois sortes de cèiis ou tributs : 1"* le cens traditionnel, coutuinier, payé à titre d'impôt^ soit âu roi comme souverain^ soit à ses délégatâirtS; r lé fcfeiis bbritractUfel, j^àjé à titre dé tède^aribé privée, soit àiix particuliers, soit àii i'oi c5miné Jiropriétaire; 3** le cens servile, acquitté, comme le premier, en Aèhbn de tout contrat- et; cbîïime le dernier; par un possesseur qui h'à pas la ^toprîèté du fonds gré^é, ayant tout au plus la propriété de sa personne.
De ces trois cens, lé preihier, qui seul a le caractère d'un impôt, tend à diminuer dans cesse eiitrë les inàitis du
roi, par suite des immunités et cessions qui vont toujours eu augmentant. Les textes de l'époque carlovingienne nous apprendront si, un siècle plus tard, il a disparu tout entier.
Mais avant de les aborder, il importe de citer ici deux formules recueillies par le moine Marculf, et qui achèvent de caractériser le système fiscal des Mérovingiens. Marculf vivait vers le milieu du 7* siècle.
La première est la formule d'immunité ; elle est adressée aux comtes; on suppose l'immunité accordée à une église, oc Nous défendons à vous, à vos officiers, et à toute personne revêtue de la puissance justicière, d'entrer sur les terres que ladite église possède aujourd'hui dans un lieu quelconque de notre royaume, ou sur celles qui pourraient lui être données dorénavant par des hommes craignant Dieu ; qu'aucun de vous n'ait la présomption de faire acte d'autorité sur les habitants Ubres, serfs, ou étrangers des terres de ladite église; ni d'en exiger les droits de justice [freda), ni de leur prendre des cautions, ni de leur réclamer le gîte et les fournitures [mansiones aut paratas)^ ni de les requérir pour un motif
quelconque, ni de ^Qvceyoïv aucune redevance; tout
ce que notre fisc pouvait attendre de ces terres profitera désormais à ladite église pour ses frais de luminaire ^ »
* <( Confirmatio de emunitate :,.. Praecipientes ergo jubemus ut... « neque vos, neque juniores, neque successores vestri vel quislibet de (( j udiciaria potestate in villas antedictœ Ecclesiae quas moderno tempore <( ubicunque in regno nostro possidere noscuntur vel quae in antea a tt Deum timentibus hominibus fuerint coUatae, tam de ingenuis quam de (( servientibus vel quibuslibet nationibus hominum in prœdictae Ëca clesiae villas commanentes nec ad agendum, nec freda exigendum, (( nec fide jussores tollendum, nec mansiones aut paratas faciendum, (( nec eos de quaslibet causas distringendum, nec nuUas redhibiliones (( requirendum ibidem ingredere non praesumatis... et quidquid inde « fiscus noster poterat sperare in luminaribus ipsius Ecclesiœ in per- (( petuum proficiat. » (Baluze, II, p. 377.)
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Ce texte ne mentionne pas le cens d'une manière expresse, mais il se trouve compris dans les redevances [redhibitiones). Ces redhibitiones ne peuvent être des redevances privées, puisqu'elles sont levées sur des domaines (villœ) qui appartiennent à l'église. Quant aux autres droits dont il est parlé, tels queparatœ, mansiones, freda, nous les expliquerons dans un autre chapitre. Remarquez la dernière phrase ; elle fait voir que l'immunité emportait concession d'impôts ; les contribuables ne sont pas dégrevés; ils payent à l'église ce qu^ils payaient autrefois au souverain.
La seconde formule est celle par laquelle le roi institue un duc, patrice ou comte : « Après avoir constaté ton dévouement et ton mérite, nous te confions dans tel pagus^ les pouvoirs de duc, comte ou patrice, que ton prédécesseur, un tel, a exercés, pour agir et gouverner de manière à conserver toujours intacte ta fidélité envers notre gouvernement; que toutes les populations de ce territoire. Francs, Romains, Burgundes et autres nations vivent sous ton administration, qu'elles soient régies par toi avec droiture, selon leur loi et leur coutume ; montretoi surtout le défenseur des veuves et des orphelins ; réprime avec sévérité les crimes des brigands et des malfaiteurs ; que les peuples, heureux et contents sous ta conduite, restent paisibles ; et chaque année porte toimême à notre trésor les revenus que le fisc attend de l'action gouvernementale *. »
' Pagus désigne une certaine étendue de territoire formant une circonscription administrative.
' « Gharta de ducatu^ patriciatu vel comitatu... Ergo dum et fidem <( et utilitatem tuam vidimus habere compertam, ideo tibi actionera (( ducatus^ patriciatus^ comitatus in pago illo, quem antecessor tuus (( ille usque nunc visus est egisse, tibi ad agendum regendumque
liÇi 4hc, p^tiîjcq pfl coptQ fl'est pas chargé (J'îi(|mipistf er Ipsj domaines particu|iefs 4|1 priucp, et cppepdant^ i} doit verser au ^^çpr |p^ rpvppi}§ ^u (jap. Cps revpi^fl§ Pfpyiepnmi si peu de })ien§ prir^^, <}u'il^ déppij^pilt 4p Vexiercjp^ d^ pfluvQJr ; ils sqnt 9|)t»nus par r^ptipq p^fluypfnepieptale [deipsa actione). "^^ p^rjpdicjté rjSgijlière di; paye^Ejent ^xclnj; Vidép ^'impôtg ipdirecjis pt sifppoçp Jf|, pprceptjpa d uu véritable tribut ppblic.
§ 3. — Le cens depuis le capitulaire de 805 ( sous Charlemagne ) jusqu'au capitulaire de Kiersy, en 877 (sous Charles le Chauve).
J'arrive maintenant au second capitulaire de l-an 80S, promulgué par Charleraagno. L'article 20 est ainsi conçu : « Que le cens royal partout où il nous revenait légitimement soit acquitté sur la propre personne du débiteur ou sur ses biens ^ »
Il est facile de reconnaître la double capitation romaine par tête d'hommes et par fonds de terre*. Mais cette doute ppmiïiisiqaus i1^ ut sen^per ^rg«i regjpiif^e ppstPQ lideïP iHjbiftam c^§' « tofjias, et ornais pop^ljis i|:^iderp coïpmaneatps,pffnici, Romani, Burfi gundiones, quam reliquas nationes sub tuo regimine et gubernationp « degant et moderentur, et eos recta tramite secundum legem et « consuetudinem eorum regas, viduis et pupillis maximus defensor c appareas, latronum et malefactorum scelera a te sevenssime repritt mantur ; ut populi bene viventes sub tuo regi^ipe g^i^fleot^ 4e- <i béant consistere quieti ; et quidquid de ipsa actione in fisci ditioff pib|^§ §pi5ratup p^|! teme); jp^uip ^pis siftgulj^ fl9fJtr|s ^rariis « inferatur. » (Baluze, 11, p. 380.)
î ^ PPQ^Hë rfig^lis unrtppupqpfi Ifigitiipe exjebaf yqluffiug ut iode fi ^pJv^tpr §ivfi 4^ prppri^ persopa hqminis ^yp de fpbu^. ^ (B^ljfzp, 1, p. 427.)
* ppptraûren^çnt k la loi rom^ipp, )a c§pitat|pa p^r Jê^pç ^yaif ét^
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|)le capitajioi^ se fetrpuvp aus^j 4ftfl? }ps fepstrps ^e Tabb^ye de Saifl|;-(jerflfia|i|, teq^s pjff l^bbé Irwjoop^ h PPH EF^s Mft WPfPP .^ate (jup i^ptfQ p^pUulaife; elle p^J f9}B|)éQ daqsi le (Jpmaiixe prjvé. p§t'"^e doftc |t ce l;i|;fp
jpi'elle fjgprQ ^^i^^ pptfe tqxfp? Si Tpa ç^awiinp |'ppgeipblp du p^gitpjaifp, V#ppatiye pe paraît gp^rp prol^ablp, Nou» yqyops, pn effet^ que Vfirtjcle 3 ^'qccppp ^es jpstjpe^ royales; Tarticie?, des exportatîop§ (^'^f pies ; }'ar|;iclp f^, <ips P^?ges; r^rtiple f6 défppfi §u^ puipçautç d'pppqpier les pfiuyyp^ et fip hs forcer ^ yçpdrp fip ^ liyFf^r ^eurç biens^ « dQ pepr (djt-il) qpp }ps p^rppfg pp ^pi^nt pxliérédés contre toute justice, que le service ypy^l {regafa obsequium) n^en sqpflfe et que leç béfitipr? ep^rpiêp^ei^^ par indi^encp, np se fassent mendiapts, ypleurp Qu ipajf^-: teurs; » l'article 18 traite clés fffp^pes lUQppaip^ ; ej;, ep^p, TarticlelO^ fjui précèdp ipipiédiatepept Tarticlp rplatjf Sj.\] cens^ règlp le héribap ou ipip(5t dp gueq-Q. Tppfes pps di§positipnsj on le ypit. concernent (les p]ye^ d'ipf^f^^PPWJP^ des choses gouvernementalQs pqir p:^cpl]eppe^ ^ucpne i\^ trait aux (Romaines du roi. apx villœ. Pqprqupi pn çpî'aitil autrement dp l'articlp 80? ppprqppi p'e^t-i| pç^s ipsépp à la suite du çapitplîjire p^e villis^ j^opt ppe p^ie ify^jt cert^jnppiep^ pçrp à ppffp ^poqpp? k'ppt-î] p^^ patpfel fiq croire que Ipî aps^i se r^f^rp à 4p? jntérêts( ppl^lips, et qpp le cpps rpya] dopt il parjp p^t le ppps ppf çp ^ %p d'ip^pôt ? Une observation attentiyp f|p j;pî:te ppç^'p^jpf e sipgpr lîèrement ces inductions. Le capitulaire ne dit point de
appliquée aux enfants dans les temps mérovingiens ; cette coutuaiQ a îft^wv^^ et impie, » qui lirait 4 ^«^l>au<^pu pt i la vfmi une multitudp 4'enfQïit§. H ^bflW» P^r 1^ rejp^ ^athiWe ( VHa sancUf If^thil^a, cïit^ fi^ QHérar4, Prftlég., p. Pi, BfttP S). U çmWfi BftthiWP, yewv« de Glovis II, gouverna pendant la minorité dp spn iils^ Glotaica Ifl, do 655 à 665.
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payer le cens partout où il est dû, mais bien cr partout où il était dû légitimement; » or, il est facile de concevoir que le cens public ait été négligé, il s'agissait de le prélever hors des domaines du prince ; mais on s'explique difficilement que le cens privé ait cessé d'être perçu, malgré la vigilance et le soin minutieux avec lesquels Charlemagne, roi depuis 37 années, et empereur depuis 5, surveillait ses domaines *.
Le troisième et le quatrième capitulaires de Tan 805 reproduisent le même article, avec les dispositions sur les péages, l'oppression des pauvres, les fausses monnaies et le hériban.
Le troisième capitulaire de l'an 812 s'exprime ainsi, dans son article 10 : « Que nos envoyés recherchent avec soin nos cens partout où ils devaient être acquittés entre les mains du roi, d'après une habitude antique ; de même pour les droits de justice (freda). Qu'ils nous fassent un rapport là-dessus, afin que nous puissions ordonner ce qu'il en adviendra à l'avenir*. »
Voilà bien le cens consacré par la coutume, tel qu'il se montre après l'édit de Clotaire II. Comment croire qu'une révolution avait détruit le cens public, quand on voit Gharlemagne chercher dans le passé la source légitime du cens actuel? En outre, le cens est mis sur le même pied que les freda, sorte d'amendes qui, incontestablement, constituaient un impôt'.
* Voir le cap. De villis (Baluze, I, p. 331). On le rapporte à Tan
* K Ut missi nostri census nostros diligenter perquirant undecund que anliquitus venire ad partem régis solebant, similiter et freda. ik Et nobis renuntient ut nos ordinemus quid de his in futurum fieri « dëbeat. » (Baluze, 1^ p. 500.)
» Voirchap. 1V,§1.
L'article 11 ajoute : ce Si des biens qui devaient le cens au roi, d'après la coutume, ont été livrés à une église, qu'ils soient rendus aux héritiers propres ou que le détenteur paye aussi ce cens-là (c'est-à-dire le cens royal) \
Cet article prévoit une fraude et cherche à l'empêcher. Un tributaire du roi remet ses biens à une église ; le cens royal se trouve compromis, car ce nouveau bien n'est pas compris dans ceux à raison desquels l'église a l'habitude de payer le cens ; peut-être même l'église est-elle exempte . Le roi décide que les héritiers propres du tributaire reprendront le bien cédé à l'église^ et, par suite, continueront à payer le cens royal ; ou bien que le détenteur, qui a été mis en possession par l'église, et qui lui paye un cens, payera de plus le cens royal. Si le roi percevait le cens sur les biens dont il s'agit en vertu d'un contrat, il n'invoquerait pas la coutume ; s'il le percevait à titre de propriétaire, il réclamerait purement et simplement sa chose ; puisqu'il agit autrement , il faut supposer qu'il perçoit le cens à titre de souverain.
Pour prouver que les revenus du fisc, sous Charlemagne, consistaient en revenus domaniaux à l'exclusion de tout impôt direct, on a invoqué un passage de la vie de Louis le Pieux par l'Astronome*. « Lorsque, au printemps, le jeune Louis fut congédié par son père (en 795), ce prince lui demanda comment il arrivait qu^étant roi il fût si parcimonieux dans son intérieur, qu'il ne donnât rien, pas même sa bénédiction, à moins qu'on ne la lui demandât. Il apprit de lui, à cette occasion, que, les grands ne s'occupant que de leurs intérêts privés et négligeant les inté-
* « Ut de rébus unde census ad partem régis exire solebat, si ad « aliquam ecclesiam traditœ sunt, aut tradantur propriis heredibus « âut qui eos retinuerit vel illum censura exsolvat. »
* Voyez Montesquieu, Egpril des lois^ liv. XXX, chap. xin.
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rêtspubl)p9,le£|bieas de l'État avaient été coi^vcrtis en propriétés particulières, d'où il arriv^iit que 1§ princp, çeigueur seulement |}e nom, ipanquait presque de tout. » Louis était alors roi d'Aquitaine. Ce passage montre que les revenus dopdaoiaux étaient très*cousidérablep| ; il serait excessif d'eu iuduire que l'impôt direct fût aboli ; nous voyons, en effet, un peu plus Ipin, qye l's^nuée suivante (796) le même Louis affranchit les Albigepîs d'uu tribut qu'ils payaient eu vin et en céréales \
En 815, ]pouis lePieu]| ven^iit dei succéder & Gbarlema^ gne* Des Espagnols s'étfiieut réfugiés sur le territoire de l'epipire; ils s'étaieut établis dans des lieux déserts et in«cultes. Un précepte impérial les squmit à divers prestations et services, et les exerppti^ de tout autre cens ou tribut envers le comte ou ses officiers ', Ce précepte a tout à fait le caractère d'un privilège exceptioupel introduit par le doubje motif de rendre à la culture des terres abandonnées, et de poser le chef de l'einpire comme le protecteur des Espagnols coutre la domination arabe. Les termes de l'article 5 doivent être remarqués. « Si ces réfugiés, touchés de la douceur et de la bienveillance du comte, lui offrent quelque chose de leurs bieus comme marque de respect et de dévouement, que leur don ne soit pas reçu à titre de tribut ou de cens ; que le comte ou ses successeurs ne prétendent pas eu faire une coutume. » On voit par quels moyens les comtes, dès le commencement du neuvième siècle, recoustituaieut h leur profit le cens royal diminué par les privilèges, les dispenses et les aliénations ; ils se montrent durs afin d'être apaisés par
* VUa Ludovici PU, chap. VI et VU (Doro Bouq., YI, p. 90.— Jf«n., III, p. 326 et 327).
^ (( Prœceptum primum pro Hispanis qui in regno Francorum mane* « bant; » art. 1 et 5 (Baluze, |, p. 550).
des cadeaux ; peu à peu ils transforment oes cadeaux ep redevances régulières, qui plus tard deviennent obligatoires en vertu de la coutumo, Ils agissent ç^nsi non pas dans les limites de leur domaine propr^j, ipais 4^6 les limites de leur comté ; ils lèvent 1§ tribut nop à titre de propriétaires, mais à titre de gouverneurs, à titre de souverains locaux, Ainsi naît insensiblement la grande féordalité du moyen âge. En vain les empereurs s'opppsent à CCS usurpations ; le courant du siècle est plus fort quQ tous les décrets.
Le cens est si bien un (ittribut de la souveraineté que, dans lo poëme d'ErmoldleNoir, le rpi des Bretons, sommé de se soumettre^ s'écrio en parlant de Louis le Pieux : <i Qu'il garde pour lui les Francs 1 Murman commande aux Bretons et refuse à juste titre tout cens et tout tribut \ » Gouverner et percevoir le cens étaient donc deux faits indi visiblement liés l'un h Tautre.
Le capitulaire quatrième de Tannée 819 contient deux articles remarquables sur le cens ou tribut :
Art. 2. a Une terre tributaire, dont le tribut nous revenait, selon la coutume, ayant été livrée par qui que ce soit à rÉglise ou çi tout autre, celui qui Taura reçue devra nous payer intégralement le tribut tel qu'il était perçu ; à moins qu'il ne puisse exhiber un acte de confirmation en vertu duquel le tribut lui aurait été remis. »
Art. 4. « Si quelqu'un possède une terre censive que ses ancêtres ont donnée à l'Église ou à notre domaine, il ne peut en aucune manière la retenir, suivant la loi, sans la permission de celui sous la puissance de qui se trouve
^ Ermoldi nigelli carminis de rehus gesHs Ludovici pis, )îb. 1)1 (D. Bouq., VI, p. 43. — Mém., IV, p. 63).— L'expédition contre les Bretons eut lieu en 818.
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Féglise ou le domaine ; à moins qu'il ne soit le fils ou le petit-fils de celui qui a donné la terre et que cette même terre lui ait été confiée comme tenure. Mais, en ce cas, il faut considérer si celui qui tient cette terre est riche ou pauvre, s'il a un autre bénéfice ou même un propre. Celui qui n'a ni l'un ni l'autre devra être traité avec miséricorde, de façon qu'il ne soit pas dépouillé complètement et qu'il ne tombe pas dans l'indigence ; il payera le cens qui lui avait été fixé, ou il recevra en bénéfice une partie du fonds suffisante pour lui permettre de vivre ^ . »
Deux cens bien difiPérents l'un de l'autre apparaissent dans ces deux articles. Dans l'article 2, il s'agit du cens royal payé en vertu de la coutume ; le tributaire n'est pas à la discrétion du roi, il dispose de sa chose à son gré, seulement il ne peut l'aflranchir du tribut en la faisant passer en d'autres mains. Dans l'article 4, il s'agit d'un cens privé constitué par un contrat ; le fonds grevé appartient à une église ou à une villa du domaine royal ; celui qui paye le cens n'est qu'un détenteur précaire. En
^ Art. 2. (( Quicuinque terram tributariam, unde tributum ad para tem nostram exire solebat vel ad Ecclesiam vel cuilibet alteri tradi- «i derit, is qui eam susceperit tributum quod inde solvebatur omni a modo ad partem nostram persolvat ; nisi forte talem firmitatem de a parte dominica habeat per quam ipsum tributum sibi perdonatum a possit ostendere. 9 — Art. 4. « Si quis terram censalem habuerit « quam antecessores sui vel ad aliquam ecclesiam vel ad villam nosa tram dederunt nuUatenus eam, secundum legem^ tenere potest, nisi u ille Yoluerit ad cujus potestatem vel iila ecclesia vel illa villa perti- (( net ; nisi forte filius aut nepos ejus sit qui eam tradidit et ei eadem (( terra ad tenendum placita sit. Sed in hac re considerandum est « utrum ille qui hanc tenet dives an pauper sit et utrum aliud bene- « ficium habeat vel etiam proprium. Et qui horum neutrum habet (( erga hune misericorditer agendum est ne ex toto dispoliatus in « egestatem incidat; ut aut talem censum inde persolvat qualis ei d fuerit constitutus vel portionem aliquam inde in beneficium accipiat m unde se sustentare valeat. » (Baluze^ I^ p. 611.)
droit strict, il pourrait être expulsé ; par charité, on lui laisse tout ou partie de ce qu'il possède ; on lui fait la loi. Ce dernier cens est perçu à titre de propriété, non à titre d'impôt.
Continuant à rassembler, par ordre de dates, les principaux textes qui peuvent éclairer la question de l'impôt sous les Carlovingiens, je rencontre l'article suivant d'un capitulaire de l'an 829 : ce Tout vicaire ou autre officier des comtes qui se sera permis de lever sur le peuple le tribut dit inferenda à un taux plus élevé que le taux fixé par les commissaires de notre père de bonne mémoire, c'est-à-dire deux sols d'or pour une vache, restituera, selon la loi qui le régit, ce qu'il a imposé de trop, enlevé et gardé pour lui, à ceux auxquels il l'a pris, et de plus il payera fredum^ à titre de composition, et perdra son office \ » C'est là bien certainement un impôt public, puisqu'il est levé sur le peuple , l'expression populus étant spécialement employée pour désigner l'ensemble des citoyens ou les principaux d'entre eux qui figurent dans les assemblées générales. Ce tribut est d'une nature assez bizarre ; il faut y voir un démembrement de l'impôt foncier ; le nombre des vaches sert de signe et de mesure pour estimer la richesse agricole. Nous sommes loin du tribut romaip par unité de terre imposable ou par arpent; les institutions fiscales ont pris, comme tout le reste, un caractère grossier.
* * Quicunque Ticarii vel alii ministri comitum tributum quod vua ferenda vocatur majoris pretii a populo exigere prsBSumpserit quam a a missis bonae memoriœ genitoris nostri constitutum fuit, hoc est « duos solidos pro una vacca, hoc quod injuste superposuit atque « abstulit sibique retinuit, his quibus hoc tulit, cum sua lege,. resti- « tuât et insuper fredum nostrum componat et ministerium amittat. » (Baluze, I, p. 1218.)
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En 837, Louis le Pieux cède h son fils Charles Une partie de son royaume, tr Le roi (dit â ce propos Thistorien Nithard*) lui donna, de son autorité divine et paternelle, tous les évêchés, les abbayes, les comtés, les domaines royaux et tout ce qui était contenu dans les limites ci-dessus indiquées, avec tout ce qui lui appartenait, n'importe en quel lieu, et tout ce qui était de son droite et il invoqua la protection du Dieu tout-puissant pour que cela demeurât ferme et stable à toujours. » Ainsi les domaines royaux se distinguent des comtés, abbayes et évêchés. De même, à propos du traité de Verdun signé au mois d*août 843, d on arrêta... que Lothaîre posséderait tous les évêchés, toutes les abbayes, tous les comtés et tous les domaines royaux de ces régions en deçà des Alpes *... » Les comtés sont possédés, donc ils rapportent, mais autrement que les domaines, puisqu'on ne les confond pas avec eux. Les revenus du prince découlent de deux sources : du droit de propriété et du droit de souveraineté; un autre passage l'indique d'une façon très-nette. 11 s'agit de l'influence funeste exercée par uû certain Adalhard : « Il persuada au roi de répandre les immunités et de mettre dans le domaine privé les choses du domaine public ; faisant ainsi accorder à chacun ce que chacun demandait, il ruina de fond en comble la république *. f)
^ Historiœ de dUsensionibus filiorum Ltidovici PU, lîv. I^ chap. vi (D. Bouq., VII, p. 14. — Mém., III, p. 442).— Nithard était petit-fils de Gharlemagneî et il occupa sous ses successeurs les positions les plus élevéeSé
« ihid., liv. IV, chap. iil (VII, p. 30; — lU, p. 490).
* tt Hinc libellâtes, hinc publica in propriis usibus dlstribuere « suasit; ac^ dum quod quique petebat ut fieret effecit, rem publicam <( penitus annulavit. » Nitkardi hUtorim, liv. IV^ chap. VI (D. Bouq., VU, p. 32. — Mém,, lïl, p. 496).
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Eti 858, au ttioîs de notembrè, une lettre rédigée en forme de capitulàire est adreîiWe au toi de (iennatiîe Lotiis II par les évéqtieé de Reims et dé Rouell. Nous y tèmarquons quatre bhoses : l** les comtes, officiers du pàlâis et de la république {ministri palaiii et reipubtlcGé)^ soiit distingués des intendâtltâ des domaines [judices vitlarum) ; 2° les évèqiles recomtûatident au roi de nommer des cotâtes qui n'opprimeht point lès habitants de leur comté (pagenses) ; qui ne dévastent pas leurs moissons, lëtirs vignes, leurs prés, leurs fotêts; qui ne prennent point leurs bestiaux, mais qui respectent tous leurs biens ; 3* les intendants des domaines ne doivent pas non plus oppHmer les serfs dil tdi {serves regios)^ ni leur demander au delà de ce qu'ils payaietit au père de Louis ; 4** la loi et la coutume du dernier règne règlent également ce qui est dû au rôi par leé coiiites et fidèles sur les redevances cxîgéed des hommes libres ^
Peu de temps après, en 864 (èous le règne de Charles le Chauve), est rendu le famëtix ^dît de Pistes*. Il embrasse ufa grand nombre de matières intéressant la chose publique. Là se trouve cette définition demeurée célèbre : * Le consentement dii peuplé confirmé par le roi fait la loi [lex consensu populi fit et constitutione régis) .
c( Que les Francs (dit Tarticle 28) qui doivent un cens au roi à raison de Iciurs personnes ou dé leurs biens, ne se donnent point àU Service de Dieu ou à tout autre, sans notre permission, afin que la chose publique ne perde
* k Neque a comitibus tel fidelibus vèstris plus studeatis quam lex « et conôûetudo fuit tempore patris vestri de hoc quod de Francis ac- « cipiunt exquirere. » (Baluze, il, p. 114-116.)
* Ibid., p. 174 et suiv. Charles le Chauve, successeur de Louis le Pieux, pour une partie de l^empire (la majeure partie de la France actuelle), régna de 840 à 877.
rien de ce qu'ils lui doivent \ » Cependant ceux qui les reçoivent à leur service peuvent les garder^ à condition de payer au roi le cens qui lui revenait de ce chef. La prohibition n'est pas absolue; il suffit que le droit royal {jus regium) ne soit pas amoindri. On ne veut pas recourir aux coutumes injustes, c'est-à-dire aux péages arbitraires, mais il faut pourvoir aux besoins du fisc : tel est le motif de cette mesure. « Quant à ceux qui vivent sous la loi romaine, on ne leur prescrit d'autres règles que celles contenues dans leurs lois. » Nous savons que la recommandation en droit romain était sévèrement punie'.
Les articles 29 et 30 s'occupent des colons du fisc et de l'Église ; le premier règle les corvées qu'il est permis de leur imposer ; le second fait rentrer dans le domaine de chaque manse ^ les parcelles de terre qui en ont été abusivement distraites par les colons. On ne saurait mieux marquer la différence entre les colons tributaires et les hommes libres soumis au cens (ceux du moins qui ne vivent pas sous la loi romaine).
Les uns peuvent disposer de leurs biens, pourvu que les droits du fisc soient sauvegardés ; les autres ne peuvent diminuer d'aucune façon le domaine qui leur est confié, car ce domaine ne leur appartient pas.
L'article 31 protège les malheureux chassés par les invasions normandes ; les commissaires des évèques et ceux de la république {reipublicœ ministrt) doivent veiller
* « Ut illi franci qui censum de suo capite vel de suis rébus ad par- (( tem regiam debent sine nostra licentia ad casam Dei vel ad alterius « cujuseunque servitium se non tradant^ ut respublica quod de illis (c habere débet non perdat. » (Baluze, II, p. 187.)
* Voirliv. I, chap. ix, p. 106.
^ Le manse était une terre avec maison d'habitation et bâtiments d'exploitation rurale, une ferme d'une certaine étendue.
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à ce que les fugitifs ue soient pas opprimés et qu^on ne leur impose aucun cens ni exaction \
L'article 4 revient encore sur les hommes libres qui doivent le cens à raison de leurs personnes ou de leurs biens *, et qui, par un temps de famine, se sont livrés au service d' autrui. Que deviendront-ils? Ils seront rachetés et libres en rendant leur prix, et même sans le rendre s'ils ont été achetés par FÉglise.
Après redit de Pistes, vient le capitulaire de Tusiac, rendu en 865; l'article 8 mérite d'être rapporté. « Que nos commissaires fassent une enquête sur tous les cens ou prestations pour les transports (paraveredi) dus par les hommes francs à la puissance royale ; qu'ils exigent le payement là où il a été négligé ; qu'ils décrivent avec soin l'état des choses dans chaque comté, et qu'ils nous adressent leur rapport. De même pour les terres censives et les biens abandonnés aux maisons de Dieu (monastères et églises) , si ces biens se trouvaient grevés anciennement d'un cens au profit du roi. Et si quelqu'un montre à ce propos un acte royal, qu'ils le fassent citer devant nous *. »
n y a là quelque chose qui rappelle l'ancien cens romain : une enquête générale faite par les représentants
* « Nec aliquis census yel quaecunque exactio ab illis exigantur. » ' « De illis Francis hominibus qui censum regium de suo capite sed « et de suis rescellis debebant. »
' (( Ut missi nostri de omnibus censihus vel paraveredis, quos franci «c homines ad regiam potestatem exsoWere debent, inquirant et ubi a per neglectum dimissum est exsoWi faciant et diligenter de singulis a comitatibus cuncla deseribanl. Simîliter et de terris censalibus et « de rébus ad casas Dei traditis unde. census ad partem régis exirit « antiquitus. Et si aliquis aliquam auctoritatem regiam inde osten- « derit ad nostram praesentiam deferri faciant. )> (Baluze, II, p. 198.)
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direcU du pouvoir central ; une dîvîsion régulière du pays ; un état des redevances fiscales ; des exemptions îndividuelks Soumises au contrôle du prince.
L'article 11 du même capitulaire ajoute : « Que les seigtieurs u'e^tigent dèii prêtres aucun cens ni aucun droit de pâtute pour un seul mause donné â l'Église *. » Évidemment, ce ne sont pas tou^ les mansës donnés à une église qui sont exemptés : rarlîcle 1 1 lâerait en contradiction avec Farticle 8; il s'agit d'une donation qui ne cotoprend qu'Un seul manse, ou bien d'un domaine ecclésiastique comprenant plusieurs manses dont un seul est affranchi ". Dans ce cas, le fisc abandonne ses droits.
Ici S6 termine la èérië de» capitulaires relatife au cens. Les ordres donnés aux missi dominici sont les suprêmes efforts de la royauté pour maintenir Un reste de centralisation ; Ces efforts paraissent d'autant plus vifs qu'on approche davantage du moment où ils voht être frappés d'impuissance. La monarchie barbare jette ainsi un dernier édat avant de s'éteindre. Les comtes seiils recueilleront le fruit dès mesures fiscales prises par le souverain. En 877, le capitulaire de Kiersy proclame Thérédité des bénéfices et des offices \ Dèà Mé, léô Offlciëtë du toi deviennent lés grands Vassau* de la ëourônne, c'est-àdire de petits souverains à peu près indépendants. Le cens royal, dont ils retenaient déjà une gronde partie, tombe tont entier entré leurs mains; ils n'ont plus de comptes à rendre; la Féodalité est fondée.
^ <i( Ut de uno mariso ad Ecelëiiatii date nuUuë détinas neqm caballi « pastus a sedioribuB de praesb^teris requiratur. «
^ Ce manse exempt prit plfis tard le nom de dot de PÉglise... « Neque eœ dote ËGclesiae id est ex uno manso et quatuor mancipiis « census exigatur. i» ConcUium Coloniense^ anno 886, cap. iv (Sacro- Sancta Concilia, U IX, p. 397).
^ Baluze, II, p. 259.
CHAPITRE m
IMPOTS d'origine ROMAINE AUTRES QUE LE GENS.
§ 1 . — Droits de gîte et de transport (paralœ).
Ces droits se montrent fréquemment^ 6oit dans les textes des capitulaires, soit dans les rêdts de* historiens, soit dans les actes d'immunité^ sous divers noms : evectio pUblica^ paraverédi^ paratWj mansiofies. C'est Tancien mimus hospitis ou metatum des Romains combiné avec les obligations du cursus publicus et certaines prestations de l'annone* Marculf nous a conservé la formule de la traciatoria^ sorte de lettre en vertu de laquelle les envoyés du souverain se faisaient loger, entretenir et transporter^ eux et leur suite, aux frais dés habitants. Bien entendu, le souverain en personne exeîçait le même droit. Voici cette formule * :
« Nous avons envoyé un tel homme illustre dans telle partie pour y exercer sa mission. C'est pourquoi nous ordonnons que, dans les lieux convenables à ses fonctionS) votis lui fournissiez en même temps le transport et la nourriture, savoir : des chars ou des chevaux, taut de mesures de pain blanc, tant de vin, tant de bière, tant de livres de lard, tant de livres de viande, tant de porcs,
* Voir Baluze, II, p. 384. — Tractatoria Legatariorum:,,. « Ideo « jubemus ut locis eonvetiientibus eisdem a vobis evectio simul et « bumanitas ministretur^ hoc est veredos sive paraveredos^ etc. m
tant de cochons de lait, tant de brebis, tant d'agneaux, tant d'oies, tant de faisans, tant de poulets, tant d'œufs, tant do livres d'huile, de garus, de miel, de vinaigre, de cumin, de poivre, de baume, de girofle, de muscade, de cannelle, de dattes, de pistaches, d'amandes, de cire, de fromage, de sel, de légumes, tant de charretées de bois, tant de torches ; en outre, pour la nourriture de leurs chevaux, tant de charrettes de foin, tant de mesures d'avoine. Ayez soin de faire donner toutes ces choses chaque jour, tant pour l'aller que pour le retour, et dans les lieux accoutumés, de manière que notre envoyé n'éprouve aucun retard et ne souffre aucun tort, si vous désirez jouir de notre faveur \ »
Nous voyons dans Grégoire de Tours quels abus on pouvait faire de cette tractataria. En S84, Chilpéric maria sa fille Bigonthe au fils du roi des Yisigoths. Elle quitta Paris et traversa une partie du royaume pour se rendre en Espagne ; « avec elle étaient des hommes de premier rang, le duc Bobon, fils de Mummolène , Domégisile, Ansovald, le maire du palais Waddon, autrefois comte de Saintes ; le reste de la troupe, composé d'hommes du commun, était au nombre de quatre mille... On reçut durant la route ce cortège avec un grand appareil, aux dépens des diverses cités... Le roi avait ordonné que làdessus on ne payât rien de son fisc ; tout fut fourni par une contribution extraordinaire des pauvres gens... Ses compagnons de route firent en chemin tant de butin, se livrèrent à tant de pillages, qu'on pourrait à grand'peine le raconter. Ils dépouillaient les cabanes des pauvres, ravageaient les vignes, emportaient les sarments avec
* Je me suis servi de la traduction de Ghampionnière, donnée en note p. 251.
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les raisins, enlevaient les troupeaux et tout ce qu'ils pouvaient trouver, et ne laissaient rien dans les lieux qu'ils traversaient *. »
La loi des Ripuaires condamne à une amende de 60 sols d'or celui qui aura refusé de recevoir l'envoyé du roi, à moins d'une dispense royale '.
Le précepte de Louis le Pieux, rendu en 8(8, pour protéger les Espagnols fugitifs^ les astreint, envers les envoyés du roi, à livrer les fournitures de voyage (paratas faeiant) et à donner les chevaux et voitures nécessaires [veredos donent) '.
Un capitulaire de l'année 818 enjoint aux missi de ne pas être à charge aux peuples dont ils traversent les terres ; il ne faut pas qu'ils portent l'affliction à ceux qu'ils doivent secourir *.
L'édit de Worms (829) règle ce qui leur est dû : 40 pains, 2 cochons de lait, un petit porc ou un agneau, 4 poulets, 20 œufs, 9 setiers de vins, 2 mesures de bière , â de blé. Et quand ils sont près de leur maison, ils ne doivent rien recevoir *.
La lettre des évêques de Reims et de Rouen à Louis II lui recommande de ne pas exiger des fournitures hors de raison {majores qtiam ratio postulat paratas exiger é)^ de
* Grég., liv. VI, chap. XLV (D. Bouq., II, p. 290. — Mèm,, I, p. 369).
« Lex Rip., tit. LXV, § 3.
« Baluze, 1, p. 550.
* tt Ne populo in eorum profectione oneri sint, ne forte quibus sub- « venire debuerint afflictionem inférant. » (Baluze, I, p. 655).
^ a Unus quisque accipiat panes quadraginta, friskingas duas, pora cellum aut agnum unum, puUos quatuor, ova viginti, de vino sexta- <c rios novem, de cervisa modios duos, de annona modios duos. Et ce quando prope sunt de illorum domibus nullum accipiant conjeca tum. » (Baluze, I, p. 671).
ne point ruiner les pauvres ecclésiastiques et les polons des manses appartonaat m^ fidèles du roi par des charrois et d,es transports au delà de ce qui est dû, de peur que les richesses injustement consommées n'amassent sur son Sme le poids du péché \
L'édit de Pistes (864) défend h tous comtes et autres officiers de la république d' enlever aux hommes francs, soit par violence, sojt par ruse ou tout autre genre d'oppression, leurs biens ou leurs chevaux, afin qu'ils puissent, suivant l'antique coutume, s'acquitter du servie© militaire et des transports*.
Enfin Charles le Chauve, daus l'édit de Tusific, rendu en 865, ordonne : « Que les officiers des comtes dans chaque comté exigent les fournitures dues à nos commissaires, suivant les termes de notre traite {tractatoria) et qu'ils les remettent aux officiera de nos commissaires ; ceux-ci veilleront à ce que les officiers n'e^^igent ^ cette occasion rien au delà de ce qui est contenu d^ns la traite*. »
En 876, un autre capitulaire délibéré dans le synode de Pontigny [Pontigonensis synodi) défeud aux évêques et comtes d'abuser du droit d'hospitalité [occasione hospitii) pour séjourner dans les mîtisons des pauvres ;; de là (ditil) naissent due foule de déprédations et de désordres *.
§ 2. — Corvées [ofera^ corvadœ).
Dans sa chronique intitulée : Des faits et gestes de Charles le Grand^ le moine de Saint-Gall nous explique
^ Baluze^ 11^ p. 115.
• Ibid., p. 186 et 187.
» Art. 16. Baluze, II, p. 200.
♦ Art. 13. aaluze, II, p. 242.
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comipent Sf^ fm^aient alors le^ travaux publics. « C'était un usage^ daus ces temps-là, que partout où quelques ira* yaux devaient s'exécuter d'après les ordres de l'empereur, comme des pouti, des v^iss^eui, des passages, ou le nettoiement, 1^ caiUoutîs Qt 1q comblement des chemius fangeux, le^ comtes }^B faisfâçnt faire par Tintermédiaire de leurs vicaires et de leurs officiers ; telle était |fi règle pour les travaux d'im ordre inférieur ; mais quand il s'agissait d'ouvrages plus considérables et surtout de constructions nouvelles, ni duCj nj copte, ï\\ évêqne» Çji abbé, n'était sous aucun prétexte dispensé d'y contribuer. On peut en citer, comme preuve, les arches du pont de Mayence, qui furent faites par le concours général et régulièrement ordonné de toute l'Europe,.. S'il s'agissait de peindre 1^1 plafonds ou les murmlles de$ églises qui dépendaieut du domaine royal, cette charge regardait les évéques ou les abbés voisins ; mais s'il fallait en bâtir de nouvelles, tous les évêques,ducs, comtes, abbés, chefs des églises royales, sous quelque dénomination (^ue ce fût^ et généralement ceux qui avaient obtenu des bénéfices publics, étaient tenus, par un travail non interrompu, do les élever depuis la fondation jusqu'au faîte. C'est ce qu'attestent non-seu' lement la basilique construite à Aix-la-Chapelle en l'honneur de Pieu, msiis encore les travaux faits dans cette ville pour Tutilité des hommes, et les demeures de tous les gens revêtus de quelque dignité, construites d' auprès les plans de l'habile Charles, autour du palais et de telle manière que l'empereur pouvait des fenêtres de son cabinet voir tout ce que ceux qui entraient ou sortaient faisaient pour ainsi dire de plus caché ^ »
* Monaehi Sangallensis,\[h, l, cap. xxxii (D. Bouq.^ V, p. ii9. — . JWéw., m, p. 213).
Plusieurs capitulaires confirment l'établissement de ces corvées. Je n'en citerai qu'un seul, celui de Tannée 829. a Les comtes qui ont reçu l'ordre de réparer les ponts détruits serpnt cités devant nous pour répondre de leur négligence ; ils devront rendre raison des causes qui les ont empêchés de contraindre à ce travail les habitants de leur comté (pagenses) *. »
§3. — Douanes et péages (tehnea).
Sous l'Empire romain, les douanes, nous l'avons vu, étaient établies sur une assez vaste échelle ; à l'époque barbare, elles paraissent avoir plutôt perdu que gagné en importance. Il en est rarement question dans les textes. Nous voyons cependant le roi Dagobert donner à l'église de Saint-Denis, 100 sols d'or par an sur le revenu des douanes de Marseille*. Nous voyons aussi, sous le règne de Charle magne, un certain Gervold constitué receveur général {procurator) des tributs et taxes indirectes dans les divers ports et cités '.
Les péages, au contraire, se multiplièrent à l'infini. En vain, le pouvoir central essaye d'en limiter le nombre; une tendance irrésistible paralyse ses efforts. Les péages, en effet, sont le produit naturel de l'état économique et
^ Baluze, 1, p. 1217. — Adde: cap. quartum et quintumanni819: a De opère vero vel restauratione ecclesiarum : ut pontes publici restau- <( rentur. )> (Baluze^ 1, p. 612 et 617};^ cap. anni 823 [Ibid., p. 639); — cap. anni 854 (Baluze, II, p. 70).
* Geiia Dagoberliy I, chap. xvui (D. Bouq.,I], p. 584.— Jtf^., II, p. 285).
* Gesla ahb, Fontanellens^ 16, cités par Lehuérou, t. II, p. 480.
politique de la société barbare. Sous certains rapports ils se présentent comme le prix d'un service rendu ; ils sont destinés à couvrir les dépenses faites pour la construction et l'entretien des routes, des ponts, des bacs, quais, ports et places publiques. Mais le service rendu n'est le plus souvent qu'un prétexte. Les péages, comme les cessions d'impôts, favorisent le morcellement du pays et de la souveraineté ; ils répondent au besoin que Iqs populations éprouvent de s'isoler, au désir qui tourmente les seigneurs locaux de se rendre indépendants ; ils répondent aussi, il faut bien le dire, aux passions brutales et avides de l'aristocratie dominante ; c'est une forme nouvelle de pillage, le pillage à l'état sédentaire, le pillage régulièrement organisé. Chaque ville, chaque bourg, chaque route, chaque pont, chaque rivière, chaque port, chaque marché devient ainsi pour les commerçants, les voyageurs, les habitants laborieux, une sorte de coupe-gorge où on les rançonne à discrétion.
Au commencement du septième siècle, ils étaient déjà bien répandus. L'édit de 61S,en les consacrant, leur impose pour règle la coutume : a Que le tonlieu soit exigé dans les mêmes endroits et sur les mêmes objets que du temps des princes précédents, c'est-à-dire, tel qu'il fut perçu jusqu'à la mort de nos parents de bonne mémoire, les seigneurs et rois Contran, Chilpéric et Sigebert\ »
L'article 26, du capitulaire de l'an 788, rendu sous Pépin le Bref, défend d'exiger le tonlieu sur les objets de consommation personnelle et sur les bêtes de somme non chargées de marchandises. Les pèlerins qui se rendent à Rome ou autre part pour cause de religion sont
^ Edklum Clatarii IL Art. 9. « De Teloneo ut per ea loca debeat « exigi... v (Baluze, I, p. 22.)
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exemptés. En cas de contravention, une amende de 60 sols est édictée, dont 30 au profit de la victime et 30 au profit du fisc K
Un capitulaire de l'an 779 prohibe les tonlieux partout où ils ne sont pas établis anciennement; il interdit aussi l'exportation des cuirassés*.
Le second capitulaire de Tan 808, renouvelle la défense d'exporter les cuirasses et les armes sous peine de confiscation, dont le profit se partagé etitre le fisc, les commissaires royaux et le dénondateur. — a Quant aux tonlieux, il nous plaît (dit l'article 13) que les péages anciens et légitimes soient exiges sur les ponts, sur lés rivières et les marchés. Lés péages nouveaux et injustes, tels que ceux extorqués au moyen de cordes tendues en travers des routes, ou réclamés des navires qui passent sous les ponts et autres semblables, dans ie cas oti aucune aide n'est fournie aux voyageurs, ne doivent pas être perçus. De même à l'égard des personnes qui, sans se livrer à aucun trafic, transpoftent leurs affairés d^lne maison à une autre, les conduisent au palais ou à l'armée. Si un doute s'élève à ce propos, la question sera vidée dans l'assemblée que nous devons tenir avec nos commissaires'. »
Ces dispositions se trouvent répétées dans les mêmes termes, par les articles 9 et 15 du troisième capitulaire de l'an 805 et confirmées de nouveau par l'article 11 du cinquième capitulaire de l'an 806* .
Le premier et le second capitulaîres de l'an 809 condamnent un nouvel abus en matière de péages : « Que nul ne soit forcé de prendre un pont, à Cotise du tonlieu, s'il
* Baluze, I, p. 175 et 176.
» Art. 18 et 20. Baluze, I, p. 196.
« Baluze, I, p. 426.
* Ibid. p. 454.
toduve pluB commode de ]^asser le fleuve dans un autre endroit*. » *"
Louis le Pieux confirmant, par un capitulaire 4^ 1 année 820, une décision rendue dans rassemblée générale du peuple (ingefieralipopuli conventu)^ réglemente d'une manière plus eomplëte tout ce qui concerne les péages. ' « Art. !•*. Nul tonlieu ne sera exigée si ce n'est dans les marchés où, iSfèlôri le* ïë tirs ordiÀaîre du commerce, on achète et vend ; ni sur les ponts autres que ceux où une antique coutume les a établis ; ni sur les rives des eaux cotiranteff oft lég navires séjournent seulement quel- <}tie« nuits; ni dans les forêts, ni dans les plaines, tii dans les champs, ni eous les ponts, si ce n'est là où se vendent piour une eause quelconque des choses d'un commercé usuel, et où une pelouse d'herbe, des planches et autres farâlités sont offertes à l'acheteur ; alors on estimera lé pvix de e» choses^ «t eeloi qui s'en sert en devra payer Tufiage selon lu Justice r Si >qlielqu'ttn fuit iés tnarchés établis pour ne pas payer le tonlieu et cherche à acheter quelque chose hors des Ueux désignés, s'il est trouvé sur le iait, qu'il soit cûntraint de payer le péage ï<}utconque aura reçu ehAK lui ou caché eelm qui aura refusé de payer un péage légitime^ doit être puni selon sa loi. Du reste, comme il a été dit plus haut, personne ae doit exiger d€ péage hors des lieux ci^essus indiquée. Le «ontrevenant sera puni d'uoa amende de 60 solsd'^str '. »
Les artides 2 et 3. accordent deux exemptions. L'^e, en faveur de oetex qui tiabltidÀt'Ie palëis dA toi ; ifs peuvent transporter ou tmrè transporter «n toute fraûckiise les objets destinés à leur usage personnel. L'autre, en faveur
* Baluze, I, p. 466 et 470.
« Ibid., p. 621.
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de ceux qui ont construit le pont sur lequel le péage est exigé. S'ils l'ont construit ou réparé à leurs frais, ils peuvent eux-mêmes exiger un péage, mais ils doivent, quant au tarif, se conformer à la coutume \ »
Les capitulaires de 823, de 829 et de 854 montrent, par leurs dispositions contre les tonlieux injustes, la persistance du mal. Le sol se couvrait alors de péages comme il se hérissait de châteaux forts, les châteaux forts assurant le revenu des péages et à leur tour entretenus par eux.
Que les péages fussent tombés en grande partie dans le domaine individuel, cela résulte déjà des textes que nous avons cités. Nous les avons vus établis au profit des particuliers tantôt à titre de salaire, pour Taccomplissement d'un travail utile, tantôt par l'effet pur et simple de la violence et de la fraude. Les actes d'immunité ajoutent quelque chose de plus, je veux parler des péages cédés par le souverain; je citerai quelques-uns de ces actes qui renferment des détails curieux.
Vers 633, <sc le roi Dagobert, toujours plus pénétré de respect pour les saints martyrs, Denis et ses compagnons , à cause des superbes miracles que le Seigneur opérait chaque jour sur leur tombeau^ donna à leur basilique quelques terrains en dedans et en dehors de la ville de Paris, et lui délégua même une des portes de cette ville, celle qui est située près de la prison de Glaucin, et qu'administrait alors son fermier Salomon, avec tous les droits d'entrée qui s'y payaient {cum omnibus teloneis)^ et qui furent perçus par l'église de Saint-Denis, comme auparavant par le trésor du roi. Il confirma à perpétuité cette cession par un acte signé de son nom et scellé de son
^ Baluze, I, p. 622.
sceau. Vers la même époque, il abandonna aux moines, qui servaient en ce lieu Dieu et les saints martyrs, le marché annuel [annuak mercatum), qui se tenait auprès de leur monastère après la fête de Saint-Denis. Par l'acte de cession qui en fut dressé, tous les droits et revenus que percevait le fisc, soit dans la cité même, soit dans les diverses localités dépendantes du pagus ptmsiacus^ qui y furent dénommées, depuis le jour de la fête jusqu'à la fin du marché, et quel que fût le juge chargé de les percevoir, furent attribués, sans exception ni retranchement, à ce monastère, car le roi voulait ainsi racheter son âme et inspirer aux serviteurs de Dieu plus d'ardeur à implorer pour lui la clémence divine *. o
Eu 710, une contestation s'élève entre Tabbaye de Saint- Denis et le maire du palais Grimoald ; celui-ci prétendait comme comte du pagus parisiensis^ avoir droit au nom du prince à la moitié des diverses taxes imposées aux marchands étrangers qui se rendaient à la foire de Saint-Denis. Childebert donne gain de cause à l'abbaye. De nouvelles contestations ayant eu lieu sous le règne de Pépin le Bref, Garloman d'abord, puis Charlemagne consacrent d'une manière expresse les privilèges accordés par Dagobert. ce Nous faisons savoir (dit Charlemagne) à tous évèques, comtes, abbés, vicaires, centeniers, péagers {telonearii) et autres percepteurs publics honorés de fonctions, dans les Umites du pagus parisiensis et à nos autres fidèles que, pour obéir à nos ordres, ils ne doivent point contester le droit des commissaires de Saint-Denis à lever un tonlieu depuis le jour de la fête de Saint-Denis jusqu'à la fin du marché. t> Vient ensuite l'énumération des divers droits compris sous le nom de tonlieu : droits de roue, droits de
^ Gesta Dagoberii^ l, chap. xxxiu et xxxiv (D. Bouq., II, p. 588. ---Mèm,, II, p. 296).
roulage, droitA de pont, droits d? portoy droit» dô marché {roiatioi, vultcaici^ pontatioif portatm^ barf&natm^ etc.)^ Tous» ces droits revendiquéd jadis en fac» de Grimoald c|ont maintenus, et confirmés au profit de Fabbaye ^ ^^ yne concession non moins remarquable est celle qui futjaite, en G74| à l'égljise |dÇ; Bourges par Glodomir, fils de iÇlQtaire {Il^.f Noiis d<Winçps h rab})i^ye toutes les cou^ tûmes de \f^ ville de Bourges { le droit d'entrée {portaticum) , sur le blé et sur le vin* « . le marché hebdomadaire, les foires annuelles et toute çorutume imposée soit à ceux qui .çntrent soit à ceu:( qui sortent, habitants de la ville ou étrangers ; tout le cçns l^v^ si^- toutps les places compri* ses depuis la porte de Gerdon jusqu'à la porte d'Utrion^ entre la rivière et le mur \ aussi les droits sur la rivière pt sur les n^ouljins, et suf toutes les pjaces d»ns Tintétieur de la ville en d^ç^ des b^i^ii^^s ^\. §uf tput le bpurg à Xwr tour; le droit de l'entrée de l'église et du bourg, y com* pi:is le droit sur les voitures et sur les vins, comme le droit levé aux portes de 1^ ville.*. », Ces.priYiléges.fiirent.ponfirmes par Louis.le Pieux,
l^pus leç Carlovingiens, les actes d'immunité ed)ond6nt. ï^'uQ d[pux, daté de 800, apqordç slxi mpuastè^rp^de CorçiariQ la faculté de naviguer sur la l«oire, la ^arthe ^ la yienne» avec deux navires, sans payer aucuns droits sur le sel ou autres marchandises, tels que droits de rivage, droits de. salut et droits, d'entrée '. Un autre^ daté, de 815, concède le même privilège au monastère de Miciac pour
'^ F^lîbien, Bist. âe Vabhaye de Saint-Denis, pièces justificatives; éHé parf Bot'dier (fiibï. de Viàolè des chattes, 2« ^érie, t. IV, iM-AS, p, i9â-!l28).
• * Extrait par M. Bordier,.ïoco eildle, du Cartulaire de SaintnSulpice, manuscrit des archives de Bourges* « Bàluze, II, p. 1401.
trois navires nou'^euleiQent sur la Loiro^ mais. sur toutes les rivières du royaume S Ces deux actes portent exemp-
tion et non co^pessipn d'inytôts. C'est le cas çxceptiQunçtJi. En général, au contraire, exemption entraîne délégation au profit de l'exempt.
Ainsi le précepte, dp ]p9uis le Pieux, da^ de 820, en faveur de l'église Saint-Germain, 4P, JP9.rîis, 4âfend|a|i^ commissaires du roi de lever aucun tonlieu sur la route royale et les autres voies plus petites qui conduisent à l'église et déclare qu^^J^ç^jpqjflflpssaye de l'évêque en disposera à son gré {sed missus episcopi secundum propriam voluntatem ordinet*). Quelquefois on cède seulement au bénéficiaire une part du droit fiscal; témoin l'acte de Charles le Chauve au profit de l'église d|Urgelles : « Nous concédons à ladite église le tiers du tonlieu sur tous les marchés de la paroisse ; de même, pour le remède de noti*e âme [ob remedium anijr^œ nostrcç), le tiers du tonlieu sur le passage de tous les marchands '. »
Il faut remarquer dans ces actes : l"" que le tonlieu embrassait toute espèce de commçrcçi, toute espèce ^e^ transport, toute espèce de marchôndise,majis qij' il jç'applicji^ait particulièrement au sel et au vin ; 2"" qu'il se déguisait sous une intarisspjble variété de noms plus ou moins jbizftrres * Cette variété .prquve noft-ijpulepî,ent.le nombre dç^t^^ep, mais encore leur étendue et leur poids. On divise le fardeau pour le faire paraître moins lourd. La multiplicité desim-
' * Baluze, II, p. l4Ôé. * ""' *' -
« iWd., p. 4418.
» I6ia., p. 1481.
* Outre les termes généraux : a Teloneum, census, redhibitio, con- « suetudo, vectigal, » — on rencontre les mots : « Gespitaticum, cœ- « naticlnn^ fo!raticum,)audati(tam,moâiati€imi;oc(niri9as,t]^2iiteik^ « pontaticum, portaticum, pulveraticum, ripaticum, rotaticuatt andu- « taticum, traveetittium^ Tultali^ciiim, etc. »,
pots indirects, loin d'être un produit des civilisations avancées, apparaît au milieu des mœurs les plus grossières ; les barbares y arrivèrent sans grand effort d'imagination et leur rapacité l'exploita sans mesure. Il est donc permis de la considérer comme un expédient déjà vieux au commencement de l'ère féodale, quoique destiné à fournir encore une bien longue carrière.
§ 4. — Droits divers.
Les rois francs percevaient comme les empereurs romains des redevances sur les mines. Le biographe de Dagobert I, nous dit que ce roi a concéda, dans la quatorzième année de son règne (63S), à l'église de Saint-Denis, pour en couvrir le toit, 8,000 livres pesant du plomb qui lui revenait tous les deux ans sur le produit des mines. » « n ordonna que ce plomb serait amené aussi tous les deux ans par les charrois, soit de ses propres domaines, soit de ceux qu'il avait donnés au saint monastère, dont les agents ou les trésoriers furent autorisés à le recevoir. Il voulait couvrir ainsi pieusement la basilique des saints martyrs, afin que par leur intercession le Dieu tout-puissant le couvrît lui-même de l'ombre de ses ailes*. »
Peut-être existait-il aussi des droits de mutation ? On les trouve mentionnés à la suite du code d' Alaric ; mais ce code est im recueil de lois romaines '. Ce qui est certain c'est que dans les formules des actes de vente, affran-
^ Gesta Dagoberti^ I, chap. XL (D. Bouq., Il, p. 592.— Mim., II, p. 305).
* Voir M. Laferrière, HUt, du Droit, t. III, p. 331 .
chissement, donation et autres semblables, on stipule en cas de violation du contrat une amende qui doit être partagée avec le fisc {una cum socio fisco ').
^ Appendix formularum Mareulfi, XUI, XIY, XVI (Baluze, U, p. 44^- 446).
IMPOTS D ORIGINE BARBARE
i§ i. — Droits de justice (/reda).
a Qu'aucun juge public n'ose pénétrer dans l'enceinte des domaines affranchis pour entendre les causes et exiger des freda [ut nullus judex publiais ad causas audiendum vel freda exigendum,,. ingredere audeat). » Telle est la phrase qui se rencontre non-seulement dans les formules conservées par Marculf , mais encore dans tous les actes d'immunité si nombreux aux huitième et neuvième siècles '. Qu'était-ce que ces freda? Une sorte d'amende qui se rattachait au système judiciaire des barbares.
A la base du système se trouvait le droit de vengeance privée ; comme conséquence et comme adoucissement du droit de vengeance, le wehrgeld ou composition, eu vertu de laquelle le coupable achetait la sécurité au prix d'une certaine somme. Cette somme fut plus tard fixée par la loi ; elle variait, selon le rang et la condition de la victime, depuis J800 sols d'or jusqu'à 20 *. Une part de
^ Voir Mareulfi monachi liber primus^ formulœ IV, XVI (Baluze^ p. 377 et 385). — Formulœ veteresy XLIV {Ibid,, p. 459).— Âppendix actorum veterum ; prœcepla tudovici PU annis 814,815,816,822, 823, 828, 833, etc. (Ibid,, p. 1404 et suiv.).
' Voir le tableau dressé par M. Guizot, dans ses Essais sur rhistoire de France, p. 193 et suiv. — et les lois des Ripuaires, des Âllemans, des Burgondes, qu'il cite à l'appui.
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la somme payée à titre de composition revenait au fisc; elle était ordinairement d'un tiers K Sur la part du fisc, \e judex publicus, c'est-à-dire le duc, patrice ou comte, prélevait un autre tiers, le neuvième du tout '.
De là les expressions : justitias fçioere^ percipere^ perfir cere ; quelcjuefois, par. analogie, elles ç^ibrassent l'ensemble des exigences fiscales. Le$ freda coui^tituaient uj^ revenu très-important pour la couronne. Les oapitulaires les recommandent fréquemment aux officiers du roi et chargent les missi dominid d'u^e surveillaja^e spéciale k
cet égard '. Par suite des concessions de bénéfices et de» immunités, ils tombèrent peu à peu, comme le cens^ dans le domaine privé des évoques e^ des .seigneu][s, ou plutôt ils firent partie des droits de souveraineté locale consacrés
à leur profit*
§ 2. — Le héribàn {Jii&rihannum)^ ou impôt de guerre.
Le ban {bannum) ^st un ordre émané de l'autorité légitii^ej I^^herj^annté^^ Q>st le bande giiQnrP ou Tordre démarcher contre r«iia0tniju TpuaJe^.l^ftUliies.libffeB sont tenus d'obéir au ban royal; ils doivent s'armer et s'équiper à. leurs frais* Sous .les Mérovingiens, cette obligation ^iliate d^à^.ÇrrégoîrQ de Tobrs nous en offre pluaieilrs exemples % a i^i quidqu'un. (dit la loi des Ripuaired), convoqué conformément à la loi pour le service royal, soit
^ Lex ripuariorum, cap. lxxxix (Baluzei I, p. 32).
* Lex Bajuvariorunif lit. U. cap. xyi (Ibid.),
» Cap. 779, art 21 (Baluze, I, p. 196). — Gap. 805, art 3 (tbid., p. 423). — Cap. 85'7, art! 6 (tbid., tl, p. 96).
* Uv. V et VIL
contre TeimemiySoit dans tout autre but^ ne s'est point présenté, sans excuse de maladie, il payera 60 sols d'amende \ 9
Gharlemagne^ dans un capitulaire de Tan 80S, régla cette amende d'une façon plus équitable, et en fit un véritable impôt proportionnel sur le mobilier, a Ceux qui possèdent une valeur de 6 livres en or, argent, armes, cuivre, vêtements neufs, chevaux, bœufs, vaches, etc., payeront 3 livres ; ceux qui ont 3 livres payeront 30 sols ; ceux qui en ont deux, 10 sols ; ceux qui n'en ont qu'une, S sols '. x> Charlemagne ajoute : oc Que nos commissaires prennent garde de ne pas frauder nos droits en les livrant ou déléguant à autrui '. »
En 807, un autre capitulaire apporte quelques modifications au règlement de 808. Il désigne d'abord, pour marcher les premiers à l'ennemi, tous les possesseurs de bénéfices (m primis quicunque bénéficia habere videntur in hostem veniant) ; puis tous ceux qui possèdent trois manses ou plus. Les autres doivent s'associer entre eux pour fournir un homme. Ceux qui n'ont pas de terres, mais qui ont au moins S sols en valeur mobilière, se réunissent au nombre de six : cinq d'entre eux fournissent un sol au sixième qui part pour l'armée ^.
D'après l'article 2 du second capitulaire de l'an 812, le comte ne doit pas percevoir lui-même le hériban ; ce soin est réservé au missus dominicus; celui-ci remet au comte le tiers qui lui revient {stumi tertiam). Le hériban ne doit pas être levé sur les terres ou les serfs ; mais seu-
*I«aplltp., titXLV, §1.
« Cap. n, 805, art. 19 (Baluze, I, p. 427). • Mot à mot, soustraire notre justice. — « Ne per aliquod malum a ingenium subtrahant nostram justitiam. )> ^ Cap. 807, art. 1 et 2 (Baluze, I, p. 458).
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lement sur l'or et l'argent, les vêtements, les armes, les bêtes de somme, les bestiaux et autres objets d'utilité \ Enfin, redit de Pistes, rendu en 864, dispose que : « les comtes et les envoyés du roi {missi nostri) rechercheront diligemment combien d'hommes libres, dans chaque comté, sont en état d'aller eux-mêmes en campagne ; combien peuvent se réunir au nombre de deux, de quatre ou de cinq, pour faire partir et équiper un homme ; un rapport sur cette question sera rédigé et envoyé au roi. Ceux qui ne peuvent faire le service seront, d'après une coutume antique et générale, tenus dé travailler aux constructions des cités nouvelles, à l'entretien des ponts et des passages sur les marais ; ils monteront la garde dans la ville ou sur la frontière. Tous, sans aucune excuse, doivent marcher pour la défense de la patrie. En cas de contravention, on prononcera la peine édictée par les anciens capitulaires '. »
§ 3. — Les dons (dona).
Les Germains avaient l'habitude d'offrir des dons à leurs chefs dans des occasions solennelles. Cette habitude se conserva sous la monarchie franque. Elle devint une espèce d'impôt régulier qu'on payait directement, entre les mains du souverain, aux assemblées nationales du champ de mars \ Louis le Pieux fit dresser la liste des monastères qui devaient au roi des dons et le service
1 Baluze, I^ p. 494.
• Edicium Pisiense, ai-t. 27 (Baluze, II, p. 187). » Cap. 775 (Baluze, I, p. 171). — Gap. 803 {Ibid., p. 400). — Voir aussi le poème d'Ermold le Noir.
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militaire ) ou seulement des< dons, ou seulement des prières. Cette liste nous est parvetiue incomplète *. Sur 84 monastères, 14 se trouvent dans la première catégorie, 16 dans la seconde et S4 dans la troisième. On voit que la plupart des monastères se contentaient de prier pour le souverain : c'est ainsi qu'ils contribuaient aux charges publiques.
Les dons de l'époque barbare rappellent Vaurum coronarium et Yûurum obtàtitiurn deè( Romains. Us n'en sont pas moins le produit spoôtoné des m^urs germaniques ; la preuve, c'est qu'ils commencent par être volontaires ; ils ne continuent donc pas les dons romains^ qui, depuis plusieurs siècles, étaient devenus obligatoires.
* Baluze, II, p. 590. .
cHAPrmE V.
IMPOTS d'origine CLÉRICALE. — DIMES (decumœ).
tf L'obligation de payer la dtme àTEglise, après avoir été un précepte ecclésiastique confirmé par plusieurs conciles et môme par l'autorité royale (lettre encyclique du roi Pépin, ran76R), devint une loi civile par les capitulaires de 779 et 794 '. »
' A côté des dîmes, on rencontre les nones. En voici l'origine : Sous Charles Martel, un grand nombre de terres avaient été enlevées à l'Eglise ; celle-ci réclama ; les détenteurs refusèrent de restituer; ils étaient nomhrensi et puissants ; on fit un compromis par lequel ces à&mieTS furent tenus de payer^ outre la dlme, la neuvième partie de leurs retenus '.
La dîme était universelle, «r Que tout homme (dit l'article 23 du capitulaire de 794) paye à l'Eglise, sur sa propriété, la dîme légitime '; » et l'article ajoute, à l'adresse des récalcitrants, une considération décisive : c Dans l'année 779, où une grande famine sévit, les épis sont devenus vides, dévorés par les démons, des voix pleines de reproche se sont fait entendre. »
Gharlemagne lui-même se soumit au payement de la
^ Guérard. Explication du cap. DeviUU {BibC. de téeole de$ eharlet, t. IV, 3« série, 1853, p. «01 et saiv.) — Baluze, I, p. 196 et 267. * Guérard, Prolég.du Polyp. d'Irmirum, § 301, p. 560. > Baluze, I^ p. 267.
oiare affranchir les vaincus de tout cens envers lui et les rendre à leur liberté primitive ; mais, en même temps, il les soumet à la juridiction ecclésiastique ; pour emprunter son propre langage, il les rend tributaires de Dieu et de ses ministres; il divise la pays en plusieurs évêchés: chaque évéché reçoit, dans l^s limites de son ressort, là dîme des bestiaux, des fruits et de tous les produits de la culture ^ Ain3i les évéques administrent au nom du prince, ils perçoivent des revenus et ils en disposent conformé*ment auy capitulaires. On voit également par ce texte que la dîme ne s'étendait pas i^eulement aux récoltes, n^ais encore aux fruits de toute espèce et au orott des animaux ; les revenus mobiliers sont seuls exceptés ; h aucune époque peut*ètre, ils ne furent moinf importants.
(Baluze, I, p. 246).
CHAPITRE VI
UfPÔTS EX'^RAORDINA^IES.
Les impôts extraor^naires ont une importance assez restreinte sous la monarchie barbare ; ces impôts ne sont phi s en harmonie avec la tendance de Pépoque à faire prédominer partout Fempire de k coutume . Us apparais^ sent cependant, mais à de rares intervalles. Nous en avons vu un exemple en 545, quand le roi Clotaire ie^ manda aux églises du royaume le tiers de leurs revenus S
Plus tard, en 779, lors de cette famine que Charlemagne attribuait à Taction maligne des démons, on ordonna des jeûnes et des prières pour solliciter les faveurs du ciel; mais, en outre, des secours plus positifs et plus pratiques furent décrétés. Chaque évêque, abbé ou abbesse, en état de le faire, donnera une livre d'argent* ou féquiva-
^ Voir au chap. u, §1.
* La Utvre sous Cba^lem^gl^iB 4taiit é^ 407 graHunçs. Avaiit 779^ la livre mérovingienne et romaine était seulement de 326 grammes. D'après îl. Leber {Estai sur Vap^éciaiim de la fortune privée au moyen âge, 2» édition, publiée en 1847), lu Kvre cariovingicnne valait, en valeuv absolue, 97 de nos anciennes tivpes tournois, etr en vale«r relative, à peu près 957 francs, le pouvoir de l'argent à cette époque étant estimé onze fois supérieur à ce q^u'il était en 1847. Depuis 1847, il y a eu uoe baisse assez siensible de la valeur monétaire* En adoptant rajfpréciation de M, I^va^ur. {Jfiwr:aal (ks ^orumigles, 2* série, t. XVll^p. 38^)^€ette baisse serait d'^a^ricoa 20 p<^u^ iOO. A ce compte^ la livre carlovingienne vaudrait ll^iStfsaAQS devuosjou^.
Guéeasd (PrMçtQVkànes du po/yptifiM ê'IrmkiÉm) évalue te livre sous Charlemag«e seukHi«Qt à 563^ francs (valeur velajtlve).
lent, à titre d'aumône ; ceux de médiocre fortune donneront une demi-livre ; les moins riches donneront cinq sols. Les évèques, abbés et abbesses doivent aussi, à cause de la disette, nourrir chacun, jusqu'au temps des moissons, quatre pauvres faméliques. Ceux qui n'en ont pas les moyens se chargeront, suivant leurs ressources, de trois, deux ou un seul pauvre. Les comtes les plus riches fourniront une livre d'argent ou l'équivalent à titre d'aumône ; les autres une demi-livre. Le vassal du roi donnera une demi-livre pour deux cents cases ^, cinq sols pour cent, une once pour cinquante, jusqu'à trente. Les comtes et les vassaux seront tenus, comme les seigneurs ecclésiastiques, de nourrir les pauvres affamés. Les jeûnes pourront être rachetés moyennant un prix fixé à l'avance : trois onces pour les plus riches, une et demie pour les médiocres, un sol pour les autres \
Sous Charles le Chauve (840-877), les incursions des Normands donnèrent lieu à plusieurs levées d'impôts extraordinaires ; le royaume était faible, il fallait payer tribut aux envahisseurs. Ces levées prirent le nom de exactiones. En 845, les Normands avaient reçu 7,000 livres d'argent'; mais il ne parait pas que ces 7,000 livres fussent le produit d'une contribution spéciale. En 858, les dons volontaires des évèques, abbés et comtes suffirent pour payer la rançon de l'abbé de Saint-Denis, fait prisonnier par les pirates \ En 860, il fallut avoir recours à
^ CasalŒj maisons de colons.
* Becretale pregum^ anno 779 (Baluze, I, p. 199).
' D'après M. Leber (p. 103), le pouvoir de l'argent étant descendu alors de 11 à 8, 7,000 livres vaudraient 609,000 francs (valeur absolue), et 4,872,000 francs (valeur relative); 5,846,400 de nos jours, d'après les calculs de M. Levasseur.
* AwMdei Berlmiani {Annales de Saint-Bertin)^ ann. 845 et 858 (D. Bouq., VU, p. 59 et 73. — Mém., IV, p. 138 et 163).
IMPOTS EXTRAORDINAIRES. IÇi
rimpôt. «( Le roi Charles, séduit par les vaines promesses des Danois habitant la Somme, ordonne une exaction sur les trésors des églises, sur tous les manses et sur les marchands même les plus pauvres, en telle sorte qu'on évalue leurs maisons et tous leurs meubles, et qu'on établisse là-dessus une taxe, car ces Danois lui avaient promis, s'il voulait leur payer 3,000 livres^ d'argent, de marcher avec lui contre ceux des Danois qui habitaient sur la Seine et de les tuer ou de les chasser '. a
En 861 et 866, nouvelles levées : la première de o,000 livres d'argent, avec fourniture de bestiaux et de grains ; la seconde^ de 4,000 livres'. Nous avons sur celle-ci des détails précieux, conservés par une chronique contemporaine : ce Charles étant convenu de payer aux Normands ^ un tribut de 4,000 livres d'argent, on décrète une contribution à cet effet dans tout le royaume : on exige de chaque manse ingénuile six deniers; de chaque manse servile trois ; un denier pour chaque habitant, et un autre pour deux hostises'' ; la dime de tous les biens apparents des commerçants ; les prêtres payent à raison de leur fortune ; tous les Francs acquittent le hériban ; à ce titre, un denier est pris pour chaque manse ingénuile ou servile; enfin, à deux reprises, les grands du royaume contribuent pour payer ce qui avait été promis aux Nor-
^ Environ 251,000 livres, valeur absolue^ et 2,400,000 francs, va* leur relative.
> Annales Bertiniani (D. Bouq.^ VU, p. 76. — Mém.y Vf, p. 168).
' Environ 348,000 livres, valeur absolue, et 3,340,800 francs, valeur relative.
^ Hospitia. Ce sont des tenures composées d'une petite habitation, et, en général, d*un terrain susceptible de culture. Les hôtes étaient des espèces de colons d'un ordre infime (souvent des étrangers), libres, mais d'une liberté très-restreinte (voir Guérard, Gartulaire de Saint- Père de Chartres, Prolégtmènes, § 27).
mands, soit en argent, soit <en vins, en proportion de leurs bétiiéficos^ »
Nous trouvons dans ce texte cinq catégories de contaibttcMes» La première innomée^ elle se compose sans dtMito de ceux ipii sont soumis au cens annuel, les tribu* taires ordinaires du roi ; ensuite viennent les commerçants, puis les prêtres ; après eux les Francs dispensés du tribut proprement dit, mais tenus d'acquitter la charge du service militaire ; les grands du royaume terminent la liste. Il faut entendre par bénéfices {honores) non-seulement les terres qu'ils tenaient du souverain, mais encore tous les droits utiles qui leur avaient été délégués dans les limites de leur domaine, c'est-àndire dans les limites de leur juridiction.
En 864, ou demande aux évèques et aux grands vassaux la liste exacte de tous les mahsësi qu'ils possèdent. En871, le tributextraordinaire est ainsi réglé ! les évèques, abbés, comtes et vassaiix du roi donneront pour chaque lUansb seigneurial ^ douze deniers \ pour chaque lUanse
^ « Karolus cum eisdem Normannis in quatuor millium libris ar- (c genti ad pensam ebrum pacissitur et îndicta per regnum suum n coUatione, ad idem ei solvendum tributum, de unoquoque manso, c( ingenuili exiguntur sex denarii et de servili très» et de accola unus^ «c et de duobuft hospitiis unus denarius et décima de omnibus quas « negotiatores videbantur habere; sed et a presbyteris secundum « quod quisque habait teciigal exigitur ; et heribanni de omnibus m francis accipiuntur ; inde de unoquoque manso tam ingettttili quam « et sertili unus denarius sumitut; et demum per duas tices juxta a quod utiusquisque regni primorum de honoHbus babuit conjectum « tam in argento quam et in vino ad pensum quod ipsis Normannis « pactum faerat persoltendum contulit. » -- AnnaUs BerliniûiH (D. Bouq., Ylî, p. 92. — Ittm., IV, p. 209). — On Toit, dans ce texte, le mot ifêciigiU employé dans le sens d'impôt direet, eonttaiiement à Fopinion de M. Laferrièrfe (t. 111^ p. 346).
* Manius in dominicalus. — Le manse, administré directement par
IMPOTS EXTRAORDINAIRES
rdoiii Ingénuile quatre deniers sur le cens dû au seigneur, et
quatre sur les ressources personnelles du colon (mânes rfr: siuirms) ; pour chaque manse servile, deux deniers sur le Dijic^ cens dû au seigneur,' et dëtii diit leë ressources person-
Ijfe: nelles du colon. Les prêtres payeront, selon leur fortune,
m". cinq sols au plus, quatre dônierfei au moins. Les négociants
$(jiir et habitants des villes sont également imposés en raison
fl à» de leurs revenus \
illi, D'après tb àeM&r rëglèineûti YexdûHô de rapproche
beaucdtip de l'impôt stîl- le reVëiiu tel qu'il ëSt otgttiiîsé aujourd'hui ëii AnglétéWe : un ti-âit de î^esàemhlâilce qtii méritô d'être sigùall, c'eët l^iHposîfidil à {Jart dti pt'Oprlèleif taire et du fermier.
Ml-
le seigneur ou ées officiers ; c'était Tancienne terre salique (Guérard^ ProUg. duPol. d^Irmifwn, § 869).
1 Baluze,ll,pi257.
CHAPITRE Vn
L'impôt barbare, comme l'impôt romain, est direct ou indirect. On peut considérer comme impôts directs : le cens, les droits de gîte et de transport, les corvées, l'impôt de guerre, les dons, les dîmes, les impôts extraordinaires ; car tous ils sont perçus en raison do l'état social de la personne imposée. Les droits de justice et les péages sont des impôts indirects, car ils sont perçus à propos d'un fait particulier sur une personne indistincte \
Par l'introduction des droits de justice et le développement excessif des péages, les impôts indirects ont acquis une importance considérable depuis l'époque romaine.
Ces impôts divers, directs ou indirects, sont acquittés soit en argent, soit en nature, soit en services personnels. Les droits de justice et la plupart des péages se payent en argent. Les droits de gîte et de transport se perçoivent en nature. Le cens, les dons, les dîmes et les impôts extraordinaires {exactiones), tout à la fois en nature et en argent. Enfin, les corvées et l'impôt de guerre consistent tous deux en services personnels, avec cette différence que les corvées restent un service personnel pour les pauvres, et se transforment en impôt de prestation pour les riches, qui se bornent à fournir des hommes, tandis
^ Pour la distinction des impôts directs et indirects, voir lir. I, chap. ly et rintroduction, § 6.
que le ban de guerre {heribtmnum) impose unservice per* sonnel aux riches, et une redevance pécuniaire aux pauvres.
Les dîmes elles exactianes ne sont susceptibles d'aucune immunité. Les autres impôts en comportent de deux espèces :
l"" Immunité tacite. Elle est établie en faveur des propriétaires de bénéfices et d'alleux, et découle du principe même de leur possession. En effet» les premiers ont reçu du prince des terres fiscales, lesquelles sont exemptes de tribut ; les seconds ont obtenu en pfirtage des lots de terres qu'ils occupent comme faisaient autrefois les vétérans des armées romaines et avec les mêmes privilèges. Cette immunité ne dispensait que d'une seule charge publique, à savoir le cens. En vertu de la coutume générale, les propriétaires de bénéfices et d' alleux étaient soumis aux péages, aux dîmes, aux dons, à l'impôt de guerre, aux exactiones^ au droit de gtte et de transport, aux corvées pour certains travaux publics. Quant aux droits de justice, ils les acquittaient également, à moins qu'ils ne fussent par l'étendue de leurs possessions au nombre des patentes, car alors ils exerçaient eux-mêmes ces droits dans les limites de ce qu'on appelait les causes inférieures {causœ minores) ;
T Immunité expresse. Elle résultait d'un acte spécial de concession. En voici la formule la plus complète ; c'est le texte d'un précepte de Louis le Pieux, daté de 816, rendu en faveur du couvent de Cormaric ^
« Nous ordonnons qu'aucun juge public, qu'aucun re-
^ Prœeepium Ludavici PU imperaloris de immumUUe Cormarieensiê cœnobii elrebusSancti Martini, anno 816 (Baluze, II, p. 1412 et 1413).
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présentant supérieur ou inférieur de la chose publique ne pénètre, pour entendre les causes^ selon la coutunlt) jus« ticière, dans les églises, fermes et autres possessions qui appartiennent, dans le temps actuel, justement et légalement) àb monastère^ quels que soient les provitices ou territoires de l'empire où elles se trouvent, ni daûs celles que la piété divine voudra bien y ajouter ; que les droits de justice {freda\ les toniiettx {ietdnea)^ leë droits de gitc ou de pâture (inansionesj pàstus)^ les tributs {tributa), conformément au précepte de notre Seigneur et père^ ne soient pas exigés ; qu'on ne prenne pas de cautions ; que les hommes, tant libres que serfs, demeurant sur les ter^ res du cou Vent ne soient doumis à aucune contrainte^ qu'aucune charge publique, qu'aucune redevance régu*lière ou extraordinaire ne soit imposée ^ ; qUe sous aucun prétexte le monastère ou ses sujets Uè puissent souffrir aucun trouble illégitime^ ni dans le présent, ni dans l'avenir; que personne ne soit assez téméraire pour s'attri* buèr le pouvoir de faire de tels actes, contrairement à notre défense. )>
La plupart des immunités sont concédées aux églises et aux monastères, à ce point que l'exception dut devenir la règle générale, et Timmunité le régime ordinaire des biens ecclésiastiques» Quelques-*uhes aussi sont accordées à de simples particuliers ^
^ <( Prœcipimus... commânentes non distringere» nec ullas publicas « functiones aut redhibitiones vel illicitas occasiones requirere. »
* Voir notamment, dans la Vie de saint Eusèbe, la concession d'un honneur^ c'est-à-dire d'â& retenu fifteal ou péage sur le Cher, fàite à Vulfinus par le roi Ghildebert* n Vulfinus... nihil petit sibi dari nisi <it super Chari fluvium quem rex babebat honorem ; tune quoque rex « illi concessit quidquid ab eo postulabat. » (VitaSancH Eusebii, citée par Championnièrè, p. 130).— toir aussi PrœcéptUm LMoiM ÈHi pro qUodam Jotinne, anfio 81 îî (6atti^e, II, p. 1405).
ttËdOMÉ. 187
L'itttiiititiité pure et simple, c'est-à-ditë n'empoftânt d'autre droit (}ue le drdit d'èîettiption, èftt assez rare : oii en bôUve eëpehdtBtnt un èi^Main nombre d^ëièmples, sut^tottl en ffiMièredé totiliëui. Le pMë àburëht^ Tiititiitinite entr^a^ts titee elte é€ince6f$ién d'impôts ^
C'est ^nsi que l'itbj^Ot tombe dâhi^ le domaine pi'lVé. Les colons continuent à pftyef lëâ mèmei^ redeTaiice^, màiis Ifii pttHib des redevâttees destinée m i*oi teste etiti*e les tnains du maître ; les marcMnds acquittent toujours les mêmes, tances, mais pôur le eomptë dtl côticëssionnaire \ les juBtieiablës sont soumis aux mêmes droits, mais le seigueut* justicier garde pour lui seul tous les prôiitsi Les eorpdratliens religieuses et les glands t)topr{étaires, les seigneurs laïques ou ecclésiastitlues devietiticut,
par l'immunité, de véritables souverains locaux, percepteurs dans leur intérêt personnel des revenus du fisc.
L'impôt est donc payé soit à Y immunis ^ soit au représentant du pouvoir central, le juge public {judex pubiicus)^ qualifié du nom de duc, patrice ou comte. Ce dernier * titre domine h l'époque carlovingienne. Le comte est seul responsable de la perception de l'impôt direct ; l'ancientie solidarité qui existait sous l'empire romain entre les cbn^ tribuables a disparu dans les temps barbares ; ce système est remplacé par une garantie d'un autre genre : des fidéjusseurs ehoisis par ]e comte cautionnent la dette commune; quelquefois celui-ci les délègue à des banquiers dont il a reçu des avances. Une partie seulement de l'impôt est remise au roi ; l'autre partie constitue les honoraires du comte. Au neuvième siècle^ les offices (c'est-
* VoirForwi. IV, Marculfy liv. I (Baluze, p. 377);Pr<»cepfMffi Ludovtci Pu de confirmatione privUegiorum ViennensiSj anno 814 (Baluze, p. 1404); etpds^'fn dansBaldte, Appendix aetorum vetetum.
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à-dire les charges de comte et autres semblables) se confondent de plus en plus avec les bénéfices ; tous deux sont reconnus héréditaires par le capitulaire de Kiersv, en 877; la perception des tributs devient alors chose patrimoniale. Encore un pas dans la même voie, et les grands officiers comme les grands vassaux auront acquis une indépendance complète; ils s'affiranchiront de toute redevance envers le souverain. La portion même du tribut public respectée par les immunités et remise aux agents directs du prince finit, elle aussi, par être distraite de sa destination primitive, enlevée au pouvoir central, morcelée, localisée, rattachée non plus à une fonction, mais à un domaine. La surveillance des commissaires royaux (missi dominiez) retarda cette révolution , mais ne put l'empêcher.
L'autorité souveraine ne pardt pas moins déchue dans l'établissement que dans la perception de l'impôt. La coutume se substitue à la volonté du prince, et, quand il s'agit d'interpréter la coutume, quand il s'agit de déclarer les droits qui en découlent, les assemblées nationales interviennent; l'édit de 615, sous Clotaire II, et l'édit de Pistes, en 864, attestent cette intervention. Constituées sur des bases aristocratiques, sans règles précises, en dehors de tout principe rationnel, les assemblées du Champ de Mars ne sont, à vrai dire, que les rudiments du système représentatif. Toutefois, sans exagérer leur importance, il ne faudrait pas non plus trop les dédaigner; elles ne sont peut-être pas très-efficaces dans le présent,- mais elles créent des précédents pour l'avenir, et si elles ne réforment pas les abus, elles les dénoncent.
L'empire même de la coutume devait amener tôt ou
tard, par la force des circonstances et de la logique, un résultat assez inattendu : je veux dire 1* appel fait aux contribuables pour le vote de tout impôt nouveau. Toute charge qui dépasse les charges anciennes se trouve subordonnée, en droit, sinon en fait, au consentement des peuples. La coutume, principe d'immobilité, au regard des choses qu'elle consacre, se transforme ainsi en un principe de progrès au regard des choses qu'elle n'a pas encore consacrées, et qui tendent à s'établir.
Je ne dirai qu'un mot de l'état des populations. Les chroniques contemporaines nous le dépeignent sous de tristes couleurs. Les capitulaires nous montrent les pauvres opprimés par les riches, les faibles par les forts; dans certains pays, des bandes de brigands organisées par des a hommes possesseurs de terres ; » les routes dévastées, les ponts détruits ; le commerce entravé à chaque instant par des péages licites ou illicites; Tagriculture ruinée par les exigences des seigneurs. Malgré tout, je crois que le sort des classes moyenne et inférieure était moins cruel qu'aux derniers siècles de l'empire romain. La recommandation désormais permise ouvrait quelque asile aux malheureux; l'oppression était devenue plus anarchique, par suite moins étouffante, moins inévitable ; en face du seigneur laïque, il y avait l'ÉgUse; au-dessus d'eux ou à côté d'eux, le Roi. On pouvait avoir recours de l'un à l'autre, invoquer celui-ci contre celui-là ; souvent l'énergie individuelle pouvait lutter contre les excès de la violence ; ce n'était pas un écrasement universel et absolu. A coup sûr, le nouveau despotisme était moins dégradant pour les âmes que le despotisme impérial ; au point de vue matériel, il épargnait peut-être un peu plus les ressources des hommes de travail. Un double fait me frappe à cette
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époque : d^s villes se fp^deut, et ie Qii^iplvre ^ te?r«« désertes dimmue '. Ce u est plui^ k dâçréfâtude 4f^ 1« d^ cadence , c'e^t lu misère d'ui^e aocié^ naissaiile et informe.
* Il en est question quelquefois encore dans les Gapitulaires (voir la Xoî des Lombards, cap. 804 , AudMmus «Mm... Balvae, 1^ p. ^Sê); mais non à chaque page du Reeueil, comme dans la Gode ThéfkdosieD.
CHAPITRE I
Nous avons vu, à l'époque barbare, l'impôt romain se transformer et tomber dans le domaine des seigneurs. Qu'est-il devenu entre leurs mains? Quels caractères nouveaux a-1>-il revêtus? C'est lace qu'il convient d'examiner au début de l'ère féodale.
Une période de 223 années s'écoule pendant laquelle aucun impôt général n*est levé en France. Le tribut payé aux Normands en 924 * parait être le dernier qui ait eu ce caractère jusqu'en 1147, oîi Louis VII, pour subvenir aux frais de la seconde croisade, se fit remettre le ving* tième des revenus du royaume. Dans cet intervalle, le
^ Voir Brussely Nouvel examen de Vusage général des fiefs;
Ducange^ Glossarium mediœ et infmœ laUnilatis;
Le Recueil des ordonnances des rois de France^ passim^ et la préface du tome XV^ par le marquis de Pastoret;
Les Olim publiés par le comte Beugnot ;
Les Archives de Reims publiées par M. Varin ;
Le Cartulaire de l'abbaye de Saint-Père de Chartres, publié par Guérard ; — etc.
* Chr. de Frodoard (Coll. de Mémoires pour VEisi. de France, VI, p. 80).
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droît des seigneurs se constitue, s'étend, se fortifie, et ne rencontre d'autre obstacle que l'affranchissement des communes. Jamais le morcellement de la souveraineté ne fut aussi complet. A peine subsiste-t-il quelques restes de l'antique centralisation; les éléments d'une centralisation nouvelle existent déjà, il est vrai, mais seulement à l'état rudimentaire, sans qu'on puisse soupçonner ce qu'ils produiront un jour. Il y a aux dixième et onzième siècles un moment où les revenus publics se confondent avec les revenus des seigneurs , moment de marasme et d'immobilité qu'il faut bien connaître d'abord, si l'on veut saisir plus tard le véritable sens du mouvement qui s'opère aux siècles suivants.
Lo seigneur féodal peut être considéré soit dans ses rapports avec celui dont il dépend, le seigneur doidinant ou suaerain, soit dans ses rapports avec ceux qui dépendent de lui : ses vassaux, s'ils sont nobles, c'est-à-dire gens de guerre ou gens d'église, et ses sujets, serfs, roturiers, hommes de pooste. Ces derniers rapports, je veux dire ceux qui concernent les sujets de la seigneurie, sont les plus importants pour nous, car ce sont eux surtout qui présentent les caractères de l'impôt. Quant aux autres, ils se rattachent d'une manière intime à l'ensemble des institutions féodales, mais nous ne pourrions nous en occuper avec détail sans sortir du cadre de cette étude ; nous en dirons seulement ce qui est utile à l'intelligence de notre matière.
Sous le nom de sujets, il faut comprendre : les colons, les hommes de métier et les marchands, — ceux qui cultivent la terre, ceux qui fournissent des services industriels, ceux qui font circuler les produits; on doit y ajouter les
DROITS FÉODAUX. i95
gens (assez rares, sans doute) qui viveut de leurs revenus ou qui se livrent à des professions libérales, en dehors du clergé et de la noblesse. Tous sont engagés dans les liens d'une dépendance plus ou moins étroite vis-à-vis du seigneur. Une sorte de nivellement dans les conditicms sociales tend à s'élabiir ; mais de grandes diversités se montrent encore, quelques-unes destinées à s'effacer sous rinfiiuence de causes prochaines, d'autres à se perpétuer jusque dans les temps modernes» Désormais, il n'y a plus d'hommes libres, si l'on entend par là des personnes affranchies de toute dépendance; et aussi plus d'esclaves» si Ton entend par là des êtres humains dépouillés de leur personnalité, devenus des choses, courbés en droit comme en fait, sans règle ni condition, sous le joug d'un mfdtre absolu. Des sujets diversement et inégalement dominés, selon leur naissance, leur nationalité, leur religion, la nature du titre qui les soumet au pouvoir d' autrui ; tel est l'état des personnes ^ L'exposé des droits du seigneur mettra en lumière ces diversités.
Le seigneur dispose, dans une très-large mesure, des personnes et des biens. Il a pour lui le domaine direct [domiyiium eminens)^ le commandement [bannum)^ I^l^vl^iice (justitia)^ et enfin le droit de battre monnaie {moneia), l'attribut suprême du souverain. Ses droits s'exercent, par voie d'impôt direct, sur les propriétés et les personnes ; — par voie d'impôt indirect, siu* certains actes de la vie commerciale, industrielle, civile et religieuse ; — par voie de monopole, sur certaines industries et certaines jouissances qu'il se réserve ; — par voie de justice, sur les crimes et les délits; — par voie d'autorité exclusive, sur les choses publiques.
* Voir Guérard, Carlulaire de l'ahbaye de Sainl'Pèrc de Chartres/ Prolégomènes^ § 31,
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La variété inépuisable que nous avons signalée à propos des péages de l'époque barbare s'étend ici à toutes les catégories d'impôts. Le nombre, le taux, l'assiette et l'objet des redevances varient sans cesse, non-seulement suivant les lieux et les temps, à des distances très-rapprochées, mais encore suivant les individus; les noms et les formes les plus hétérogènes, les plus bizarres, les plus mobiles se succèdent et s'entassent d'un bout de la France à l'autre; une foule de distinctions subtiles, de nuances presque imperceptibles donnent lieu à l'expression de droits particuliers. Impossible de pousser plus loin l'absence de système, de coordination, de synthèse ; cependant, du milieu de cette complexité presque inextricable, quelques points principaux ressortcnt, quelques généralités se dégagent : j'indiquerai les plus saillantes.
§ 1 . — Droits sur les propriétés.
1"* Cens, — Dans une acception large et vague, le cens désigne toute espèce de tribut ; dans une acception plus restreinte et plus précise, il s'applique aux redevances dues par les propriétaires fonciers. Celles-ci sont de deux sortes, contractuelles ou coutumières, c'est-à-dire établies par un contrat ou par la coutume. Il importe de les distinguer, car les unes constituent un véritable impôt, les autres ne sont guère autre chose qu'une sorte de fermage ou de loyer.
Elles se confondent par des traits communs. Dans l'un et l'autre cas, le débiteur détient la chose à titre perpétuel, h titre de propriété, il a ce qu'on appelle le domaine utile {dominium utile) ; dans l'un et l'autre cas aussi, le créan-
cier conserve sur la chose grevée un certain droit de propriété supérieur, le domaine éminent {dominitan eminens) ; toutes deux se payent soit en nature, soit en argent; enfin la longue possession, qui, à défaut de titre, sert à prouver la redevance contractuelle, n'est pas, au premier abord, sans analogie avec la coutume qui établit la redevance coutumière. Plus tard, une cause nouvelle de confusion vint se joindre aux anciennes ; les redevances coutumiëres furent réglées par des contrats. Il faut ajouter que les seigneurs féodaux favorisèrent cette confusion ; leur tendance constante est d'assimiler les droits qu'ils exercent comme souverains à ceux qu'ils exercent comme propriétaires ; ils sentaient vaguement que leur souveraineté toute locale ne saurait offrir pour leurs prétentions une base aussi solide que le droit de propriété.
Cependant il est certain que les redevances coutumières et les redevances contractuelles étaient deux choses distinctes, au moins, en principe \ Les premières portaient le nom de capitalis census^j chef-cens ou menu-cens ; elles étaient quérables et non portables, c'est-à-dire que le débiteur attendait, pour les payer, l'agent du fisc; elles étaient réglées d'une manière assez uniforme, à raison de la contenance, tant par arpent de terre, tant par maison \ Les secondes, au contraire, se réglaient isolément et spécialement, à part pour chaque domaine, chaque immeuble particulièrement désigné; leur chiffre était d'ordinaire plus élevé; elles étaient portables, c'est-à-dire payables au domicile du seigneur. Mais la différence essentielle résidait dans le titre ; pour établir le cens capital, il suffisait de prouver que la coutume l'avait établi généralement
* Voir Ghampionnière, p. 317, 319 et 320.
« Voir Privilèges de Saint-Omer, Ord., IV, p. 246
^ Coutumes de Lorris et autres licu^^ art. 33, Ord.^ X, p. 48.
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dans le ressort de la juridiction où le litige avait lieu ; pour établir le cens contractuel, il fallait exhiber un acte ou bien prouver la possession dudit cens parle seigneur, non pas seulement sur les immeubles situés dans le même territoire, mais sur l'immeuble qu'on prétendait grevé.
2* Dîmes. — Les dîmes, créées dans l'origine au profit des églises et des pauvres, subirent le sort de tous lesautres impôts : elles devinrent vénales; elles furent vendues, cédées, données en fief à des seigneurs laïques, souvent usurpées par la force, puis rétrocédées aux églises *. Elles s'étendaient sur toutes choses susceptibles de produire des revenus : terres, maisons, forêts, pêcheries, péages, marchés, moulins, fours, etc. On appelait grosses dîmes {grosses decimœ) les dîmes levées sur le blé, le vin et le gros bétail ; menues dîmes [minutœ decimœ)^ celles levées sur le menu bétail et les peaux d'animaux^ sur la volaille, la laine, les fruits, les légumes. Les prémices {premissœ) étaient jointes aux dîmes comme accessoires ; elles variaient du trentième au soixantième, et se percevaient sur les premiers fruits des arbres et les premières portées des animaux ".
3* Autres droits sur ks récoltes, — D'autres droits sur les récoltes venaient encore diminuer la paît du cultivateur. Nous citerons le champart [campi pars)^ levé en nature, sur le champ même, au moment de la récolte ; le minage {minagium), sur les céréales, à tant la mesure ; la
^ Ces dîmes laïques reçurent le nom de dîmes inféodées ou militaires. Voir Ducange^ v» Decimœ. — De nombreux et curieux exemples se trouvent dans Orderic Vital, HisL de Normandie.
* Guérard, loc. ci(,, § 89. — Concilium Pontigonense^ anno 876^ cap. XI ; Metense^ 888^ cap. ii ; TriburiensBy 895, cap. xm ; Trosleianwm, 909, cap. vi; Toloêonum, 1119; Laleranense, III, 1179; etc. (Sacro-Sancta Concilia, t. IX, p. 286, 412, 439, 520, 856; t. X, p. 1507).
mestive (mestiva), à tant par tête de bœuf; la charmée [carrucagium)^ à tant par charrue*; la, vendange {consiœ^ tudo in vineïs), levée sur la vendange ou sur le vin nouveau, à tant la mesure* ; la gruerie^ levée sur les coupes de bois appartenant à des particuliers; on prenait quel^ quefois moitié du prix de la vente ; en Normandie et dans quelques provinces voisines, on se contentait du tiers et du dixième en sus ; cette redevance s'appelait tiers et danger *.
4** Aides {auxilia). — Les aides étaient des subsides extraordinaires fournis au seigneur par tous ses sujets et vassaux, en proportion de leurs revenus.
La coutume avait établi qu'elles seraient dues dans trois cas : 1"^ quand le seigneur arme son fils atné chevalier ; 2' quand il marie sa fille aînée ; 3° quand il est fait prisonnier et qu'il a prorais une rançon. Dans ces trois ca8,o n les appelait aides légitimes*.
Les aides gracieuses, au contraire, ne pouvaient être levées que du consentement des contribuables ; elles de* valent être votées librement. Mais, à mesure qu'on prenait l'habitude de les voter dans certains cas, on les transfor» mait en aides légitimes. Telles furent, par exemple, l'aide pour la croisade, l'aide pour la défense du domaine, l'aide pour l'acquisition d'une terre seigneuriale, celle-ci accordée seulement une fois dans la vie du seigneur *,
S° Exactions {exaçtiones) . — Les exactioîî3 se distinguaient des aideisf ea ce qu'elles» n'étaient ni consenties par les sujets, ni réglées par fa coutume.
* Guérard, §§ 116, 134, — » Ducflnge, v» Camfipars^ Uinagium, Uestiva. — Ord., I, p. 9 3 VII, p. 4.^4; X, p. 48; XI, p. 183.
* Gucrard,§ 133.
' M. Delisle, 3« article [Bihl. te, des Chartes^ 3« série, 1. 1, p. 400- 451). — Pastoret, Préface du tome XV des Ordonnances.
* Ord.y ÏV, p. 53. — Ducange, v» Àuûcilia,
* Ducange, ihid.
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Parmi elles figure, en première ligne, la taille {talia ou tolta) qui, devenue permanente entre les mains des rois, devait jouer un rôle si considérable dans notre histoire financière. Quelle est Tétymologie de ce nom ? Championnière, par une hypothèse ingénieuse, suppose que les mots et talia ou bien et alia, ajoutés dans quelques actes à la suite d^une longue énumération des diverses exactiones^ finirent par désigner celle qui les résumait toutes : l'exaction par excellence, la taille ^ Une opinion plus ancienne fait venir ce mot de tagliare (couper), parce qu'on pratiquait des entailles dans des morceaux de bois pour marquer les payements '. TcUia ne viendrait-il pas plutôt de talliare, pris dans le sens de diviser, comme tributum de tribuere ' ? Quoi qu'il en soit, le nom apparaît pour la première fois dans les actes du onzième siècle ^ ; la chose existait, sans doute, dès le siècle précédent. Une charte de 1060 la range au nombre des coutumes injustes et des instruments d'oppression : qvmdam injustas consuetitdines taliam videlicet etomnes alias oppressiones . Elle était levée sur les serfs, souvent même sur les sujets de toute con-
* Voir p. 495.
* Moreau de Beaumont^ Mémoires sur les impositions^ t. Il, l'^' Mémoire.
' Voir Coutumes de Limoges, art. 8 : a Omnium ponderum et menc surarum traditio, talliatio, inspectio...» {Ord,^ t. III^ p. 56.) Adde : lettre du sénéchal de Garcassonne aux consuls de Narbonne, sur la répartition d'un impôt direct, en 129à : « Pro singulis focis commu- « nitas ipsius yille solvat sex solidos turonenses, arbitrio proborum « juratorum in eadem villa diyidendos seu tailliandos... d {Àrch, de la ville de Narhonney texte cité par M. Boutaric^ La France sous Philippe le Bel, liv. X, cbap. ii, p. 258.)
* Charles de 1060 et de 1094, citées par Champ., p. 496. — Diplôme de 1 1 1 5 en faveur de Saint-Père de Chartres, inséré au Recueil des Ord, , t. XXII^ supplément^ p. 187.
dition, une ou plusieurs fois par année, à la volonté du seigneur {taiia ad voluntatem) ^ . Le taux en était aussi arbitraire que la perception. Il n'est pas difficile de comprendre combien elle était onéreuse et vexatoire, puisqu elle mettait le contribuable à la merci du fisc, et quel fisc! Le fisc d'hommes de guerre, de violence et de rapine*.
Le mot de taille servit aussi à désigner des contributions légitimes ou volontaires. On l'appelait alors taille extraordinaire ou gracieuse, pour la distinguer de la taille à volonté ; elle était due dans les mêmes circonstances et sous les mêmes conditions que les aides'.
Les oblationes, subsidia^ focagia^ roga, questa^ collata ne sont que des formes variées de l'exaction, assez analogues à la taille. Il faut remarquer les fouages (focagia) ; c'était une sorte d'impôt direct réparti par feuxj c'est-Adire par groupes d'habitants ayant le même foyer; nous les verrons persister en France, dans un grand nombre de provinces, jusqu'à la fin de l'ancien régime.
On doit aussi ranger parmi les exactions les droits sur les juifs, droits d'une nature mixte et monstrueuse. Le juif appartient au seigneur comme le serf, mais il en dépend d'une manière bien plus absolue : le serf peut invoquer la coutume dans certains cas, quelquefois l'Église le protège ; pour le juif, il n'y a pas de coutume, il n'y a pas de protection non plus, car l'Église le maudit. Le serf ne peut être entièrement dépouillé, le juif peut l'être ; le
* Guérard, § 135. — Pastoret, Préface du tome XVI des Ord.
s Talia violenta^ dit un diplôme de 1388 confirmant les privilèges des habitants de Vienne (Ord., VU, p. 424). — a Nous les taillerons aussi souvent et comme il nous plaira» )) dit Philippe-Auguste à propos des habitants d'Etampes, en 1199 (Ord,, Xi, p. 277).
» Guérard, § 135.
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serf ne peut quitter sa terre, mais il ne peut en être chassé ; le juif vit perpétuellement sous le coup d'une menace d'expulsion, sans avoir le droit de fuir. Les seigneurs se promettent mutuellement de ne pas se dérober leurs juifs. A vrai dire, ce sont des espèces de percepteurs à long terme qui amassent pour leur maître à leurs risques et périls. En effet, on les laisse prêter de l'argent à intérêt, pressurer d'autant plus leurs débiteurs que les capitaux sont plus rares et les capitalistes plus menacés, puis, quand ils se sont enrichis, quand leurs caisses sont pleines et leurs afiTaircs florissantes, on les saisit, on les condamne comme usuriers ou simplement comme infidèles, on les bannit, on confisque leurs biens, on libère pour partie leurs débiteurs, on touche le surplus de leurs créances (quelquefois même la totalité) ; plus tard, on les rappelle et on recommence le même jeu. Le juif fournit les capitaux, mais le seigneur recueille les bénéfices ; en réalité, c'est le seigneur qui fait l'usure, mais l'usure dépourvue de ce qui la légitime ou l'excuse, la prestation du capital *. 6° Prestations diverses, — Il nous reste à mentionner diverses prestations très-répandues, minimes en apparence, lourdes en réalité. Les unes, consacrées dès le principe par la coutume, se rapportent au droit qu'avaient le seigneur et sa suite ou ses représentants d'être logés et nourris pendant leurs voyages. Ce sont les anciennes parato des temps barbares * ; elles se retrouvent encore sous ce nom dans les actes d'immunité délivrés aux dixième, onzième et douzième siècles. Le plus souvent on les appelle : droits de gîte, de past, de visite, de procuration, d'hospitalité,
* Ducange, v« Judœi ; M. Léopold Delisle : Des revenus 'publics en Normandie^ 4* article (Bibl, de Œeole des CharteSy 3« série, t. III, p. 105-135).
* Voirliv. II, chap. m, § 1.
d'hébergement. — Les autres, usurpées dans le principe, n'ont été consacrées que par une coutume récente. Tels sont les cadeaux {dons et oublies) de toutes sortes et de toutes choses : pain, volaille, bois à brûler, bottes pour le seigneur, luminaire pour les églises, etc., etc. ; le prêt forcé [mutiium); la brennée^ obligation de nourrir les chiens de chasse du seigneur, le droit de crédit (creden- Ha, ireditvm) ou droit d'acheter les objets de consommation alimentaire avec un délai d'une certaine longueur pour le payement; le droit de prise ^ exagération du droit de gîte et de visite, qui permettait au seigneur ou aux siens de prendre tout ce dont ils avaient besoin pour le voyage et même pour certaines consommations journalières *.
Ces dernières redevances, minutieusement déterminées dans leur objet, n'avaient, comme on le voit, aucune assiette fixe, si ce n'est la possession d'une propriété quelconque. Les autres droits établis sur les propriétés avaient au contraire une assiette fixe, mais ils étaient indéterminés dans leur objet. Le cens, les dîmes et les droits sur les récoltes avaient une assiette spéciale ; les aides et les exactions [tailles^ fouages^ etc.) avaient une assiette générale, étant établies non sur tel ou tel revenu, mais sur l'ensemble des revenus du contribuable.
§ 2. — Droits sur les personnes et sur leur travail.
1» Chevage ou capage. — C'était une sorte de capitatîon, un cens par tête levé sur les serfs , ainsi que sur les
* Voir sur ces prestations diterses : Ducange, \^* Brenagium , Creden«ta,6r*<(a,05toto,etc.;Guérard, §§ 92, 97-99, 126-129, 131, 141 ; Ofd., I, p. 15 ; III, p. 114 ; IV, p. 16, 72; VI, p. 56, 416 j X, p. 48; XI, p. 205 et fosiim.
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oc marchands et manouvriers sans héritage. t> Il était or* dinairement de quatre deniers ^
2** Corvées {angariœ^ corvatœ). — Le seigneur dispose du travail de ses sujets, comme il dispose de leurs biens ; les taillables sont aussi « corvéables à volonté. » Ces corvées consistaient surtout en travaux des champs. Les plus dures étaient les corvées de transport [charrois) ; il fallait apporter non-seulement ses bras, mais ses bêtes de somme ou de trait et ses charrettes. Dans ce but, les corvéables étaient convoqués, à certaines époques de Tannée, par la proclamation du hauban; ceux qui ne s'étaient pas rendus à l'appel du hauban, ou qui ne s'en éfkient pas rachetés, étaient condamnés à l'amende. Les convocations devaient être fréquentes et les rachats très-onéreux, car nous voyons dans les lettres de Louis VII, émises en H45, pour l'abolition dans la ville de Bourges de certaines mauvaises coutumes, que le hauban désormais sera convoqué trois fois' par an, et qu'il est défendu au viguier (l'agent du seigneur) d'en exiger le rachat*.
Indépendamment des travaux des champs, tous les travaux publics, tels que routes, ponts, quais^ clôtures des villes, se faisaient par corvées. La construction ou l'entretien du château seigneurial, devenu à cette époque une véritable forteresse, est une des corvées que les actes mentionnent le plus souvent^.
3** Service militaire. — Le service militaire embrassait trois obligations : l'obligation de défendre la terre du seigneur ou expédition [expeditio^ exerdtus); celle de suivre le seigneur à la guerre hors de son domaine, ou
' Ofd., IV, p. 293. — Guérard, § 40.
* Ducange, v» Corvatœ. — Guérard, §§ iOO et 140. — Ord., H45, art, 5, 1, p. 9. — Ord., 111, p. 267, et pasHm. « Guérard, § 144. — Champ., § 142. — Ord., IV, p. 77.
chevauchée [equitatio, cavalcalus) ; enfin, celle de faire le guet {excubiœ, waclœ)^ c'est-à-dire de garder, soit la ville, soit le château \
§ 3. — Droits sur les actes de la yie commerciale et industrielle.
!• Tonlietix ou péages (telonea, pedagia) . — Nous avons vu combien ils étaient nombreux à l'époque barbare '. Ils se multiplient encore à l'époque féodale. Les rivières, les routes, les ponts, les villes et leur banlieue, tout est barré ; la marchandise paye pour ainsi dire à chaque pas qu'elle fait. On acquitte un droit de travers pour le transit sur la terre du seigneur, un droit de rouage ' pour le dommage causé par les roues, un droit pour entrer, un droit pour sortir, pour aborder, pour passer, pour séjourner. Si Ton refuse de payer, les marchandises sont saisies ^.
Le tarif des droits de péage était organisé d'une façon très-irrégulière et fort peu intelligente ; en général, on percevait tant de deniers par ballot de marchandises, tant par charrette, par charge de cheval, de mulet, d'âne ou de colporteur; de sorte que les marchandises médiocres payaient autant que celles de qualité supérieure ;
* Coutumes de Bois-Commun, art. 3 et 25, Ord., IV, p. 63. — Prit?, de Tannay, art. 14, Ord,, VI, p. 56. — Ord., passim. — Guérard, § 125.
■ Liv. II, chap. m, § 3.
' Le mot rouage s'appliquait particulièrement au droit sur le trans^ port des vins vendus en gros (voir Règl. d'Et. Boileau, 2^ partie, tit. III).
^ Ord., passim, -» RèglemerUs d'Etienne Boileau, 2^ partie (publiés par M. Depping dans la Coll. des documents inédits).
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quelquefois on prenait en nature une certaine quote-part, système grossier, mais plus équitable que le premier \
Parmi les péages les plus importants, on doit citer le péage du sel ; dans les actes d'immunité, c'est un des derniers que le seigneur abandonne *. Il se percevait souvent en nature ( le péager prenait au hasard une mesure ou simplement une poignée de sel '.
2° Droits sur les ventes''. — Les plus lucratifs étaient les droits sur les marchés et le droit de forage sur le vin vendu en détail. Les foires étaient également grevées; nous voyons, par un acte de Louis VI du 6 janvier 1118, qu'à la foire de Saint-Denis (dont les profits appartenaient aux moines de l'abbaye), le comte Gauthier luimême fut tenu de payer pour un cheval qu'il venait d'acheter en personne *. Nul n'était exempt de ces droits, si ce n'est par dispense expresse du seigneur, ou du bénéficiaire quand le seigneur avait cédé ses droits.
3* Droits swr t industrie. — L'industrie semble à cette époque moins grevée que le commerce ; elle était peu développée, souvent concédée en fief pour ce qui concerne les ouvrages destinés au seigneur ^. Il est probable
* Voir Règlements précités. — Voir aussi M. Cibrario : Bdta eeonêmia polilica del medio evoy capo vi, 6".
* Voir notamment Privilèges de Saint-Àndréf art, i et 2, Ord., III, p. 610.
^ « ... Necnon et pugillum salis qui coUigitur ab unoquoque sali- <i nario. d Donation par le seigneur Albert » yers 106i , citée par Guérard, §117.
* Venditiones^ Leude ou Leyde^ Jus mercati^ Fera^ Forëgium, — Voir Ducange; Guérard, §§ 117, 118, 123.— Ord., pa«Mm» notamment, IV, p. 16. art 13 ; VI, p. 36, art. 24 ; VU, p. 424, p. 454, art 31. — Règl, d'Et. Boileau, 2® partie.
» Guérard, §118.
^ Voir M. Lcvasseur, Hisioire des classes ouvrières en France,
qu'elle n'était pas épargnée non plus, et cola même dans SOS opérations les plus simples et les plus usuelles ; une chai*te de 1379 parle de droits anciens dus par ceux qui faisaient aiguiser les instruments propres au labourage ^ Le registre des métiers, rédigé sous saint Louis, men-* tienne aussi comme ancienne une taxe levée sur les mé* tiers sous le nom de hauban ^
§4. — Droits sur les actes de la vie civile.
1** Droits de mutation. — Toute mutation de propriété donne lieu à un impôt au profit du seigneur. Cet impôt est plus ou moins étendu, selon la qualité des parties. Il va quelquefois jusqu'à absorber la totalité de la chose* ,^
Ainsi, la mainmorte à Tégard des serfs, le droit d'aubaine à l'égard des étrangers, le droit de bâtardise à l'é* gard des enfants nés hors mariage, font tomber leur héri* tage, à défaut d'enfants mâles, danslesmains du seigneur ^ Ces coutumes étaient souvent flétries , mais elles se maintenaient. L'abbé Suger, dans une charte de l'an 11S2, appelle la mainmorte exactio consuetudinis pessimœ. Yoici, d'après Ducange, l'étymologie du mot : à la mort
Ut. III, chap. i, «- et le contrat de fief en faveur de Léobin le char* pentier, cité p. 168.
* Priv. de Lauserte, art. i5, Ord.^ VI, p. 399.
• Règlements d'Et. Boileau, !'• partie, tit. IV. — Ducange, v» HaJbannutHy qu'il distingue très-bien du halbanum ou convocation des corvéables. — Pour plus de détails, voir notre chapitre lu.
" Ètabl. de saint Louis, 1270, chap. LXXXTiu et XGYii; Ord.,I, p. 176 et 188.
du serf, on lui coupait la main, désormais incapable de fournir aucun service, et on la portait au maître * .
S'il ne. s'agit point d'un bâtard, d'un aubain ou d'un serf mainmortable, les droits de mutation enlèvent seulement une partie du revenu ou du prix. Tels sont lès droits de relief et rachat en ce qui concerne les héritages tenus à titre de fief noble, et les lods * et ventes sur les héritages tenus à charge de censive. Les aliénations entre-vifs à titre onéreux ou à titre gratuit sont atteintes comme les mutations pour cause do mort \
On a cru pouvoir expliquer les droits de relief et de rachat, ainsi que les lods et ventes, par la nature des fiefs, lesquels, étant concédés à la personne et en vue de la personne, ne pouvaient être transmis en dehors du seigneur féodal dont émanait la concession \ De plus (a-t-on ajouté), il fallait quelque chose pour interrompre la prescription courant au profit du possesseur, vassal ou sujet ; il fallait quelque chose qui lui rappelât qu'il ne possédait pas la propriété dans toute sa plénitude, mais sous la dépendance du domaine éminent réservé au seigneur. Ces motifs sont exacts, mais insuffisants ; car les droits de mutation grevaient aussi les tenures étrangères au contrat féodal; ces droits sont même d'autant plus forts, d'autant plus absorbants, qu'ils pèsent sur les roturiers, sur les serfs, sur les hommes liés par la coutume et non par la loi du fief. Ils se rattachent donc surtout au principe de souveraineté, principe en vertu duquel tous les actes du sujet tournent au profit du mdtre.
^ DucaDge, v<> Mamismortua,
* Lods : Laudes^ laudimiœ de laudare, approuyer ; c'est le prix de Tapprobation donnée par le seigneur.
' Ducange^ y» LaïAdes^ Relevium.
* Montesquieu, Espr, des lois, liy. XXXI, chap. 33.
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On peut ajouter à ces droits de mutation, le droit exercé par les seigneurs sur les meubles et les revenus des églises ou monastères placés sous leur protection pendant le temps que durait la vacance du siège épiscopal, de l'abbaye ou de la cure, après le décès du titulaire. Ce droit est devenu depuis très-important entre les mains des rois de France, sous le nom de régcde \
2** Mariage et formariage. — Les serfs n avaient pas la faculté de se marier sans le consentement de leur seigneur, surtout s'ils épousaient une femme d'une autre condition ou d'une autre juridiction que la leur, une femme libre ou dépendant d'un autre maître. S'ils se^ mariaient nonobstant, ils couraient risque de perdre tous leurs biens et, en tout cas, ils étaient tenus d'en livrer une portion considérable *.
En sens inverse, le seigneur s'arrogeait quelquefois le droit de marier la fille d'un de ses sujets, à sa fantaisie, contre le gré de celle-ci'.
Le droit du seigneur allait-il plus loin ? Allait-il jusf u'à exiger un sacrifice contraire à la sainteté du mariage, déshonorant pour la femme et outrageant pour le mari ? Faut-il admettre un prétendu droit de prélibation qui se serait transformé en redevance pécuniaire et serait devenu alors le droit de marquette''? Les mœurs de l'époque n'y répugnent pas ^ Ducange cite des autorités
' Ducange, v« Advùeatia. — M. Cibrario, capo vi, 19.
* Ducange, y^ ForitmarUagium,
» Voir entre autres textes : Les privilèges du Dauphiné (Ord.^ V, p. 34), et la Charte accordée en 1207 par Philippe-Auguste à la yille de Rouen (M. ChérueU Hwt. de Rouen, toL I, p. 101-107).
^ Marcltetta^ de marc^ pièce d'argent.
» Voir l'anecdote racontée par Guill. de Jumiéges, HisL des Normands, liv. VIII, chap. XXXVI {Coll. de Mémoires, t. XXIX, p. 300).
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respbctdbles Ûmt le tëtaidi^àgé attesté ^(itt ëe drbit êtut établi en ÉëoâBe et to Gaftbb^iifej au ptoAï mM de Mbiguètini ëtjclésiaàtiques '•. Dttà rëËHehibëS JréKënlëS Mhà lé moattënt ëit>Htn« ëti tëi'thës fôMêVk âftflS des ^ï%m attthëiiti^ttés tëlàtitèâ ft quelques âéigàëuHëë des yélléeè pytétiéeiihes *t Maiâ lé pHa Ibilf ëht ëë dH)it bbnlëM 8ë cachait dans l'OitibHS et tlë s'àVetiàit ^âS ; d'bù 1& difficulté d'afflMttër sbh ëziMéacë ët)liiiii« fillt ^étteM 8t constaut.
§ 5: -i DrbitS âtti- lë6 àbtes dé M v% Kli^eUsb.
Des tëdèvauëës levées en pHUëi^e |>ar lëë {IbèlFëSi mais souvent usurpées par les këi^ttëtarS lailitiëS, ëtaiëht perçues à ^ropdB dés j^HUti^aUi actes de lé flë iféli^ëU^e, Id baptéifaé, lé niariagei l'adhiiUstriàlion dû ëâiblsébt-èbiëj la sépulture. Les conciles de lillëboMé <9ii 1086 et de Abiin^ ëh îlld ^'ëtt otcU^ëréht poixt lë« H^ïki â*ilboM, pUiô t>blir Iteft défeiid^e •;
§ 6. ^ Motld|tt)llâ6. (B&haliléil;
Nous avons dit que les seigneurs avaient le droit de bannum^ c'eftt-è-dîre le pbiivôir administratif t Fai^ un ban ibannire), c'est publier liti ttMfë âyMlt fo«i8 «kébu-
* Voir M', fiàsélè de La^ifze : EUal sù¥ h Bfbfft itu s^fpttlf . .î:- Cité par M. Henri Martin (HiH. tfé frum, T-, t^- 368).
» V(Jir Orderic Vital, Ftteotré de iVbrmiitwffô> Ut. V et liV. Xll j;CoW, de «witfiré*, t. XXyi, p. 306 et t. XXVIIf, p. 33î).
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toire âaiiS les limites du deinttille èeîgiieurîal. L'ttfâfë peut être use i^d^etion ou uue pfoUibitlbHi bttËM le pê^ mier easi il impose un sacrifiée) il etigë tftilë ftldë^ tih ëëf« fieej uh eduëohrs ttotif et poiitif i Aittsi M t^df ^têlft M diverses redevanoes que ik)M f «fiDlid B'dâtffilére)', ftiM) se commandent les corvées. Dàitô le ëëëbàd ëâij il é'ttfj^ d'une si&iple abstesHèâ | dH éël^te m èl^âtftëll; iiâ§ ëdn. èurreUG^ ; ou tfâee \m einrelè âutir^ d*iiii8 ^hêéê ; ëëfii qui veulent y pénétrei^) M tes f^^mssë i Itii f f Oèèdë ftf voie d^exclusion.Les sujets n'y gagnent riéti ; fe IJ^faiiiBê cbtogë 8e ftlëei tdilk iêtàht Hlë ii'ëii 8M|aë smM offressite ; plùS} peut-être, ë«P ibi 1« sM^ëtf S8 Sëfft flfll libre des liens de la coutùinè) il êmMé ^'il ë£}^6 lildiâlf; parce iju'il pfitë d'utië faëtilté m \m M fëÇHeflr dne ptest««iotl im un tttttriL ÂiHlli nàmm iêÈ AMiS kfm^ ges| droits qui souvedtfi'oIttèttÉëUliè raëkëâftflSlë pmt
Tels seilt les mMopble^ qu'en H^pëllë àd mtffBh flp bbnatitës.
Le seigneur donstfuit uxl moullA,' ùdfbdf, ùU jpfeSsoif i safis dobte^ ceâ coustf uëtionS m sdlit f)àë Utiles ft Itif i^iil i elles sei^Tënt à èe gfoitpë tdUt ëUtiëf â'4ti*ël^ hUfùttiiis ^é se pressent autour du château ou de l'église \ le èèigflettf lei^ loue moyeuuant uue rëdevàîîëë: Màil^ {^lil^iëUrs trouvent la redevance trop loiirdë^ ëu bien ils âëttt trop 6lëlgnéë ; illéut serait plus commdâë fie ifibuéll'ë léiit Blë^ de ouire leur pain et de i^reèséi* lëii^ Vëiidéfigë tout âùtf é part, chez eux-mêmes peut-être. Le seigneur, jaloux de ëes pêm^ kpiè éa luèt-e$ ibtef viëlit ftlôrë ; de âiêtiiè que par les Juifs, il est, eu féâlitéi îè sdùt liSiitiër de sa seigiiéurië, il f éiii être àiissi le seul possesseur de moulin, de four et de pressoir. Il interdit, par son ban ^ les enfare' prises rivales de la sienne ; sous peine d^ëtnënde ëf de saisie, il faut aller ttîoiiâto, ëulrë et ptessël- fehëz Itth Le
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moulin, le four et le pressoir dn seigneur deviennent clioses banakSf protégées par un privilège exclusif, par suite imposées à tous, puisque nul ne peut s*en passer. Le seigneur reste maître du prix auquel il les loue; il règle les droits de mouture et de fonmage, comme il règle la taille, à sa volonté.
Quelquefois le monopole va plus loin ; il est défendu de porter son pain soi-même ; il y a des porteurs en titre qui sont là pour vous rendre ce service, à vos dépens, bon gré, mal gré \
Des moulins, fours et pressoirs, la banalité s'étendit, en beaucoup de lieux, aux forges, aux verrats, aux étalons et jusqu'aux boucberies*.
Le banvin est un monopole d'un autre genre. Il protège les intérêts vinicoles du seigneur, et cela par un moyen très-simple. Il suspend toat commerce de vin au détail durant un certain laps de temps, à partir du jour de la vendange. Coûte que coûte, il faut acheter le vin seigneurial , si on veut boire ; naturellement les plus pauvres sont les plus atteints, car ils n'ont pas de caves bien garnies qui leur permettent d'attendre, et ils vivent au jour le jour.
Le seigneur se réservait encore certaines exploitations, certaines jouissances : les salines, les mines, la plupart des bois, les cours d'eau, la chasse et la pêche». Les mines et les salines étaient affermées ou données en
1 Priv. deVoisines, il87,art. 24 (Ord., VII, p. 4U).^ÈtablUsmenU de saint LouU, chap. GVii (Ord,, l, p. 197).
' Pastoret^ préface du tome XVIII des Ordonnancesy § 4. — Voir, pour les étaux, charte concédée à la ville d'Orléans, en 1178, par Louis VU {Ord,, XI, p. 209).
' Voir M. Delisle, Revenus en Normandie, 3« article ( Bibliothèque de VEeole des chartes, 3* série, t. I, p. 400-451).
fief moyennant redevance. Le plus souvent, au contraire, les bois et les eaux restaient sous l'administration directe des agents forestiers du seigneur.
Le mot de forêt avait alors un sens très-général ; il signifiait dans le principe : défense, prohibition. Il s'appUqua plus tard spécialement aux lieux appropriés par la nature ou ]^ar la main de l'homme à la chasse ou à la pèche. Nous l'avons ensuite restreint aux bois de haute futaie. Né du sein des mœurs barbares, le droit de forêt constituait une banalité très-ancienne, très-étendue et très-oppressive. Il enlevait à la culture des espaces immenses, car il existait non-seulement sur les terres dont le seigneur possédait la pleine propriété, mais même sur les terres dont les particuliers avaient le domaine utile. Dans toute la circonscription de la banalité forestière, il est interdit au paysan de défricher et d'améliorer le sol ; nulle part il ne lui est permis de chasser, fût-ce même pour se débarrasser des bêtes féroces ou nuisibles qui infestent ses champs \ Aucun avantage ne compensait pour lui cette cause incessante de désolation et de ruine : s'il voulait envoyer ses porcs paître la glandéé dans la forêt banale, il devait payer une certaine redevance appelée joana^c*.
La pêche était aussi concédée à prix d'argent dans les eaux forestières. Quant à la chasse, elle était le privilège exclusif des nobles.
^ ChampionDière, §§ 32-38. <— Le droit de qarewM n'était qu*un diminutif du droit de forêt ; il s'appliquait aux endroits réservés pour les petites chasses; par exemple les chasses de lièvres^ lapins, perdrix, faisans, etc.
• Guérard, § «47.
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§ 7. — Droits de joatice et ê^ iipli lipli (yaitiHÉ, éifimN»)
4veç le ppnypir a^ijirtr^, le seigqf or pQ»è4P te ^uYpir jijdiçiairQ ef Iç ÔTftî* 4^ pofitraiptp.
Lp d^roft de cqntraigte ppi)§iftp è saisir les f é6^cit}rs(iits ^ur les livrer ensuite apx j^fe^ dq §PigiïPi|r. ^ «çle§ d'immunité le pf ntÎPBpeRt tqfljpiirç à pôt^ 4ç9 4f pits 4e justice *.
Ceux-ci ijf soijt autre chose q|>p Ips ^e^ de§ tpfPP* b§r)>ares; on le§ désire encore ainsi dai)S le§ pl)f|r^s 4es dixjëme^ Qi)^ème et dppziëi|ie siècles *j Ils s'appliijuG^^ aux confiscation^ et amende^ nrqnoncées par te PflHF 4h seipeur ppur crimes et délits. L'inceB4ie, le n^pi^typ, le rapt, le vol sont l'objet i'm\^i 4© drpjt§ giji |e vep4eat, f^e cèdent, se donncint comme tputp antre pho§p '.
^ même teieps s'^ntrpd^îsent certaipps t»JP^ ?uf fes procédures ^u4iciaires pn matière civile, tg^tôt SQft? fprtPi de droits ^xes, tagtôt 80i}s foyiiip 4e 4rojts pjrgpprtjQnr nels ; ce dernier cas est le plus fréquent , qq pf fig4 ftlOF^ tapt de sqls ou t?nt de de^ief s pouf livrq 4? te ¥8lp«r de Folqet Iitigieu:|*.
Dans un sens large, la justice GompreQ4 ^0B'~gQHl§(P6Qt Fadministration de la justice proprement dite et ses pro-
} ¥eir aa tone IKli des 6M(mM«n«ei, suppiéraeat, les diplènies éê 987 (p. % 888 ^. 8), 886 (p. 18), îm (p. 38), el«.
* Voir Ord., ibid.
» Guérard, §§ 107, 108, 113.
* Voir Pftt;. du Daupkiné, art. 5 (Ord., V, p. 34) ; ordonnances de saint Louis en 1254, 1255 et 1256 (Ord,, I, p. 65, 76 et 77).
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§ 8. — Droite sur les cho^ p'ublicpes (voirie, poid^ et piesures, monaaie, sceau, blens'vacants, épaves).
Enfin, le seigneur disposaft de ces choses qui sont essejitiellement publiques, spit parce qu'elles représentent et expriment la garantie sociale^ soît parce qu'elles répondent ^ des besqins (^oipmuns, et que flestinées h rap-
prpcher les l^omn^es les uns ^es t^utres^ elles deineurent pefpétpeUemen^ en de|iors du domaine individuel, puyertes et ^ccpssib]^s à tou§.
Dans cette dernière classe, on peut ranger Jes routes, les ponts, Jes flu^iiç, les fleuvps, les rivières p^ généralement tous les cours d'eau navigables. Que le ^pigi^eur en eût la poUcp et rajjministration, rien de plus naturej et de plus logique, puisqu'il était souverain dans les limites de son domaipe : c^ qu'il y ^ ut d'exorbitant et d'anormal dans son droit, c'est que ce droit, désigné sous le nom'
tPftîl^H? «t l^s p^§gp^ ^e tgiitfi spFtfij w îesflHPls Rfi^g
^'^VPft8 jm% à i^^Ym^i i^mnw nqus ep 9veus Ai^k padé
dans notre paragraphe 3 relatif aux droits sur les actes de la vie commerciale. Ils ont, en effet, ce double caractère d'être à la fois des entraves au commerce et des infractions aux principes qui constituent le dpi|igjn^ B^^i^: Je ferai une remarque analogue eq (^g qui qf^QpftfQ^ les
* Vqîf te Pbartfi ie Ums te Gvq», datée de iil5> cité« par Guéraid» § iM. «^ Tptm ▼i^PiaW) imp totam omulno justiti^m. )) ? Vpiir Qmui, § H6, et Quca^g», «9 fnirHif. ^il<<« ; 4iplémfi
de 997 iOrd,, XXII, supplément; p. a6).
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choses gui sont Texpression de la garantie sociale : par exemple, les étalons des poids et mesures, et la monnaie \ n est tout simple qu'elles soient entre les mains du souverain, mais non qu'il en tire profit. Or, le seigneur en tirait profit de deux manières : i** en ce qui concerne les poids et mesures, par une redevance exigée pour leur usage ; 2"" en ce qui concerne la monnaie, par sa falsification *. Quelques-uns des documents qui nous montrent les seigneurs munis du droit de battre monnaie, nous les montrent aussi la falsifiant \
Le sceau public, qui garantit l'authenticité des actes, était également l'occasion dç certains bénéfices pour les seigneurs. Au commencement du douzième siècle , Richard Cœur de Lion, duc de Normandie^ faisait sceller à nouveau les actes anciens, afin de se procurer des ressources *. Tout porte à croire que ce fait n'était pas sans précédent *.
Ajoutons que les choses sans maître, telles que les successions vacantes, appartenaient au seigneur, comme elles appartiennent aujourd'hui à l'État. Les épaves ou
* Voir la charte citée par Ducange, y* Fumagiufn ( Ord., XXII, supplément, p. 23 et suiv.) ; Frodoard, Histùire de l'église de Reims {Coll. de Mém.y t. V, p. 549). ^ Dans ce passage, on voit Louis d'Outre-mer concéder à perpétuité le droit de battre monnaie en fayeur de réglise de Reims, dès Tannée 940.
' M. Delisle, loco citato^ 4« article.
' Voir, entre autres, Vie de Guibert de Nogenl, liv. III (ColL de Mém., t. X, p. 37).
* M. Delisle, 4» article.
' Certains impôts modernes, tels que Tenregistrement, ressemblent au droit de sceau : on peut les justifier en considérant les actes qu'ils grèvent comme signes de la fortune des particuliers; mais le droit de sceau au moyen âge se présente surtout comme rente d'une chose qui devrait être en «Ile-même publique et gratuite.
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objets perdus lui appartenaient aussi. Il neparsdt pas que l'inventeur fût appelé à prendre sa part ; mais il dut souvent se la faire lui-même par la force des choses. Parmi les épaves figuraient les objets rejetés par la mer; il n'y avait pas d'exception pour le cas de bris et naufrage ; à cet égard les coutumes étaient féroces; les seigneurs voisins des côtes de la mer, loin de réprimer les instincts sauvages des populations, s'efforcèrent seulement de maintenir, à leur profit, un droit exclusif sur ces tristes débris *.
§ 9. — Droits levés au profit des officiers féodaux.
Nous avons parcouru la série des principaux droits lucratifs dont jouissait le seigneur féodal ; nous n'avons pas épuisé encore la série des exigences qu'avaient à subir ses sujets. Le seigneur payait les services de ses officiers par l'octroi de redevances que ceux-ci percevaient pour leur propre compte. Ainsi se perpétua sous le régime féodal, après avoir été introduite par les Romains et continuée par les rois francs, l'habitude funeste de céder l'impôt à titre d'honoraires.
Dans les chartes obtenues par les coutumes, il est trèssouvent question d'un droit sur les mariages, accordé au guetteur ou au crieur public *. Quelquefois on stipule pour certains officiers féodaux la faculté d'assister aux repas de noces \ Le bouteiller avait un droit sur les boissons, le
* Voir Merlin, Rèperknre, v' Naufrage.
' Prit;, de Voisines, art. 21 (Ord., VII, p. AU); Coutumes de Lerris, art. 20 (Ord., X, p. 46).
' Priv, du chap, de Saint* Bernard de RofnanSy art. 29 (Ord., III, p. 267).
t douta RtB.â«
AHflfi nt qae it nonible de
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sai^8 toujours una paytie, pas exemple : les droits de beute îuitiee, e'artiM»» la jugameat des crimes |es plus gi^aves (meurtee, ¥^1 àmaia a^mée, mpt, iasi^dip, ffto)? »vep le pypfitQuî e^ déceule; paresepaple e^eeve : les dmts^uF les ehoses publique^, les g^audes ironies, les rivi^v^f^s m^ ^gables, 1^ seeeu^UmQ^PsiQ \ souvei^t mtm^ la mw sur QeftaÎM biens, eai^aius péages, aertaiues esaetions. Qaus tous les eas, les vassaus^ étaient seumis envers Iqup mr gaeur, ÎRdépeudaflameat de l'abligq.tioa de foi et bom^ mage et auti^es ebligatioiis morales i
It Au qewiee oiUitaire ;
â> ^u]ii aides légitimes ;
a^ Au droit de gtte et d'bospitalité ;
4^ A eerfaîus péages ;
§^ Auji droits de justiee, quazi4 il s'agissait do pspGès eutre euii, prqeès portés devaut la cour du seigneur i^omipapt,
ÏA SO trouve^ des germes de oeatralisatiqa que aous yei^oqn sa développer plus loiu, quaud pous exposei^ons les prérogatives censervéeq au roi de Pranoe, qn sa qualité de suieraip de tous les autres seigneurs, eu, comme m diseit elf^fs» m^m^^mn /k/jkmc du royaume.
Mm ftvaat fi© «outrer goismeut i'*tftt (i« Gko^m m yiPB^ 4'êtrg flésrit fut wfidîQé, m\ par ]^^ ppîRpipps q^p te régiffif fé94»l renferTOt ei^ ipv-mqfB^i m\m l'ftp^w» i»atteft4"8 4§ fesses e.çtéfieiireg, il rb p^j^ i^mH\r% Pi*? sans m\^k\ 4'çfi ap?^qipr }es aiu^ctèrfis i^s piag mm^
tiels.
feudataires avaient pour suzerain le roi ; ils étaient eux-mêmes seigneurs dominants dfss arrière^vassaux du roi, et suierains de leurs
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Le premier trait caractéristique ressort avec évidence de tout ce qui précède : c'estle morcellement local àe l'impôt ; à aucune époque de l'histoire, il ne fut poussé aussi loin. Les seigneuries indépendantes se multiplient de toutes parts ; chacune a sa circonscription, souvent trèsétroite, ses revenus particuliers qui ne sortent pas de son sein. De là plusieurs conséquences : d'abord l'isolement des populations, ce qui est une chose mauvaise en soi, puisque l'isolement produit la faiblesse et l'immobilité ; ensuite des frais énormes d'administration (si toutefois il est permis d'appeler de ce nom les dépenses que fait le seigneur dans l'exercice de son pouvoir), plusieurs agents étant nécessaires dans des limites très-restreintes là oti il aurait suffi d'un seul dans des limites plus larges ;— puis l'impossibilité de compenser les risques auxquels sont exposées les ressources des contribuables, et par suite celles du souverain; en cas de mauvaise récolte, par exemple, à qui s'adressera le seigneur pour alimenter son budget? à ses sujets, sans doute, mais alors il les épuise ; et eux, à qui s'adresseront-ils pour se procurer les choses nécessaires à la vie ? — De là enfin une grande faciUté pour l'arbitraire, car une autorité très-étendue ne saurait subsister sans un certain nombre de règles fixes et invariables, dont se passe très-bien une autorité purement locale ; mais aussi, par contre, une plus grande facilité pour la résistance, le jour où l'esprit de révolte soufflera, car on résiste mieux à une personne vivante, proche et visible comme le seigneur, qu'à un être abstrait, éloigné, insaisissable tel que l'État, fût-il même incarné dans un monarque.
Un second caractère non moins original, non moins expressif, est la vénalité de l'impôt. Préparée à l'époque
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romaine, développée à l'époque barbare, cette vénalité s'achève et se consomme au dixième et au onzième siècles. La souveraineté et la propriété étant venues à se confondre, l'impôt qui,.au point de vue rationnel, découle du premier de ces droits, participe en réalité de Tun et de l'autre. Il se cède, se partage, se vend, se donne comme un bien privé ; il est curieux de le voir si mobile dans un temps où les chodes les plus mobiles de leur nature, les choses du commerce, le sont devenues si peu. L'étonnante complexité de l'impôt s'explique par sa double nature. Gomme le droit de propriété, il peut être possédé par de simples particuliers ; comme le droit de propriété, quoique à un moindre degré *, il tend à se spécialiser en s'attachant à une chose individuelle, séparée, sans qu'on s'occupe d'aucun rapport entre elle et l'ensemble des autres choses. Ainsi, il frappera quelquefois tous les revenus quelconques pris en masse ; mais le plus souvent il frappera telle sorte de biens,\elle récolte, telle denrée, tel acte de la vie civile, commerciale, industrielle ou religieuse. Il est donc multiple tout à la fois et par la variété des personnes qui en jouissent, et par la variété de son assiette. Mais il est encore multiple d'une autre manière, qui répugne au droit de propriété. Il est multiple dans ses effets, dans ses formes^ dans ses modes, tandis que la propriété, très-diverse dans son objet, est simple et uniforme dans ses effets, puisqu'elle confère au propriétaire un droit entier et absolu sur la chose qui lui appartient. Ici le droit du seigneur n'est ni entier, ni absolu ; il ne porte que sur une partie de la chose grevée, et encore il ne l'affecte pas dans toutes les phases de son existence; ainsi, par exemple, le vin qui circule paye un péage, le vin qui
* Voir § 1, 40.
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ehtré dans Une ville «A p«)re tib atttf 0j le ¥ill ^ui le ie^ bite tifi troi^ibme \ tAtàè le tift i}tti 8ë ëbdldtbttte iië pkjfët-â pita dtt fnotriëot de «a (Wlllidttlât&tiëa \ û% {llii»; ëlUiift dëé droite pei^ue dadS «hMtttie dëâ ëil*IO)i6t8hé«B fMëldëiltSB sët6 diffiStéiiti Âtt Udti d'dil QMi linipSj dOftt l'dBJei 6etil tàHë) ttOtts «¥ëi)(i ^uDiëlihi irdllS flôbt l'af |lièàtioii se diVeMflë êiaa» iêêHt.
Uft «roiaiè&ife éarflëtëlrë dtf l'im^ f«ddfd, 6'8lt ^'il ft pdut rëglë et pdd» titre ta CMMM;/ Si ^i i|dê té ttSt cobtttme est deVëhtt «ytiodytlië d'iid^Oti Stti' èé j^slnt; dcut escëptionâ bë pfSëëiiftedt ëtl Séiië iitVërdëi l/Uitê 98 fateut dêë ndblës iëiilé i je vëùft flàfler SM «ddëft gM« eieuëetij G'est^à-dit'ë lib^atâëtlt ëëdëéëtlM; Pftr ëUëk) le grand pritiëipe dti cddiëfitëfllëht doë éëutHBfliMM, iBc8M>' nu souë l'empire rotflttin f phtHqde ijdelqUëfëis dadS le» temps bàil)àres à propbs des lëVéëS ëtU-aëi-diiiliFII S i^ê «bute ititi-od^t désdl-MaiM dëds le d^oit publie. H btcû)fê bQé place bien medëstë) blëtl teë^ëidtë ; il tt^BtéhssSè eDiiore ^'ttil petit gfëupë de pi!iViléf$iê8 ; ttâll il eiiâtS ^uelqbe ^art, il ëftt fëcbiltlti ; il se tiebt éb fêëëtrë pàtii le momëbt où des ttOëëëiAtëi iibpéi4ehéë§ le féfbbt sôi^ de 6bb étraile spbëfb et Ibi d»&dë)>dbt 16 féû^ qtt'il ttê^ rite.
L'abtlfe ëteë]^tieh ft lé ffe^lë de la ébUtniitè 6ofiâ{^e ddilâ les impèts arbitraires établie |)âf m ièiffAéiin êHr MH sujets i elle ftppàMt pldtOt obnitiiè dil dbUs t^ë tfbtâidë tin droit; Dëtidtls Mm, il 6§t Vl'àij âemblëbt là légitimer. Ifbua iiâtoë ëa effet daiiâ tiâë ëbâHë dé iOSS ëft f&-
teur de l*abbayë de Beint-Mesttiiii: p%^ à'OtlSêM, « Qtt'il est permit àdi ibdibeâ d'âtablil' dàdii lefar dbmâibë les
* Exaeliones.
ébUtU&és Ijilâ boh 'lëUf fteinblë *: » Mfti», bti gédé^àl, «tttiltid lé ueigtieilr de sousMit ft l'ellij^ifë de là éOUttiilië, quand il la change ou quand il la fait, c'est par Voie d'ttstit^&libdi M ^^^ âê pÔUVOih bm êbUtUthêâ âbbi flétf iëë, ^àf 1@» dbéUUléillS Kbilteillpitilis, dëS é^tihêtë» âê 4 fàUéèëâ, MtiVâisèâ, ittjU^teS, iihpiëë ^ ft
n m hil tàûiï, dki iaoitlâ, à l'égdfd dëâ VilaitlS bd mailfthte* «|Ui iiVëiit dâiië uUë ëëlfiàillë defiëiidkilëë dU âêîgtietif i âàUâ èifë ëdiil6hdd& â¥ét lëâ mh ; à l'ëgài-d dé cëbi-èi, il ti&iiit bled UiiiVëfsëiléthëiit établi Qhë Ift coutume né lë& prdtégëàii |)fl§ \ ifô ^biit gëdâ àë tdaidiûôrtë, ed ëëttè qualiié MUables et eb)*véablëâ à MëM. tdUtêfdis, il km le dii-Sj |)dd^ rhi)imëUif m l'hUfalâftilé, là lilàïiinè odiëillse (}di liVf àtl lëâ Sët^ k l'af-biti'àif é dii ëëipëdr de mi ^àS âdtiiisë d*tiiië dîàdtëi^ iàcdiitëéi^lë et àBâÔÎUe. Dëà lifotêst&tidtië â'ëlëVb^ëht; tédioiil bëttë belle lëtti'ë de Pmn le VëUéràblê, m il est dit : i Là domih&tiôd qdë lë^ âëigdedf^ l^ébdliéifsëkë^ëhtdbr lëS éëiffô et àëfVëâ des éaMpà^deS 6Û Viéiblë ^ouf tbuS. tts de âe ëôiitétltëiit pas dë^ sëi:viëës U^Uël^ qhi lëUr sodt âUS, iuaiâ ilë îrèvëhdiqUedt {ibui: èu±, sàdls besée et sans ^iti(l, lë§ biëd's avec Vék ]^ëfbdniilës ël léi ^ërsotdiëd àVëé lëâ biéhs. Àifiâi, Ôdtf é les bëhS àëëbUldinëà, troiis bd i|tiàtj^é fois |iàr ad bd autant de fois qu'ils veulent, ils ravissent leurs biens) ii les liCfiig«n( <i'«di6 inùMtlide iUnduibriièli» d« làortéwi; ils leur imposent des charges lodMëS ël mSdp|iWt&bleS ; ^âf là, ils forcent Uii grand nombre d'entré eux à déserter leur sol et à fuir VBrs ks pays étningtosk Et ee (jui est pte; ils h* iBtaî^fent Jidiiit de fëtidrë & M Vil ^Hi, é'est-
*<(... Ipsis vero monachiS codàattiiamé^ iJtiâË %\m{ si>ê iH tttKà, '4 SiVIè ift âqtits suis ^hëië lifcfeâi. îl tï^**-* ^ri, feUppttffi'èht, {). 53.) * Voir Champ., p. 506 tet sûlv.
^ Yillani, cornmànénlèè.
à-dire à prix d'argent, leurs personnes que le Christ a rachetées d'un prix si précieux, à savoir de son propre sang\.. »
Rien ne révèle mieux la force de la coutume, que les chartes d'immunité aux dixième, onzième et douzième siècles. Elles sont nombreuses et reproduisent presque toutes la formule des temps barbares *. Quelquefois la reproduction est littérale, comme, par exemple, dans la charte accordée, vers 987, par Hugues Capet à l'église Saint-Martin de Tours, et dans les lettres de Robert ?% datées de i003, en faveur du monastère de Sainte-Marie d'ArgenteuiP. On y retrouve l'exemption des tributs, des droits de justice, des droits de gite^ des tonlieux, des cautions, des saisies d'hommes, des redevances extraordinaires ou illicites ^. D'autres fois, la formule est un peu altérée, mais le sens reste le même *. Souvent on exprime l'immunité en termes très-laconiques. « Dans ces possessions , aucune coutume n'est laissée au comte, au vicaire, ni à aucun exacteur séculier... tous ces biens sont remis libres et intacts à la disposition des moines ; » ainsi s'exprime une charte de 103S, par laquelle Henri I" fonde une abbaye en l'honneur de Saint-Symphorien, dans un faubourg de Beauvais ^ Le mot coutume suffit ; il comprend tout,
^ Traduit du texte latin cité par M. Dareste, Histoire des classes agrieoUs en Fra/Me^ chap. v, p. 188. — Pierre le Vénérable mourut en il56, âgé de soixante-cinq ans.
' Voir Baluze» Appendix a4:torum veUrum^ t. II, p. 1524 et suiv. — Ord.^ XXII, Supplément.
» Ord., XXII, Supplément, p. 7, et XVI, p. 73.
^ « Nullus audeat causas exigere, nec fredat nec tributa^ nec nwin- « siones, nec paralasy nec fidejusswes^ nec Uloneay nec indMtas « ùceasiofMSf nec homines disiringere,.. n
' Voir notamment Charte de Louis VI en faveur de Tabbaye de Morigny en 1120 (Ord., XI, Supplément p. 179). , * Ord.^ XXII, Supplément, p. 76. — Et autres, ibid.
A ces trois caractères généraux — le morcellement, la vénalité, la coutume, — il faut ajouter quelques traits particuliers : l'énorme développement des péages, perpétuelle entrave du commerce ; — les banalités de toute sorte également funestes à l'agriculture et à l'industrie ; — l'importance des droits de justice qui intéressait le seigneur non à prévenir les crimes, mais plutôt à les susciter ou même à en supposer de faux, pour avoir les bénéfices de la répression ; — les droits sur le mariage contraires à la liberté individuelle ainsi qu'à la morale publique ; — les droits sur les Juifs, violation de la conscience religieuse, aggravation de l'usure au profit du seigneur, cause incessante de ruine pour les débiteurs comme pour les créanciers; — enfin, la combinaison contre les paysans des droits proportionnels à la récolte avec les droits proportionnels à l'étendue des terres ; il en résultait que, dans les bonnes années, le paysan voyait ses profits atteints dans une mesure exorbitante par les dîmes, les champarts^ les minages, les mestives, et ne pouvait faire face, dans les mauvaises années, au poids des impôts fixes tels que le cens.
Un chroniqueur qui vivait dans les premières années du treizième siècle, Jacques de Yitry ^, nous a laissé un triste tableau des abus que les seigneurs faisaient de leurs droits, oc Les hommes de ce temps et particulièrement ceux qui avaient reçu le pouvoir de gouverner les autres, non -seulement remplissaient leurs mains avides de présents illicites ou, par des levées et des exactions injustes, extorquaient l'argent de leurs sujets, pour leur propre damnation; mais, en outre, ravissant et enlevant de vive force de tous côtés, tantôt secrètement, tantôt ouverte*
^ Mort en 1244.
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meilt, ils opprimaient d'une manière cruelle les hommes qui ne se tenaient pas sur leurs gardes ou ne pouvaient résisterai lis n épargnaient ùi les biens de laterre^ ni les possessions des monastères et des égliëesi«i Tandis qu'ils se qUerelkieM entrd eux sûr les plus légers prétextes^ ils livraient les biens des pauvres à leurs impies satellites* Tout couverts de fer^ ils assiégeaient les voies publiques et ne ménageaient ni les pèlerins^ ni les religieux^. < Us opprimaient les pauvres par leurs préposés et leurs satel-^ lites, dépouillaient les Veuves elles or|>helins, leût dressaient des embûches^ répandaient des calomnies et leur imputaient de faux crimes pour leur extorqiter de l'argent S )>
Les révoltes des paysans, le soulèvement des communes parlent encore plus haut que ces témoignages contemporains ) mais la meilleure preuve des excès de là féodalité résulte des actes mêmes émftués des seigneurs ou eou"' sentis par eux* J'essayerai de le faire voir au chapitre suivant.
* Jacques de Yitry, Histoire des Croisades^ liv. II, chap, ii; Coll. de Mém.^ t. XXII, p. 274 et suiv.).
CHAPITRE IL
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Dès le dixième siècle, nous voyons éclater la résistance à l'oppression féodale. En 9S7 les Lorrains se révoltent contre le duc Bruno, archevêque de Cologne ; il voulait leur imposer ce des charges inaccoutumées ; » il exigeait aussi la destruction de certaines villes qui s'étaient formées récemment et déjà lui portaient ombrage*. Cambrai fit alors une première et glorieuse tentative pour se ren^ dre indépendante ; malheureusement elle succomba ; menacée par une armée impériale, elle laissa rentrer dans ses murs son seigneur, Tévêque Béranger. Celui-ci se vengea cruellement ; beaucoup.furent massacrés, d'autres eurent les yeux crevés ou le front marqué d'un fer rouge '. Mais le souvenir de la liberté entrevue resta vivaoe au fond des âmes ; un précédent était créé, chose grave surtout à cette époque ; tôt ou tard la tradition émancipatrice
' Sur les communes eh général^ voir Âug. ïhierry, Lettres sur l'histoire de Frante ; Rayitouard, Siêloilre du dMt WttfiiMpaï èhFfànâé: H. Guizot, HiÈlôirê dé la êivilisùtim en Frunce (Leçons XVi-XIÎ); M. Louis BUnc^ HitUnre de la Révolution française (t. I^ Uy. 11^ cbap. i); M. Henri Martin (t. III, liv. XVUI et XIX); M. Michelet (t. II, p. 260 et suiv.). Parmi les monographies : M. Chéruel, Hist. de la commune de Rouen; M. Germain, Hist, de la commune de Mont* pellier, ^ Chronique de Frodoard, ColL de Mém., U V^ p. 153* ^ Aug. Thierry, Lettres sur l'hist. de France, lettre XIV*
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devait être reprise et les Gambraisiens ne trouvèrent pas toujours le succès rebelle à leurs efforts.
Pour le moment, leur initiative ne fut pas suivie ; les villes restèrent encore plus d'un siècle sans donner signe de vie. Les paysans de quelques provinces montrèrent moins de patience. Ceux de Normandie se soulevèrent en 997 contre le jeune duc Richard II. D'après le chroniqueur Guillaume de Jumiéges, « ils formèrent d'un commun accord un grand nombre de conventicules dans lesquels ils résolurent de vivre selon leur fantaisie et de se gouverner d'après leurs propres lois, tant dans les profondeurs des forêts que dans le voisinage des eaux^ sans se laisser arrêter par aucun droit antérieurement établi. Et afin que ces conventions fussent mieux ratifiées, chacune des assemblées de ce peuple en fureur élut deux députés qui durent porter ses résolutions pour les faire confirmer dans une assemblée tenue au milieu des terres. Dès que le duc en fut informé, il envoya sur-le-champ le duc Raoul, avec un grand nombre de chevaliers, afin de réprimer la férocité des campagnes et de dissoudre cette assemblée de paysans. Raoul, exécutant ses ordres sans retard, se saisit aussitôt de tous les députés et de quelques autres hommes, et, leur faisant couper les pieds et les mains, il les renvoya aux leurs ainsi mis hors de service, afin que la vue de ce qui était arrivé aux uns détournât les autres de pareilles entreprises, et, rendant ceux-ci plus prudents, les garantit de plus grands maux. Ayant vu ces choses les paysans abandonnèrent leurs assemblées et retournèrent à leurs charrues*. »
Ce cours récit mérite, il me semble, d'être médité. Écrit dans un esprit évidemment hostile aux paysans, il produit
^ Guill. de Jumiégesy Hi$t. des Normands, \vr. y, chap. il ; ColL de Mém.,i. XXIX, p. iil.
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une impression bien différente. Dans le comte Raoul et ses hommes d'armes il nous est difficile de voir autre chose qu'une bande de brigands. La férocité est toute de leur côté. Quel calme, au contraire, daus ce peuple qui se groupe, qui se concerte, qui nomme des députés et qui prépare ainsi une vaste assemblée représentative ! Quelle grandeur dans êes plaintes et ses résolutions I Avec quelle fierté il rejette le joug du passé! Il ne veut pas se laisser entraver par les coutumes antérieures, il veut se gouverner d'après ses propres lois, dans les profondeurs des forêts comme dans le vgisinage des eaux ; son principal grief contre la domination seigneuriale, ce sont ces banalités forestières, ces sortes d'interdits jetés sur les campagnes pour le plaisir de quelques-uns et la ruine de tous les autres. On dirait que ces paysans appartiennent à une civilisation différente de celle des seigneurs et d'un ordre infiniment plus élevé. Ce n'est, sans doute, pas la seule fois que du sein des masses opprimées on a vu sortir des idées supérieures à celles des oppresseurs ; ce n'est pas la seule fois que des êtres en apparence abrutis par la servitude ont montré de nobles audaces; mais, il faut l'avouer, le fait est rare; il est devenu presque incompréhensible pour nous qui avons eu sous les yeux le triste spectacle des populations rurales exploitées au profit du despotisme et, par la force aveugle du nombre, arrêtant la liberté dans son cours.
Les paysans bretons firent aussi une insurrection en 1024'; elle fut violente; les nobles l' étouffèrent dans des flots de sang^
Là où les paysans avaient échoué les bourgeois des villes réussirent; groupes dans une étroite enceinte, plus
* M. Henri Martin, t. III, p, 59.
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riches et plus intelligents des choses pratiques, il$ purent lutter avec avantage contre leurs seigneurs et leur arracher de pr^ieuses concessioni^, A la fin du onzième siècle oqmm^nce le grand mouvement des communes. Le Mans en 1072, Cambrai en 1076, B^ayvais en 1099, donnent h signal. Le mouvement reprend avec plus d'intensité au douaième siècle; alors apparaissent, au nord lie la France, les communes de Noyon et Saint-Quentin (U08), L«|on (lUO), Amiens et Soissoi^s (1113), Abheville (1130), Reims et Vézelay (1138), Sens (1146), Rouen (1180), Tonnerre (1177), Chaumont (1182), Pijon.(1183), Beaune et Grespy (1 184), Montreuil et Pontoise (1188), et bien d'autres ; les plus tardives se i^ontrent au quatorzième siècle, au moment où les plus anciennes tombent déjèt en décadence. Qu'est-ce q\\e la commune? C^^st une conspiration, une conjuration par laquelle les habitants d'une ville se lient entre eux et se promettent, sous la foi du serment, de se protéger les uns les autres contre leurs ennemis ^ Or Tennemi principal, souvent unique, est le seigneur; la commune est donc A^m son origine un fait essentiellement révolutionnaire ; ajoutons, presque toujours un fait insurrectionnel. Il ne f|iut pas oublier que ces gens des villes étaient armés ; ils devaient le service militaire au seigneur et le suivaient dans ses expéditions. De là, la terreur que le mot seul de commune inspire aux nobles : «c commune, nom nouveau et exécrable {novum ac pesstmum nomen)^ » écrit un contemporain, Ouibert, abbé de Nogent*. Nous
^ m Facta igitur conspiratione quam communiam yo^^mi, sese « omnes pariter sacramentis astringunt... Unde cives in unum conspia rantes, episcopo absente, diu desideratam amjur^vwunt cominu- K niaip,,. ^ Tçitei p\^$ par Aug. TblP^ry, Wre XIY:
' Vie de Guibert de Nogent^ par lui-même^ liv. III ; Coll. de Mém,, t. X, p. 35.
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pouvons juger de pette terveuF pai? celle qu'inspire ei^eôFe aujourd'hi|i le mot de révotution; |a révolution est pour nous ce qu'était la commune poup les hommes du doua zièqae sièole : Tapparition d'un i^puveaii principe de jus? tice, sous une forme pratique, active et militante.
Quel était ce nouveau principe 9 Étaît-^ce Tindépendanoe complète et absolue? Non ; mais la règle mise à la place de ^arbitraire. Dans le même passage que nous venons de citer, Guibert de Nogent le prouve. « La coi^imune (dit*il) produit cet effet que tous les hommes tenus du cens p^ tête payent ui^e seule fois p^r qn à leui? mattre la dette des services accoutumés, et s41s commettent quelque délit, ils sont mis à une amende légalement fixée ; quant aux au» tres exactions qu^on a coutume d'infliger aux serfs, ils en sont entièrement exempts i. » Quelquefois, il est vrai, los bourgeois conjurés s^aflitanchissent complètement; mais on n'en pourrait citer que de rares exemples. C'est ce qui arriva à Théroïque ville de Oambrai, dans un moment de triomphe, moment bien pourt qui succédait à des revers si^gl^nts et qui devait être suivi d^épreuves non fnoii^s cruelles. « Que dire de la liberté de cette ville 9 — s^écrie un chroniqueur du temps — ni Téveque, ni l'ompei^euf ne lui imposent dp taxe ; elle ne paye aucun tribut, elle ne fournit aucune pailice, si ce n'est pour sa propre défense*. »
La commune est constituée par le fait primitif de la conjuration ; elle forme une personne morale, plus ou moinçi
^ (t Coam^uniq aut;0m, npyup^ »c paasi]^^f^ no^nen^p sia ^e babet ^^ « c^pite pensi omnes solitum sqPYitutis debitui^ donainis sepiel in anno « solvant et, si quid contra jura deliquerint, pensione legali emendent j « cœteraB censuum exactiones quae servis infligi soient omnimodis « vacent... y» Texte cité par Aug. Thierry, lettre XIV, p. 249, note 4.
« JM., p. 864, note â.
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indépendante, mais dans tous les cas ayant une existence distincte, un principe, une règle, des droits qui lui sont propres. Il s'agit d'organiser cet être complexe qui vient d'être créé ; il s'agit de garantir les droits qui lui appartiennent. De là l'institution régulière des magistratures et des assemblées municipales. De là ces édifices nouveaux : l'hôtel où les représentants de la bourgeoisie délibèrent, la tour du beffroi d'où retentit l'appel aux armes par la voix puissante du tocsin. De là enfin les chartes qui règlent la constitution intérieure de la cité, le droit civil et le droit public, et qui, soumises à l'approbation du seigneur, puis à la confirmation du roi, deviennent le titre légitime de la commune. La charte communale est pour ainsi dire le prix des combats qui se Uvrent entre les sujets et le maître ; tour à tour concédée, retirée, rendue, modifiée, de part et d'autre on se la dispute avec acharnement.
Sans entrer dans le détail immense de l'histoire des communes, il est nécessaire cependant de préciser, par quelques traits particuliers, les idées générales que je viens d'exprimer surjeur formation. Je prendrai pour premier exemple la commune de Laon, une des villes les plus importantes du royaume à cette époque.
Laon avait pour seigneur un évêque. Depuis l'année 1106, cet évéque était un personnage nommé Gaudri, souillé de vices et de crimes. L'anarchie et le désordre régnaient dans la ville ; les nobles et les hauts dignitaires du clergé pillaient les bourgeois ; les bourgeois se vengeaient sur les paysans qui venaient vendre leurs denrées ; personne n'était en sécurité. Quelques années après l'avènement de Gaudri, ces maux étaient devenus intolérables. Les bourgeois désiraient la commune : deux villes voisines, Noyon et Saint-Quentin, venaient de l'obtenir;
ils proposèrent la même charte. L'évèque était alors absent ; les prélats et les nobles qui gouvernaient à sa place « recherchaient tous les moyens de tirer de l'argent des hommes du peuple ^ j> L'occasion était précieuse ; ils la saisirent, se firent donner des sommes énormes et jurèrent la commune.
L'évèque, à son retour, se montra furieux ; une nouvelle pluie d'or (pour employer le langage du chroniqueur) l'apaisa ; il jura la commune. Le roi de France, a comblé de riches dons, j> jura aussi. Hélas! bien fou est le peuple qui livre sa liberté sur la foi d'un serment. Les gens de la commune ne tardèrent pas à l'apprendre. Une fois les sommes encaissées, l'évèque et les siens ne songèrent plus qu'à ramener les bourgeois à leur ancien état, c'està-dire à l'état de serfs; ainsi parle l'abbé de Nogent dont nous suivons fidèlement le récit '. Les abus renaissent plus odieux que jamais : poursuites arbitraires dirigées contre des hommes coupables d'avoir voulu la commune et de posséder quelques ressources ; condamnations qui « épuisent toutes les facultés » de la victime ; monnaies de cuivre argenté jetées dans la circulation; édits qui défendent de décrier ces fausses monnaies ; peines rigoureuses et spoliatrices prononcées contre les gens suspects de les décrier ; aggravations du cens ; extorsions de toute sorte.
Ce n'est pas tout. L'évèque médite la destruction même de la commune. Dans ce dessein, il invite le roi (Louis le Gros) aux fêtes de Pâques ; il veut en faire son complice. Les bourgeois avertis offrent au roi 400 livres pour maintenir la commune jurée par lui ; mais l'évèque lui en promet 700; le roi retire la charte. Seulement, effrayé de
^ Vie de Guibert de Nogent, liv. lll ; CoU. de Mèm., t. X, p. 35. * Jbid., p. 37.
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TeiFeFvescence àe& hommes du peuple, il s^empresse de quitter la ville. Oaudri, resté seul, redouble d'intjolence ; il ppoGlaiQ9 Tabolition de la commune et il exige des bour^ geois, à raison do ce fait, précisément la ipéme somme qu'ils lui avaient payée pour l'établir. Aux cris de commune, commune, le peuple se lève enfin, oette fois torriblf»9 implaisable $ il assiège le p^lms épiseopal, remporte (l'assaut, le fouille ^ans tous les senjs, découvre révoque, le prend et le tue (avpîl ISiâ). Quelquesruns de peux qui avpient purtagé son evidit* }nsa.ti8l)lfi p^rtagferp«t son triste sort ; les ^ptres dur0Qt leur s^lut à la fuit^ \ on m\t le feu à leurs maisons .
Malheureusement, les bourgeois de Laon ne se sentaient pas de force à lutter oontre le roi de Franae. Éppuyi^ofés des suite^ de leur révolte, ils se réfugièrent en grand nombre auprès du sire de Coucy, Thomas de Marie, en* nemi personnel de Louis le Gros. Pendant quelques jours la ville abandonnée fut pillée par les paysans des envi? rops ; puis les nobles et les prêtres centrèrent ; le pillage recommença ^ur une plus vaste éohelle, des massacres et des supplices atroces marquèrent le trioqiphe àQ la réa^y tion. Pendant ce temps, Louis VI marchait contre le sire de Goucy. Vainqueur, il traita sans pitié les bourgeois de Laon; saisis dans leur retraite, les nobles et courageux défenseurs de la commune qu'il avait jnrée périrent, par ses ordres, sur le gibet, et lewrs corps, Içiis^és i^ans sépul-? ture, devinrent h proie des porbfiaux et des vautours. Geu¥ qui éti^i^nt restés h hmn ^t qui avaient ée^^ppé «ux derï^iers massacres, vireat entrer dans leurs murs le mi et son f^mée. Qfis eérémpniâs expiatoires furent cé)ébi*é0s; l'archevêqne de Reims prêcha sur ce texte sinistre : Servi
subcliti e5rt^0 in i^mni tmm^ dçmimj Serf^8l, sipyp» ^pumis
et tremblants devant vos maîtres.
Après un pareil coup, on croirait la commune de Laon iaciïpable de 8e relever. Mais il y avait chez ces hommes, ^ peine dégagés des liens de ]a servitude, un amour si vif et si persévérant de la liberté qu41s obtinrent, au bout 4e quelques années, une nouvelle charte. Cette charte fut ratifiée par I^ouis le Gros, en 11^8. On écarta le nom redoutable de commune^ qui fut remplacé par les mots ^ institution de paix ; n le décret de proscription fut maintenu contre les homnics les plus énergiques ; néanmoins QU peut dipe que Tancienno commun^ continua d'exister, ^ travers bien dps vicissitudes, jusque dans la première moitié du quatorzième siècle.
En 1881, Philippe VI, gagné par une gomme d'argent considérable que lui donna l'évèque, abolit pour toujours la commune et installa ses officiers dans la ville de Laon. La tour du beffpoi perdit ses grosses cloches, le mjiire et les échevins furent remplacés par le prévôt; on ne laissa aux habitants qu^un vain simulacre d4ntervention dans leurs affaires ^
Toutes les cpmmunes ne furent pas également heu-reuses dans leurs tentatives. Quelques-unes furent étouffées dès leur naissance. De ce nombre fut la commune de Véaplay. Vézelay était un bourg d'une certaine importance, dépendant d'une abbaye célèbre ; Fabbaye était située sur le territoire du comte de Nevers, mais elle avait obtenu de Gliarlps le Ghauve une charte d'immunité. Une longue querelle s'engagea au douzième siècle entre le ceinte et l'abbé, à propos de droits de justice, de gîte et de péage. Les habitants de Vézelay en souffrirent cruellement. Vabbé les grevait sans cesse de coutumes nouvelles. Le comte interceptait les communications, occupait les
* Aug. Thierry, lettres XVI, XVII et XVllI.
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routes, saisissait voyageurs et marchandises. Le maître le plus éloigné paraissant toujours le moins dur, les villa* geois se laissèrent séduire par les promesses du comte, acceptèrent sa protection et se formèrent en commune. L*abbé souleva contre eux ciel et terre. Excommuniés par le pape, condamnés par le roi Louis YII, mollement soutenus d'abord puis abandonnés par le comte^ envahis enfin par une bande de soldats mercenaires à la solde de Tabbaye, il leur fallut reprendre le joug (H38). Plus tard, ils obtinrent une espèce de charte qui leur accordait non la commune, mais un certain nombre de privilèges (i222)\
Quelques communes, peu nombreuses^ furent soutenues par le roi, soit que cet appui eût été acheté à prix d'argent, soit que, par utie singulière fortune, elles aient eu à combattre dans la personne de leur seigneur un ennemi personnel du roi. C'est ce qui arriva aux habitants d'Amiens, en 1118.
D'autres réussirent presque sans effort. Ainsi Beauvais (1099), Samt-Quentin (1102), Noyon (1108), Soissons (1116), Eu (1151), et enfin, l'opulente capitale du duché de Normandie, Rouen, dont la charte, concédée vers 1150, par Henri Plantagenet, fut successivement confirmée par Henri H en 1174, Jean sans Terre en 1200, et Philippe- Auguste en 1207.
Ces concessions de chartes spontanées ou du moins consenties à l'amiable s'expliquent par plusieurs causes : la crainle d'une insurrection imminente ; l'entraînement de l'exemple, cette sorte de propagande irrésistible que des faits frappants et persistants produisent toujours autour d'eux ; l'intérêt même du seigneur qui, pour accroître
^ Hugues de Poitiers^ Hùtoire du monastère de Vèxelay ; Coll. de Jtfm., t. vu; p. 135, eipa$sim.
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ses forces, devait chercher à retenir et attirer dans ses villes le plus grand nombre d'habitants. Cette dernière cause est évidemment secondaire ; le seigneur ne comprit l'intérêt qu'il avait à ménager ses sujets, que le jour où il fut menacé de les perdre . La cause essentielle se trouve dans cette solidarité secrète qui unit les communes d'un lien plus réel qu'apparent. Chacune d'elles vit isolée ; il semble qu'elle agisse pour elle seule, et cependant elle agit pour toutes ; celles qui combattent, celles mêmes qui succombent le font au profit des autres, qui recueillent le fruit de ces luttes héroïques. Les communes insurrectionnelles ont créé les communes pacifiques.
Les mêmes causes ont amené ces chartes de privilèges ou de coutumes, souvent très-Ubérales, accordées tantôt par les seigneurs, tantôt par les rois à des villes qui ne prirent jamais le nom de communes et qui n'eurent jamais qu'une indépendance très-restreinte. Telles furent Orléans, Lorris en Gàtinais et les diverses localités qui reçurent les coutumes de Lorris : Villeneuve-le-Roi, Châtillon-sur-Loire, Bois-Commun, Voisines, Saint-André, Dimont, Cléry.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des villes ou bourgs du nord. Au midi, une révolution analogue s'opéra; mais ce fut plutôt un nouvel élan donné à d'anciennes libertés que l'établissement de libertés encore inconnues. Les institutions municipales ne disparurent jamais complètement dans ce pays où le droit romain, sous le nom de droit écrit j resta toujours en vigueur. Mais au douzième siècle, elles prirent une force et un éclat qu'elles n'avaient pas eus jusqu'alors. Le consulat, c'est-à-dire l'administration de la ville confiée à douze consuls élus par la bourgeoisie, fut le trait distinctif de cette renaissance. Déjà
Marseille et Avignon le possédaient^ lorsque Arles et Béziers l'adoptèrent ^n il 31. Il fut introduit à Montpellier en 1141, à la suite d'une iiisbn*eetion contre Guillem YL En 1204, les princes d'Aragon succédèrent aux Guillem par la volonté des bourgeois^ mais en échange de M suzeraineté , ils accordèrent une charte de eniamune consacrant les privilèges les plus étendus ; cette charte fut confirmée par Philippe le Bel en 1310^ lors de l'annexion de Montpellier au domaine de la eourôtine S Nîmes en 1 148^ Narbonne en 1148^ Toulouse en 1186 se donnent aussi des consuls. A la même époque Lyon, Vienne et Valence d'une part, Périgueux de l'autre^ et au beâtre même de la France, Bourges^ maintiennent plutôt qu'elles n'acqijièrent le droit de se gouvétner elles-mêmes et Texemption partielle ou totale d'impôts envers le seigneiur'a L'éHaan€ipation du Dauphiné paraît aussi fort ancienne \ elle se continua d'une manière progressive jusque danis la secoilde partie du seizième siècle; arrivée à ëon poitit eitrême^ c'est-à-dire en 1387, elle se confondit avec le mouvement plus large des Étatà provinciaux, ^ui lui-même prépara celui des États généraux. Les privilèges des villes passèrent à tous les sujets de la province*.
Tel est, considéré dans son ensemble et dans quelquesuns de ses traits particuliers, le mouvement communal. Ouels furent ses résultats pratiques 1 Par quelles mesures se réalisa la conjuration, c'est-à-dîrfe l'union aes tour»»
^ Voir M« Germain, Hisl, de la commune de Montpeltier, 1. 1.
* Voir M. Henri Martin, t. Ill, p. 233.
* Voir la ChàHe des Briânçonnois en 1343 et en 1367, Les privilèges àèb Hahildniê dtt Daûphifiê [Ord,, tlî, p. Îi9; et V, p. 34).
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geois contre leur seigneur ? Quelles règles fièrent impdsées à la poissdtoe de celui-ci? Gdmment les droits féodaux se trouvëreiit-ils tnodifiés? Quels droits se substituèrent aux anciens^ et elifiu, quelle influence èes changemelits eurent-ils sur Torganisation de l'impôt? Le contenu Aéé chartes répond à ces questions. Il s'agit poilr ndus maintenant d'en extraire ce qui a trait à notre sujet;
1° Chartes de communes proprement dites. — J'en citerai trois qui sont caractéristiques.
La premièi^e est la charte de Laon ^
Elle stipule que le cens sera imposé aux hommes de condition tributaire seuls; il ne sera rieii perçu au delà du cens fixé. Par là, elle abolit le sens coutumier et ne laisse subsister que le cens contractuel *.
La taille est limitée à 4 deniers par tête.
Les dons seront volontaires; les gîtes réduitsà trois par an, au profit du roi ; s'il ne vient pas dans la ville, il recevra 2Û livres pour chaque gîte dont il n'aura pas profité.
Les droits d'expédition et de chevauchée sont maintenus *.
La mainindrte est abolie.
Gtiacim sera libre d'épouser la femme qui lui plaira, quelle que soit sa condition.
Les forfaitures ou droifs dé justice sont maintenus.
La seconde est lit ehatte de Hétièn.
La charte de Henri Plantagenet, en 1 ISO, abolit la taille
* Ord., XI, p. 200.
" Voir notre chapitre I, § 1, 1<*.
' Ce qui concerne les gites et le service militairÈf fat ^uté fteif le roi pour prix de la confirmation qu'il accordait..
et le droit de prise ; le droit d'entrée payé aux barrières est supprimé en faveur des bourgeois de Rouen ; les autres péages sont réglés et eu général diminués \
La charte de Henri II, en 1174, déclare les bourgeois libres de toute coutume ; elle réserve seulement au profit du duc les droits sur le vin {modiationes vint) et les banalités '•
La charte de Jean sans Terre, en 1200, confirme les précédentes. Elle ajoute que le vin destiné à la consommation personnelle des^bourgeois sera exempt de taxe ; les bourgeois peuvent envoyer leurs bestiaux dans les forêts royales sans payer les droits de passage et de pâturage ; aucun logement dé troupes ne leur sera imposé sans le consentement du maréchal de la cité, c'est-à-dire du chef de la milice ; enfin, une banlieue est constituée, ce qui étend les privilèges de la ville aux campagnes qui l'entourent dans un rayon d'une lieue. Un certain nombre de procès commerciaux, civils et criminels sont attribués, avec les droits de justice inhérents, au maire et aux échevins comme représentants de la commune ^.
La charte de Philippe-Auguste, en 1207, confirme les précédentes. On stipule d'une manière expresse que le roi ne pourra forcer les filles des bourgeois à se marier contre leur gré *.
Sous le règne de Louis IX, Rouen obtint la concession des moulins, halles, marchés, quais et autres choses publiques, avec les droits qui en dépendaient.
^ Voir M. Chéruel, Hisl, de la commune de Jtouen, t. l, Pièces juitificatives^ I.
» /6id., pièce IL » /Wd., pièce IV.
* /Wd., p. 101-107. .
La troisième et la plus importante des trois est la charte de Montpellier, signée, en 1204, par Pierre d'Aragon \ Elle ne contient pas moins de cent vingt-trois articles, parmi lesquels un grand nombre règlent le régime fiscal.
Les exactions connues sous le nom de tolte (ou taille), queste, prêt forcé, sont abolies.
On maintient, mais au profit de la ville seule, un impôt de 50 pour 100 sur le revenu des maisons possédées par les étrangers. La charte garde le silence sur l'imposition des maisons appartenant aux bourgeois.
Une subvention est établie pour la construction des murailles de la ville. A cet effet, des prud'hommes seront élus par les bourgeois de Montpellier ; après avoir prêté serment, ils devront estimer les ressources de chacun, puis répartir l'impôt en proportion de l'importance des patrimoines ; tout à la fois percepteurs, receveurs et administrateurs, ils veilleront à l'emploi convenu des sommes encaissées ; leurs fonctions seront annuelles.
L'hospitalité (ou droit de gîte) peut être consentie, mais non exigée.
Le service militaire (ost et chevauchée) est restreint aux affaires qui concernent la commune.
Toute espèce de péage et de droit de vente (leude) est abolie sur le territoire de Montpellier ; on stipule dans un article spécial la suppression du droit de rêve étabU sur les marchandises à l'entrée ou à la sortie.
Le droit d'aubaine est également aboli, ainsi que tous droits de mutation, sauf le droit de quint dû pour achat d'une maison ou d'un terrain dans MontpelUer S
* Citée et traduite en entier par M. Germain, Hist. de la commune de Montpellier y U I, iv.
* Ce droit de quinl était en réalité un droit sur le quart du prix : celui qui devait 100 sous était tepu d'en,*payer 25 au seigneur.
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Le mariage est libre.
Plus de monopole sur le pain , le vin et les antres denrées ; plus de banalité sur les rivières. La pêche est publique . Chacun peut user du sable des rives ou des terres vacantes pour son usage propre, par exemple pour y étendre des draps.
Le sceau appartient à la ville, qui en dispose et en tire profit comme il lui convient.
Les droits de justice sont maintenus. On mentionne non-seulement les amendes, mais encore les droits sur les condamnations commerciales. Les baux à ferme supportent une taxe de 6 pour 100.
Par une disposition très-sage, il est interdit au seigneur de vendre ses droits de justice, les cessionnaires étant toujours, sinon plus avides, du moins plus habiles que le cédant ; d'ailleurs le fait seul de la cession afiPaiblit la responsabilité ; le cédant rejette sur les cessionnaires l'odieux des mesures vexatoires, et ceux-ci comptent sur sa négligence ou sa connivence pour échapper aux peines dont ils sont passibles.
Z" Chartes de privilèges y sans commune, — Ces chartes sont très-diverses, bien plus encore que les chartes corn* munales. Tantôt elles consacrent d'anciennes coutumes, tantôt elles en établissent de nouvelles. Les privilèges qu'elles accordent sont quelquefois très-étendus, d'autres fois très-restreints. Le plus souvent, elles ont une origine pacifique ; dans certains cas, cependant, elles témoignent d'une lutte violente, et alors marquent la défaite des bourgeois, car ceux-ci, en cas de succès, ne manquaient pas de proclamer la commune.
Parmi celles qui consaj[ïrent des privilèges très-étendus^
il faut citer la charte de Lorris, concédée par Louis YII vers 1146 '.
Elle abolit les tailles, offrandes et autres exactions.
Elle fixe le cens k 6 deniers par maison et par arpent de terre.
Elle réduit le droit de loinage au profit des sergents à une mine (demi-setier) de seigle par laboureur.
Elle exempte les bourgeois du droit de mesurage sur le blé produit par leur propre travail.
Elle limite h un délai de quins^e jours le crédit exercé par le roi et la reine pour achat de denrées alimentaires.
Le droit de g^te est abolie
Les corvées sont maintenues; mai^ exigibles seulement deux fois par an, de ceux qui possèdent chevaux et charrettes, pour porter le vin du roi à Orléans.
Le service militaire (expédition et chevauchée) n'est dû que sous condition du retour possible au domicile le même jour. Le guet est aboli.
Quant aux péages et tonlieux, ils sont supprimés sur les routes de Lorris k Étampes, Milly, Orléans, Melun ; de même à l'entrée de Ferrières, Château-Landon, Pui-
seaux, Nibelle,
Le droit d'entrée sur le sel et le vin à Orléans est réduit à un denier par charrette. A Lorris même, il est maintenu ; mais les denrées destinées à la consommation personnelle du bourgeois qui les introduit en sont exemptes. Le vin du cru est aussi exempt du droit de forage.
Tous les mercredis, le marché est libre. Les autres jours, on perçoit les droits sur les ventes et achats, mais non sur les achats faits par les bourgeois de Lorris pour leur usage personnel. Si les droits ont été omis, on a
^ Coutumes de Lorris en Gâlinais, Ord. Xf^ p. 200.
huit jours pour les acquitter sans crainte de poursuite.
Celui qui veut quitter la commune peut vendre librement ses biens.
Les droits du crieur et du guetteur sur les mariages sont abolis.
Le banvin est maintenu au profit du roi; de même, sans doute, la banalité des fours, moulins et pressoirs, car il n'en est pas question et elle était universellement admise.
Les banalités forestières subsistent ; mais il est permis d'aller prendre du bois mort dans les forêts.
Les amendes sont réduites : celles de 60 sols à 5, celles de 8 sols à 12 deniers ; celles qui existaient au profit des prévôts d'Etampeset de Pithivîers sont supprimées.
Orléans obtint de bonne heure des privilèges importants.
En 1051, une ordonnance de Henri P% rendue sur la demande del'évêque Isembard, déclare impie la coutume de fermer les portes de la ville pendant les vendanges, et de prendre aux bourgeois le vin qu'ils veulent introduire. Désormais les portes seront ouvertes ; « chacun conservera la libre disposition de sa chose, conformément au droit civil et à l'équité *. »
Par une ordonnance de 1137, Louis Vil promet de conserver intacte la monnaie d'Orléans. En retour de cette promesse , il exige le payement des droits sur chaque muid de vin ou de blé '.
Une autre ordonnance de 1168 abolit le droit de mestive, — réduit le droit sur le sel à 2 deniers par mine, —
* Ord. ï, p. i.
« idtd., XI,p. 188,
règle certains péages hors la ville, ainsi que les droits de brenage et de minage, — déclare qu'il n'y aura pas de taxe, même sur l'étranger, pour simple exposition ou mise en vente de la marchandise, ni pour la poursuite de créances devant les tribunaux. — Elle ajoute qu'oie ne sera pas tenu de louer les étaux du roi \
En 1180, Louis Vil affranchit tous les serfs et serves h Orléans et autour de la ville dans un rayon de cinq lieues. L'affranchissement emportait l'abolition de la main** morte.
Enfin, une charte de Philippe-Auguste, datée de 1183j exempte de taille tous les habitants d'Orléans et autres lieux voisins. — Les droits de justice sont limités au maximum de 60 sols, sauf dans le cas de vol, rapt, homicide, trahison et bris de membre. — Les droits sur le blé et le vin sont réduits à 2 deniers par setier. Ils doivent être levés par un commissaire du roi assisté de sergents royaux et de dix prud'hommes élus en commun ; ceux-^i jureront chaque année de lever l'impôt de bonne foi, et de n'alléger par affection ni surcharger par haine aucun des contribuables. — Enfin, l'ordonnance renouvelle la promesse, sans doute mal remplie, dé ne pas changer la monnaie '.
A côté de ces chartes émanées de l'autorité royale, en voici deux émanées de seigneurs locaux.
L'une fut concédée parle sire de Joinville à ses sujets '• Elle maintient presque tous les droits féodaux, en les réglant ; mais elle abolit les tailles, les servitudes (c'est-à*
* Ord. XI, p. 209.
» Ord. XI, p. 226.
3 Confirmée en août 1354. Ord. IV, p. 293.
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dire la mainmorte^ les droits de mariage et fortnariage, les corvées arbitraires, etc.), et, chose rare, le banvin. L'autre est un accord entre la vicomtesse et les habitants de Limoges, accord confirmé par le roi en août i27S \ Qtielqaes-uns de ses articles indiquent dans quelles circonstances 1* accord ftit conclu. Les bourgeois doivent payer à la vicomtesse 1000 livres pour les frais de la guerre qu'elle a soutenue contre eux ; ils lui prêteront serment de fidélité et remettront leurs armes entre ses mains ; leurs associations seront dissoutes. Ce sont des vaincus qui acceptent uûe pai^it humiliante ; cependant, comme on n'ose pas les pousser à bout, oh leur fait quelques concessions. Ainsi, sur dix consuls, cinq seront élus par eux. Les oboles ou dons sont abolis. La taille ne pourra être établie que pour les dépenses qui intéressent la ville ; elle sera proportionnelle, levée par les consuls, de concert avec le prévôt de la vicomtesse. On maintient, du reste, presque toutes les exigences féodales : coutumes, péages, corvées, service militaire, droits sur les poids et mesures, banalité des moulins^ des fours et étaux placés sur la voie publique. Les aides, proportionnées aux biens de chacun, seront dues aux quatre cas de mariage, chevalerie, rançon et croisade. Les monnaies ayant cours seront celles de la vicomtesse et du roi'.
* Ord. in, p. 56.
' Outre les chartes citées ci-dessus à titre d'exemples, nous en avons consulté un grand nombre d'autres, notamment celles de : Bourges, Ord. ï, p. 9; Etampes, XI, p. 183, 188, 200, tll, TU ; fleauvais, dtée par M. GiiiKOt {Hi$U de la tivilUàtimi, t. V^ p. 894) ; Saint- Quentin, Ord. XI, p. 270; Soissons, XI, p. 219; Nevers, III, p. H5; Grenade (en Languedoc), IV, p. 16; Aiguesmortes, p. 41 ; AbbeviUe, p. 53 ; Saint-Omer, p. 246; Beurg-Ie-Roi, V, p. 150; Clertnont, p. 598; Tannay, VI, p. 56; Ervy (en Champagne), p. 199 ; Auxerrc, p. 416; Vienne, VII, p. 424 ; Dijon, V, p. 237.
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Par ces chartes, trois résultats principaux sont obtenus :
!• Les redevances arbitraires ou incertaines sont régiéës dune manière fixe; on détermine le chiffre et Taësiettè du cens, le nombre, la nature et les jours des corvées ^ le lieu des péages et leur objet, la durée du service militaire, la fréquence des gttes, le taux des droits de justice. C'est là le résultât le plus général, celui qui est obtenu même dans les villes les plus soumises et les moins favorisées. Il est d'une importance capitale. En effet, il substitue la coutume écrite à la coutume non écrite; ainsi se trouve^ sinon supprimée, du moins singulièrement amoindrie, la source la plus féconde des abus féodaux. Le seigneur n'a plus les mêmes facilités pour interpréter la coutume à sa guise ou pour la créer par une longue continuation de ses propres excès. Il est en présence d'un texte positif et public, qu'il a promis d'observer par un serment solennel ; s'il le viole, il met la bonne foi du côté de ses adversaires, il rend manifeste la justice de leur cause, il leur donue un cri de ralliement, il les pousse à une résistance désespérée* Les sujets dépendent encore du maître; mais leur dépendance à des limites beaucoup plus étroites. De plus, ils connaissent ces limites, puisqu'ils les ont imposées, sollicitées ou acceptées ; ils savent à l'avance ce qu'ils auront à payer ; or, une charge prévue est toujours moins accablante, car on se prépare à en supporter le poids. Il est vrai que les charges pécuniaires sont plutôt accrues que diminuées ; il faut payer le prix des chartes concédées, et ce prix est souvent très-onéreux. Mais la sécurité plus grande et la liberté moins restreinte créent bien vite de nouvelles ressources pour faire face aux charges nouvelles. Ces charges elles-mêmes diminuent avec le temps, parce que la monnaie, en vertu d'une loi presque cou-
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stante, diminue sans cesse de valeur, et qu'une somme déterminée ne représente plus à la fin du siècle ce qu'elle représentait au commencement. Quant aux impôts en nature, auxquels cette dernière remarque ne saurait s'appliquer, ce sont précisément ceux que les chartes tendent le plus à diminuer.
2° Un certain nombre de droits féodaux disparaissent ^ dans ^intérieur des villes et dans toute détendue de leur banlieue. — A quelques égards, ce second résultat est une conséquence du premier, puisque parmi les droits féodaux il y en a qui ne sont pas susceptibles d'être réglés. Les dons ou prêts forcés rentrent dans cette catégorie. Il n'en est pas de même de la taille ; souvent onTabolit, mais souvent aussi on se contente de la régler : de taille arbitraire et violente, elle devient taille gracieuse et consentie.
Ce n'est pas seulement l'impossibilité de les régler qui amène l'abolition de certains droits féodaux ; d'autres motifs interviennent, d'une gravité très-diverse. Il y a des droits qu'on supprime parce qu'ils supposent ou rappellent l'état de servitude. Tels sont les droits de mariage ou formariage et la mainmorte ; presque toutes les chartes les abolissent, alors même qu'une simple redevance, au profit de quelque subalterne, a remplacé le droit absolu du seigneur. Il y en a d'autres qu'on supprime parce que, sans être blessants d'une manière aussi directe pour la dignité humaine, ils portent le trouble dans les transactions sociales, et détruisent toute sécurité. Le pouvoir que les seigneurs s'arrogeaient sur les monnaies produisait ces conséquences funestes : aussi avec quelle insistance les communes s'y opposent ! Que de fois les chartes promettent une monnaie de bon aloi, une monnaie invariable I Vaines promesses ; la fausse monnaie, pour le seigneur féodal, c'est la tentation sous sa forme la plus at-
trayante, la plus séduisante ; c'est la baguette magique qui change tout en or. Gomment ne pas être fasciné ? comment tenir compte des doléances des bourgeois ? La soif de For est comme la faim : elle rend sourd.
Quant aux droits qui peuvent être nuisibles et onéreux, mais qui ne produisent pas de conséquences aussi désastreuses, ils sont abolis, modifiés ou maintenus, suivant l'esprit plus ou moins libéral des chartes de privilèges ou de commune. A cet égards le mouvement communal n'ofifre plus des résultats généraux, mais des faits particuliers, qui changent d'une ville à une autre, et dans la même ville varient au gré des circonstances. Rarement rimmunité est complète ; rarement aussi les anciennes charges subsistent dans leur intégrité ; le plus souvent, on se contente d'en réduire le nombre et d'en alléger le poids. Le cens, les tailles, les corvées^ les péages, les droits de gîte, de vente, de marché, de justice, de mutation, les banalités sont ainsi l'objet d'une foule de mesures toutes locales qui donnent à chaque ville une physionomie distincte. Cette diversité d'aspect apparaît au premier coup d'œil, dès qu'on examine les chartes et qu'on les compare entre elles ; pour citer un seul exemple, il est clair qu'il y a une différence profonde entre la condition des vaincus de Limoges et celle des bourgeois de Montpellier dictant eux-mêmes à leur seigneur les clauses de leur grande charte : ceux-ci libres d'une liberté sans bornes dans leur commerce et leur industrie, ceux-là liés encore par les vieilles entraves des péages, des banalités et des corvées.
Cependant, malgré ces contrastes, quelques tendances uniformes se font sentir. Il y a des chartes modèles qui s'étendent successivement d'une ville à une autre, quelquefois (comme les coutumes de Lorris) à toute une série
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de localités. H y a aussi des privilèges qui, par la force de l'exemple d'abord et de l'habitude ensuite, s'introduisent à peu près partout ; parmi eux il faut remarquer Pexetnption de péages accordée aux bourgeois sur les denrées qu'ils achètent pour leur usage personnel et sur les provenances des terres qui leur appartiennent.
3* Un certain nombre de droits exercés par les seigneurs et à leur profit passent entre les mains des villes. — C'était là une conséquence nécessaire du nouvel ordre de choses. Du moment que les villes ont une existence propre et distincte, du moment qu'elles forment une personne morale, un être politique, il faut bien qu'elles aient des revenus pour faire face aux dépenses qui leur incombent : frais d'administration, frais de police, entretien de la voirie urbaine, mitrailles à fortifier, édifices communaux à réparer ou à construire. Sous ce rapport, elles ne cherchent pas à innover ; elles prennent, en les régularisant, les anciennes taxes : la taille proportionnelle, les péages, les droits de marché, les banalités des fours et moulins, le sceau, les droits de basse et moyenne justice, c'est-à-dire les amendes édictées contre les délits et les crimes les moins graves, et aussi les droits perçus dans les affaires civiles ou commerciales. La monnaie reste au seigneur. On ne touche pas non plus aux dîmes du clergé ; quelquefois les habitants, frappés d'excommunication par le Saint- Siège, refusent d'acquitter leurs redevances envers TÉglise : c'est ce que firent les habitants du bourg de Vézelay, mais ce fait exceptionnel n'eut pas de suite, là commune de Vézelay n'ayant pu se soutenir contre les forces dont l'abbaye disposait*. Les villes privilégiées et même
* Voir Hugues de Poitiers, HisL du mon. de Vézelay, liv. IH (Coll. de mém,^ t. VH, p. 176 et suiv.).
les communes indépendantes n'obtinrent jamais à la fois tous lés revenus qui viennent d'être cités ; mais elles s'en firent attribuer quelques-uns ; très-souvent la taille, avec tlné partie des péages et des dl*oitë de justice les plus infijoaeà rektifs à ce qu'on appellerait aujourd'hui de simples contraventions.
Bien que les viltes n'aient rien innové en matière ilnanoière, si cô n'est par voie de retranchement, ce troisième î^ésultât du mouvement communal doit être considéré comme un grand progrès, même à un point de vue plus général que l'intérêt privé de ceux au profit desquels il se réalisa. D'abord tout ce qui eitistàit au profit du seigneur ûé passa pas entre lés mains des villes ; tout ce qui supposait l'état de servitude (la mainmorte, par exemple) fut exclu du système fiscal des municipalités. Ensuite, deux principes de la plus haute importance se trouvèrent consacrés : le vote de l'impôt par les contribuables, et l'obligation de rendre compte au public. Dans lapratique, l'un et l'autre furent viciés par la prédominance de l'aristocratie bourgeoise. Très-démocratique à l'origine, surtout dans le Nord, la révolution communale se dénatura peu à peu ; quelques familles puissantes réussirent à s'emparer du pouvoir ; les assemblées générales devinrent plus rares, les assemblées restreintes, comme celle des cent pairs â Rouen, décidèrent des résolutions les plus graves ; bien des fois le peuple se vit taxer sans son consentement direct, bien dés fois il dut avoir recours à l'émeute pour forcer ses administrateurs à lui rendre compte ^ . Il faut ajouter que, dans les villes imparfaitement affranchies, le seigneur se réserva le droit ou de nommer un certain
* Voir M. Chévnél, Eût. de la commune de /{ouen, passim ; M. Boutarie, la France sous Philippe le Bel (p. 149-150).
nombre de magistrats, ou d'approuver leur élection, ou d'intervenir par ses officiers dans les actes administratifs.
Un fait demeure néanmoins : c'est que l'impôt, en ce gui concerne les villes, a perdu son caractère de chose privée, il est devenu chose publique. Il a cessé d'être la propriété d'un homme ; ceux qui le payent l'établissent et le perçoivent sur eux-mêmes , dans leur intérêt, ou sont censés le faire par des représentants responsables. En fait, ces représentants ne sont pas toujours fidèles ; ils oublient souvent la source d'où émane leur autorité ; souvent aussi ils subissent l'intervention d'un élément étranger, l'élément féodal, qui n'est pas encore tout à fait vaincu. Quelque amoindri que soit le résultat de la révolution, par la résistance des maîtres héréditaires ou la fraude des administrateurs élus , il porte en lui les deux grands principes du vote et du compte rendu en matière d'impôt ; cela suffit pour lui donner une incontestable valeur.
On le voit, les e&brts des gens des communes ne furent vains ni pour eux, ni pour les bourgeois pacifiques des villes privilégiées; mais les communes elles-mêmes finirent par succomber. Au quatorzième siècle, la plupart furent absorbées par la royauté. Quelques-unes, fatiguées de ieiu-s dissensions intestines, préférant le repos à l'indépendance, se livrèrent de leur plein gré. D'autres furent détruites par la violence ; ainsi périrent la commune de Montpellier, en 1380, et celle de Rouen, en 1382. Presque partout la lutte du peuple contre l'aristocratie bourgeoise favorisa la chute des communes ; le roi introduit dans la cité comme arbitre ou comme protecteur, il arriva ce qui arrive toujours en pareil cas : l'arbitre s'attribua la chose
en litige, le protecteur s'érigea ea maître S Bien que dirigé contre elle, le mouvement communal ne pouvait réussir qu'au sein de la féodalité. En présence d'un pouvoir fortement centralisateur, les communes étaient impossibles ; dès que ce pouvoir s'établit, elles disparurent devant lui. La royauté^ loin d'avoir créé les communes, les a étouffées dès qu'elle a pu atteindre un certain degré d'extension, et elle les aurait empêchées de naître si elle se fût développée plus tôt. Mais^ en détruisant les communes, elle ne put et, sous certains rapports, ne voulut pas détruire leur œuvre tout entière.
Des trois résultats que nous avons signalés, le premier, à savoir la règle imposée à l'arbitraire du seigneur, resta intact; le second, à savoir la suppression de certains droits, subsista aussi ; en cela, les privilèges des villes furent confirmés et même multipliés. Quant au troisième résultat, la remise de l'impôt entre les mains des contribuables, il fut gravement compromis : les municipalités durent perdre la libre direction de Jeurs affaires ; mais elles gardèrent du moins une administration séparée, quelques droits d'élection, quelque ingérence dans la conduite de leurs intérêts, quelque part à la perception de l'impôt. '
Enfin, et c'est là leur plus beau titre de gloire, les communes créèrent autour d'elles un vaste mouvement d'affranchissement qui aboutit, en définitive, aux États provinciaux et aux États généraux. Par suite de cette impulsion, la révolution démocratique se transforme au quatorzième siècle, mais ne s'arrête pas.
Nous voyons alors des chartes accordées, non pas seulement à une commune, mais à tout un groupe de com-
^ Voir Beaumanoir (Coustumes de Beauvùisis^ t. II, p. 285 et 267).
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munes. Telle est la charte du Briaaçoimois ; elle émane du dauphin Huinbert II, et porte la date de 1343 S
Le dauphin abolit les subsides, les fouages, les corvées de charrettes et les stabilité^ droit en vertu duquel le seigneur empêchait ses sujets de s'établir hors de ses terres^
En retour, a les syndics et les mandataires des universités * réunies remettent au seigneur dauphin tput la péché {omne peccatum) que lui, son père, son frèrOi ses oncles paternels, etc, ont encouru, daus le temps pa^sé, pour les exactions faites par eux, sous prétexte de péages, gabelles % stabilités, dons, subsides, chevauchées, etc., pour les dommages et pertes qu'ils ont causés par des monnaies de mauvais aloi, pour les excès de pouvoir commis par leurs officiers, et autres abus imaginables. $ En particulier, « les syndics lui remettent tout le péché encouru pour avoir retenu et exigé la gabelle de la laine ^ au delà du temps fixé, n Us ajoutent à ce pardon une grâce plus sensible, c'est-à-dire un don de iS|O0O florin? payables en six ans.
Après les chartes accordées à plusieurs coinmunes, viennent les chartes accordées à une province tout entière. Par les divers objets qu'elles règlent, ces chartes reproduisent les chartes communales ; elles «n diffèrent par les personnes qui y figurent. Je citerai, entre autres, la charte du Dauphiné, confirmée en 1367 pai* le roi de France, dont le fils aîné était devenu dauphin ^
La mainmorte est abolie. Le dauphin y renonce sur
* Confirmée par le roi en 4381 (Ord. VU, p. 719).
* Universités, c'est-à-dire communes, groupes d'habiUiits formant un être moral.
' En général, impôts indirects ; spécialement, impôt sur 1^ sel. ^ Gabella averis lanuH; taxe sur les laines et les draps.
* Ord. V, p. 34. -^ Addc les Privilèges de Normandie, 19 mars 1314 (Ord. I, p. 55i).
ses sujets^ à condition que les nobles y renonceront sur les leurs.
Toutes les nouvelles impositions et coutumes établies depuis la mort du dauphin Humbert I" sont supprimées. De même certains droits de justice ; par exemple, le droit de deux sols pour livre de la valeur de la chose litigieuse.
On promet de diminuer le nombre des sergents et d'observer les ordonnances touchant la modération des droits sur le sceau et les actes.
<c Om fabriquera une monnaie certaine et 4tti^9ble ; la dauphin ne prendra qu'un gros tournois popr le droit de seigneuriage sur chaque marc d'argent qu'il fera fabriquer.
(( On ne pourra contraindre les femmes du Dauphiné (par peine ou ameude) à se mari^ contre leur gré.
<x Le dauphin ne pourra faire séjouruer ses chevau^i ses chiens et équipages de chasse dans les maisons des ecclésiastiques reUgieux et autres sujets delphinaux^ si ee n'est en payant leur dépense ; et s'il les y envoie, on pourra les en chasser, »
Ce ne sont plus les bourgeois des villes qui stipulent, ce sont les membres des trois ordres ; une phase nouvelle de la révolution démocratique commence; pour le mor ment, il nous suffira d'avoir montré comment elle se rattache au mouvement communal. Ajoutons cependant, avec Augustin Thierry \ que les communes préparèrent encore Tavénement des États généraux d'un autre manière : elles formèrent les hommes qui devaient y jouer un rôle; elles leur donnèrent des idées, des habitudes, une expérience^ un esprit de réforme et d'aud^ce^ î^îls n'auraient jamais eus, élevés dans un autre milieu.
* Histoire du Tiers-Etat, p. 3-5.
CHAPITRE m
LE DOMAINE ROYAL JUSQu'a PHILIPPE LE BEL.
En même temps que les communes restreignaient le pouvoir des seigneurs, une force bien différente modifia dans un autre sens le régime féodal. Cette force fut la royauté.
Jusqu'à Philippe le Bel, elle agit sans sortir du droit féodal, elle puise dans la féodalité même des. éléments d'innovation. A partir de Philippe le Bel, elle oppose à la féodalité un principe qui lui est directement contraire, et qui se rattache aux souvenirs d'un passé lointain : elle reprend la tradition romaine.
Dans la première période, qui sera l'objet du présent chapitre et du chapitre suivant, le pouvoir central s'accroît de deux manières : 1* par l'extension du domaine du roi ; 2" par l'établissement des aides générales et l'exercice des autres droits inhérents à la suzeraineté.
Le domaine du roi à l'origine ne différait en rien du domaine de tout autre seigneur * . Tout ce qui a été dit des droits féodaux doit lui être appliqué purement et simplement. Mais, par une suite de causes que nous n'avons pas à étudier ici, ce domaine s'étendit peu à peu dans des proportions considérables : restreint sous Philippe P' aux comtés de Paris, de Melun, d'Étampes, d'Orléans et
^ Voir Brussel, Nouvel examen de l'usage général des fiefs.
de Sens, il embrassait à la mort de Louis IX presque toute la France actuelle, à T exception de la Bretagne, de la Bourgogne, une partie de la Flandre et de la Champagne. Bien que dans ces limites les vassaux du roi eussent conservé une grande indépendance, l'extension mjatérielle du domaine royal diminua beaucoup le morcellement de la souveraineté, le pouvoir du seigneur direct étant bien plus considérable que celui du seigneur suzerain. Une vaste administration fut créée à côté des puissances locales, et par son étendue même prit un certain caractère de régularité. Un phénomène semblable se présentait déjà dans les grands fiefs avant leur réunion à la couronne, par exemple en Normandie ^ Dès que la volonté du souverain ne peut suffire à tous les détails du gouvernement, il faut que les décisions particulières se changent en résolutions générales ; cette nécessité donne naissance à la législation administrative, dont la législation financière est une branche.
Le règne de Philippe-Auguste nous offre les premières traces d'une tendance organisatrice. Ces traces apparaissent d'une manière très-nette dans le testament du roi, daté de H90 *. Philippe-Auguste partait pour la croisade ; il laissait la régence du royaume entre les mains de la reine et de l'archevêque de Reiras. Il voulut, avant de partir, leur indiquer la manière dont les affaires du royaume devaient être traitées pendant son absence.
Le domaine était alors divisé en circonscriptions territoriales qu'on appelait bailliages. Les baillis, nommés
Voir M. Delisle, Des revenus publics en Normandie au douzième siècle (Bibliothèque de Fécole des chartes, 2® série, t. V, et 3« série, t. I et 111).
« Ord. I, p. 18.
^ UVRB III, QHAPITRB III.
par lo roi, étaient chargés de rendre la justice et de recueillir les revenus ; à cet effet, ils devaient tenir des assises une fuis par mois. Ils avaient sous leurs ordres des prévôts, choisis parmi les prud'hommes, c'est-à-dire parmi les bourgeois notables. Les prévôts étaient chargés de recueillir les revenus du domaine « muable, » c'est-àdire le produit des métairies, des fours, moulins, pressoirs, prés, rivières, étangs, marchés^ halles, étaux, ainsi que ceux du sceau, des greffes et du tabellionnage. Ces revenus étaient affermés par des baux, dont on constate Texistence dès Tannée 1203.
Le testament de Philippe- Auguste dispose que les baillis rendront compte, trois fois par an, aux assises tenues à Paris parla reine et Tarchevêque de Reims. D'oîi il résulte que le roi étant présent, c'était à lui ou aux gens de son conseil par lui désignés que les comptes étaient rendus. Trois fois par an aussi faux fêtes de la Saint-Remi, de la Purification et de TAscension) les revenus du domaine seront apportés dans la capitale, remis à six prud'hommes, en présence d'Adam, clerc du roi, puis déposés au Temple. De temps en temps des rapports seront adressés au roi en pays étranger. Voilà pour ce qui concerne l'administration.
Quatre impôts sont mentionnés d'une manière spéciale : les droits de justice, la régale, la taille et l'aide. Il faut remarquer surtout les dispositions relatives aux trois derniers.
Nous avons déjà expliqué l'origine de la régale^ C'était un droit exercé, à titre de protection, par le seigneur
^ Chap. I^ § 4, \^. — Dans un sens large, replia signifie l'ensemble des droits appartenant à un seigneur féodal clerc ou laïque. Les dîmes dues aux églises n'y étaient pas comprises.
LE DOMAINE ROVA(^ JUSQU^i F^IUPPE LE BEL. V»
teiopqrel sut 1q9 ^ev^nui» (i'uu bé^éfiee ecclésiastique v»-* ca^t. I^s Capétiens le reveadiquèFeot tQujoni^s ) qu le voit par les Qviomm<m qui en rî>glent Vus^ga.
La pFOQnère émaae do Philippe P^ ; eUe est dutéft de nos, et confirme une charte ae&ûrdée par le eoipte de Chartres*. Il paraît qu'à la lï^art de Vévèque sôa palais et ses terres étaient envahis ; dwp sou palais ou eulevait les meubles meublwt^, les usbâusiles de ménage, lesvius, Ips provisious de toute sorte, jusqtt'au:^: boiaeriea at ^\kx pièces de ter; s^ur ses terres au eoupait lea forets ou a^ les veudait, ou saisissait If^ récolte^i fA les b«istia»Y , et en0n ou e^^igeait des paysaus uue redevwee auariial«i« Le roi reuouce h cette mauvaise cQutuuie ; mais le soiu avep lequel août éuumérés les divers objets de sa TQï^Of^^ ciatiou prouve bien qu'il u abaudpuuait pas toute eisp^e de droit sur Tévêché vacaut. Évidemmeut il reuouçaH à dévaster le domaiu^» wais upu i eu pe^rof voir les revenus avec la uiodéî^tipn d'ttU bon propriétaire,
Les lettres de Louis VIÏ émises en il 58, à propos de Yér vêcbé de Laou, sont plus explicites \ Un certain nombre de choses, telles que granges, vignes, troupeau:^ et înMru* u^euts agricoles, est alTraucbi de la régale, mais le reste y demeure soumis.
Philippe-Auguste , sans entrer dans aucun détail, maintieut la régale k sou profit, et la remet auï régeqts pendant son absence. Dès que réleetion «4 k bénédiction de révèqne ou de Fabbé ont e« lieu, il n'y a plus de vacance et, par conséquent, plus de régale.
Quant à la taille ou tolfe^ il défend à tous les prélats des églises et à tous ses vassaux dp la l^ver tant qu'il s^rj
» Ord. I, p. 2.
« Ord. ï, p. ia.
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au service de Dieu, ou, s'il venait à mourir, tant que son fils sera mineur Ml ne veut pas qu'on épuise le royaume, et il reconnsdt que les tailles sont une cause d* épuisement, car il lègue une partie de son trésor aux pauvres gens qu'elles ont ruinés '.
Mais si une guerre éclate^ et que son fils soit incapable de la soutenir avec ses propres ressources, alors, suivant la coutume, les églises devront lui fournir une aide^ les seigneurs laïques payeront tout à la fois de leur personne et de leurs biens* Il ne faut pas confondre cette aide que le roi demande à titre de seigneur direct avec celle qu'il levait sur tout le royaume à titre de suzerain. L'aide dont il est ici question est destinée à remplacer la taille qui, fréquemment perçue en fait, conserve toujours en principe son caractère d'impôt exceptionnel ou exaction.
Le testament de Pbilippe-Auguste manifeste un esprit sage et éclairé. H n'en est pas de même des mesures qui furent adoptées sous son règne contre les Juifs. En 118i, sur les conseils de Bernard l'Ermite, « le roi libéra tous les chrétiens de son royaume des dettes qu'ils avaient contractées envers les Juifs, à l'exception d'un cinquième qu'il se réserva *. » L'année suivante il fut plus rigoureux encore. Il leur ordonna de sortir' du royaume dans un
^ <( ... Ne talliani vel toltam donerU, » dit Le texte. De Laurière et M. de Pastoret traduisent a remettre la taille. » Le vrai sens est^ je crois : n bailler, lever la taille.» Les articles 13 et 14, qui contiennent cette défense, sont immédiatement suivis de l'ariicle 15, qui prévoit le cas où une aide serait nécessaire, et qui commence par les mots : « Si auterriy )> indiquant par là une restriction des articles précédents. Or la levée de l'aide ne peut pas déroger à'.laMéfense de remettre la taille, mais bien, au contraire, à la défense de la lever.
» iWd., art. 19.
' Vie de Philippe- Auguste, par Higord. Coll. de mém., t. XI, p. 22,
bref délai ; il leur permit, il est vrai, de vendre leur mobilier, ce qu'ils firent avec une promptitude surprenante, mais leurs propriétés foncières furent toutes dévolues au domaine royal*.
On les laissa revenir, car on avait besoin d'eux ; comme il a été dit plus haut, ils jouaient à leurs risques et périls le rôle de percepteurs à long terme*. Une ordonnance de J218 accorde encore des délais à leurs débiteurs, — et en 1228 Louis Vin, continuant le même système, attribue aux seigneurs le tiers des sommes dues aux Juifs. L'article 3 de l'ordonnance constate que le roi et les barons s'engagent mutuellement à ne pas se dérober leurs Juifs*.
De pareilles mesures devaient être renouvelées bien des fois pendant le moyen âge. Sous le règne de Louis IX, elles furent étendues aux banquiers lombards, plutôt, il est vrai, dans un esprit religieux que dans im esprit fiscal *. Les lois de l'Église défendaient l'usure.
Bien que sa dévotion ne lui ait pas permis d'abandonner certains préjugés qui régnaient alors, et qui le poussèrent dans les voies de l'intolérance, on peut dire que Louis IX fut supérieur à son siècle par son amour de la justice. Un fait remarquable, c'est qu'il ne falsifia pas les monnaies. Certaines stipulations des chartes de communes prouvent que ses prédécesseurs ne manquaient pas de recourir à ce triste expédient. Il ne suivit pas leurs errements. Grâce à la loyauté et à la constance de sa monnaie, il put l'opposer avec avantage à celle des seigneurs. Par
* Yie de Philippe' Auguste, p. 25 et 26.
* Chap. I, § 1, in fine.
» Ord. I, p. 35, et p. 47.
* Voir M. Henri Martin, Histoire de France, t. IV, p. 286, note 2.
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son ordotitiance de 1362 (article 1*')^ il décide qtie les inofinoies des soigtieufs seront des detiK côtés différentes de celles du roi« L'Attielë 2 déclare que dafis les lieut où il n'y a pas de monnaie particulière, nulle autre n'aura cours que celle du roi ) et dans les lieux où il y a tnouuaie particulière, celle du roi aura cours aussi ^
Louis IX fit beau(ioup pour améliorer l'administration des revenus publics i Le premier, il sépara les fonctions judiciaires et les fonctions financières, du moins à Paris. La justice resta entre les mains du prévôt du GhAtelet ; les finances furent confiées à un receveur*.
Dans les provinces, des règles sévères furent imposées aujL baillis et sénéchaux, agents du pouvoir central. Tel est le but des trois ordonnances rendues en 18S4, 1256 et 1256 •.
D'après un usage déjà ancien, les baillis, nommés directement par le roi, étaient chargés de donner afferme pour un an les sous-bailliages et prévôtés. Quelquefois l'agent direct du roi portait le titre plus élevé de sénéchal ; il avait alors dans sa dépendance des bailliages qu'il aiTermait. -^ Les ordonnances défendent aux baillis et sénéchaux de prendre part aux prix de vente des offices affermés par euX| ou de les remettre à leurs fils, frères^ neveux, oousins et gens de leur maison. Ces offices ne peuvent être sous-loués.
Si plusieurs acheteurs obtiennent le même office^ un seul exercera la juridiction, et jouira des immunités qui s'y rattachent.
' Ord. 1, p. 93.
' Voir M. Dareste, HisL de VàdMinUttàUofiy 1. 1^ chap. ix^ sect. 1.
' Ord. de décembre 1254 (I, p. 65); février 1254 (I, p. 76) ; et 1256 (I, p. 77). Février 1254 correspond pour nous â février 1255: Tannée cominençait albfs à Pâques.
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Les sénéchaux et baillis ne doivent rien retenir sut aucun des revenus du roi, ni sur les navires frétés par les marchands nationaux ou étrangers. -^ Ils ne doivent im-^ poser aux sigets aucune charge injuste, ni opérer aucune saisie pour aucune autre cause que pour dette envers le domaine. -* Point d'exactions, ni de coutumes nouvelles ) Point àe chevauchées^ sans nécessité, dans le seul but d'extorquer de Targent. Point d'accusations sans motifs raisonnables, ni amendes infligées par violence, menace ou fraude, en public ou en secret.
Le droit d'enlever les chevaux sans les payer est limité au service du roi ; encore ne doit-on exercer ce droit ni sur les marchands de passage, ni sur les pauvres, mais seulement sur les riches.
Les sénéchaux et baillis ne doivent pas envoyer leurs troupeaux paître dans des pâturages autres que les leurs. — Il leur est interdit de prendre sous leur protection ( in guidagio ) les hommes des barons ou d6s seigneurs. Cette protection se traduisait par des dégrèvements qui augmentaient la charge deë autres contribuables 4
Le droit de greffe sur les lettres patentes est réduit k 6 deniers; à 4 sur les lettres closes. L'impôt sur les procès est fixé à la dixième partie de l'objet en litige.
Les sénéchaux et baillis permettront la sortie des blés et des vins hors de leur territoire, sauf nécessité urgente. Cette disposition assurait, pour les temps ordinaires, la liberté du commerce intérieur» — L'exportation des armes^ vivres et autres marchandises destinées aux Sarrasins est interdite.
On régla aussi l'assiette des tailles, c'est-à-dire la manière dont elles devaient être réparties. A cet effet, des prud'hommes, au nombre de trente ou qu£u*ante, suivant
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rimportance des localités, choisis par les gens de religion * et par les bourgeois, dans leur sein, élisent douze d'entre eux, lesquels jurent de bien et diligemment asseoir la taille, de n'épargner ni de surcharger personne par haine ou par affection, par prière ou par crainte. — La répartition sera faite « la livre égaument, » c'est-à-dire proportionnellement aux ressources de chacun. Les meubles seront estimés moitié des immeubles. Les douze élus seront taxés par quatre autres élus dont les noms seront tenus secrets jusqu'à ce que Tassiette de la taille soit consommée '. Malgré ces règles et ces précautions, les abus constatés par les ordonnances de 1254 et de 1256 se continuèrent au moins en partie. En 1269, nous voyons le sire de Joinville refuser de prendre part à la croisade de Tunis, pour ne pas laisser ses terres à la merci des baillis ; il redoute le retour des excès commis par eux en 1248, lors de la croisade d'Egypte. « Je fus moult pressé (nous dit-il) du roi de France et du roi de Navarre de me croiser. A cela je répondis que, tandis que j'avais été outre mer au service ùe Dieuetdu roi, — et depuis que j'en étais revenu, — les sergents du roi de France et du roi de Navarre m'avaient détruit et appauvri ma gent, tellement qu'eux et moi nous nous en sentirions toujours. Je leur disais que, si je voulais en faire au gré de Dieu, je demeurerais ici pour aider et défendre mon peuple... '. »
* Les clercs contribuaient aux tailles réelles, c'est-à-dire aux tailles iniptsée%à raison des fonds et non à raison des personnes. Ces sortes de tailles existaient particulièrement dans le Midi, où Ton distinguait les biens nobles des biens roturiers. Le doute s'éleva sous Philippe III de savoir si les clercs devaient contribuer h la taille personnelle ; mais il fut résolu dans le sens de la négative.
* Ord. I, p. 291.
3 Mémoires du sire de Joinville, n« 384 (Coll. Michaud, 1, p. 324).
C'est encore sous le règne de Louis IX que les droits de relief et de rachat furent déterminés. D'après l'ordonnance de mai 1235, en cas de mutation de fief, le seigneur direct a droit, pendant une année, au reVenu intégral des terres de labour et à la moitié du produit des vignes en culture ; — pendant cinq années, au cinquième du produit des viviers et garennes ; — pendant sept années, au septième des coupes de bois. 11 ne prend aucune part aux tailles et aides levées sur les sujets du fief \
Enfin, les taxes sur Tindustrie parisienne furent soumises à un tarif qui nous a été conservé dans le Registre des métiers d'Etienne Boileau *.
Ces taxes sont de trois sortes. Les unes consistent en amendes édictées contre ceux qui travaillent à certains jours ou à certaines heures, ou d'une certaine façon in-
terdite par les règlements ; le roi partage avec les corporations d'arts et métiers le produit de ces amendes. — Les secondes consistent en une somme annuelle payée pour obtenir des franchises extraordinaires^ soit en qp qui concerne le métier lui-même, soit en ce qui concerne le commerce de marchandises qui s'y rattachent. On les appelle hauban : l'artisan qui les paye se nomme haubanier.
* Ord. I, p. 55.
' Règlements sur les arts et métiers de Paris, rédigés au treizième siècle, publiés par M. Depping dans la collection des documents inédits pour servir à Thistoire de France ; !'• partie. — Etienne Boileau était prévôt de Paris. « Il fit bonne et raide justice... ^n'éparg|^t4|)as plus le riche que le pauvre... Aussi la terre du roi commença à amender, et le peuple y vint à cause du bon droit qu'qn y faisait. 11 s'y multiplia tant et tant amenda si bien que les ventes, les saisies, les achats et les autres levées valaient le double de ce que le roi y prenait par avant. » (Mémoires de Joinville, n» 380 ; Coll. Michaud, 1, p. 320 et 321.)'
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Le hauban était fort ancien. Philippe-Auguste le trouva établi BOUS forme de prestation d'un muid de vin par an; il le régla à le somme de 6 sols ^ Quelques métiers payaient le hauban 1/2 ou 9 sois) d'autres un demi^^hau-^ ban qui^ malgré son nom, étdt de 4 sols \ mais le hauban ordinaire 5 le « plein hauban ^ » était de 6 sols ^.
Les troisièmes taxes consistent en une somme fixe payée au roi une fois pour toutes. Un certain nombre de métiers sont censés appartenir au roi. Pour les exercer, il faut lui en faire Tachât, fin voici la liste ' i
Les talemeliers (boulangers) \ les regratiers (marchands au détail) de pain, sel, fruits, poissons de mer et autres denrées, sauf poissons d'eau douce et cire ouvrée ;
Les févres (forgerons) et haumiers ; les févres^oouteliers^ ^ le métier des couteliers faiseurs de manches était franc \
Libs serruriers ;
Les ouvriers en draps de soie et de velours \
Les tisserands de lange ( drapiers ) ; les poulaillers (marohands de volaille et de gibier) \ ^ le métier des euisiniers était f^ano ;
Les fripiers ; les boursiers «t braiers (faiseurs de bour*ses et de braies ou hauts-de-chausses) ;
Les selliers ; les baudroiers (corroyers) ;
Les cordouaniers (cordonniers en veau et maroquin) ;
Les ^vetoaniers de petits souliers (cordonniers en basane) \ les çavatiers (savetiers) ;
* Environ S litres 14 sols Tédeur absolue, et 40 CT. 60 c. Valeur relative;
* Règlements, 2* partie, tnte tv.
* Règlemetits, l'« partie, tlt. i, ix, x, xv, itvt, xvni, xl, l, lîx,
LXXVl, LlîCVtt, LXXVtlt, LXXXnt, tXXXlV, LXXXV, tXXXVI, LXXXVIU, XCVIII, xcix, c.
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Les gtatiers \
Les pécheurs ; les poissonaiets d'eau douce \ leo poissonniers de mer.
Tantôt on file le prit d'achat^ tantôt on le laisse à la discrétion du roi ; quelquefois on se contente de déter^ nuner un maximum. Par e&emple, les ouvriers en drap de soie et de Velours payent 20 sols \ Les cordonniers payent 16 sols ; les savetiers ne peuvent être taxés au delà de 1 sol et 2 deniers \ Içs gantiers au delà de 3 ëols 3 deniers*. Quand la taxe est arbitraire, la formule est oelle-ci : ce Nul ne peut être (par eiemple tisserand) ë*il n'achète le métier du roi \ et le vend de par le roi cil qui-la coutume a achetée du roi^ à Tun plus, et à Tautre moins, selon ce qui lui semble bon» » On voit^ par cette formule, que la taxe était en général cédée à des particuliers» Quelquefois les eessionnaires étaient de grands seigneursi Ainsi, le comte d'Eu avait reçu du roi une partie du métier des gantiers t on ne pouvait acheter le métier sans son oonsentement 5 et il avait le droit de prendre 17 deniers sur 39 \ le roi prenait les SS autres.
Aux métiers ci^dessus désignée^ on ajouta plus tard : les fourbisseursj les lormiers, les foreetiers, les tisserands de toile \
Apre» Avoir réglé les taxes sur l'industrie, on régla par des tarife les taxes sur le commerce.
filles sont très^nombreuses \ Nous eitorons les principales i
V Droit de êfumssée. — Ancienne coutume établie sur
* Environ 19 livres valeur absolue, et 137 francs valeur relative.
* Voir Ordonnances sur le commerce et les métiers, rendues par les prévôts de Paris depuis 1270 jusqu'à Tan 1300, — annexées par
. Depping aui RégL d'Et. BoileaU; ' Règlements, 2* partie, 31 titres.
268 LIVRE m, CHAPITRE III.
les chars, charrettes et bètes de somme qui circulent dans la banlieue de Paris. — Les bourgeois de Paris en sont exempts^ ainsi que les nobles et gens d'église pour les choses destinées à leur usage personnel. Le maximimi est de 4 deniers pour un char à quatre roues, 2 deniers pour une charrette et 1 denier pour une bête de somme.
La taxe ordinaire est de 2 deniers, 1 denier, et une obole.
2° Péage an petit pont \ — Quelques marchandises, en très-petit nombre, passent franches. Les bouHrgeois de Paris sont exempts pour les denrées de leur cru. Dans l'application, des taxes, on distingue les chars, les charrettes, les chevaux, les mulets, les ânes et les colporteurs. Les colporteuses sont exemptes. Le maximum par charrette est de 4 deniers. Quelquefois on prend pour base, non pas le mode de transport, mais la quantité de la chose transportée. Les bètes payent tant par tète. Par exemple : un denier pour un bœuf ou un cheval ; une obole pour une vache, un pourceau ou une brebis; 4 deniers pour les singes destinés à la vente (les singes qui jouent devant le péager ne payent pas).
3<^ Droit de conduit sur les marchandises qui traversent la ville. — Les nobles, les clercs et les bourgeois de Paris en sont exempts pour les marchandises à leur usage personnel. De même, les habitants de Lorris en Gàtinais, ceux de Boiscomroun et quelques autres endroits privilégiés. Les vins payent 8 deniers par char et 4 par charrette. Les draps, les pelleteries, les toiles, certains fruits et légumes payent 2 deniers par charrette.
* Le pont du Sud, qui reliait Tîle Notre-Dame au quartier Saint- Jacques, (^'est à ce pont que venait aboutir la route d'Orléans, et par suite le commerce du Midi.
4® Droits de liage et de rivage levés sur les vins et autres marchandises qui arrivent ou qui partent par eau.
S*" Droits de tonlieu et droits de halage^ exigés pour la vente des marchandises sur les marchés et dans les halles, droits très-nombreux, très- variés et très-complexes. Le blé et, en général, les grains, — les bestiaux, le pain, le sel, le lard, le suif, les pelleteries, les poteries, les huiles, les fruits, les laines, les draps, les toiles, les ouvrages de bois ou de métal, — tels sont, entre autres, les objets atteints par le tarif.
Un document, postérieur de quelques aimées au règne de saint Louis, nous montre les droits de halage affermés pour plus de 484 livres par an ^
D'après le même texte, le hauban rapportait 20 livres.
Un péage qui se rattache aux péages parisiens et dont le tarif fut rédigé en 1288 est le péage de Montlhéry. Il ne présente rien de remarquable, si ce n'est le droit d'une obole levé sur le Juif « pour son corps, » et doublé quand le Juif porte avec lui sa lampe '.
Sous le règne de Philippe III, nous rencontrons une première ordonnance qui devait être suivie de beaucoup d'autres sur les amortissements et les francs-fiefs. Elle est de 1278 \
Quand un fief passait entre les mains d'une corporation perpétuelle, par exemple entre les mains d'un monastère ou d'une église, il tombait en mainmorte, c'est-à-dire
* Voir Ordonnances annexées aux Règlements^ xxxix. — La livre parisis^ sous saint Louis^ valait 22 fr. 46 c. (voir Historiens de France, t. XXI, p. Lxxvii à Lxxxi). — 454 livres parisis valaient, par conséquent, 10,196 francs^ comme valeur absolue; comme valeur relative^ environ 73,408 francs.
* Ord. annexées, xlv. » Ord. I, p. 303.
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qu'il n^ subissait plus de iDutation ; il se trouvait donc diiuinué au regard du seigneur, puisqu'il no pouvait plus acquitter le droit de relief et rachat. De là le droit d'àmortissemmi. Ce droit, mal défini par la coutume» soulevait plusieurs difficultés. D'abord, la quotité eu était in* certaine. Ensuite, on se demandait s'il devait être acquitté au profit de tous les seigneurs féodaux, depuis le seigneur dominant du fief aliéné jusqu'au roi, le auEeraiu suprême. L'ordonnance décide qu'il suffira aux églises d^aïuortir ou d'avoir amorti les biens aequis auprès de trois sei^ gneura suooesaifa. &i le troisifcme seigneur est la roi, le domaine prendra, à titre d'amortissement, deux années de revenu pour les biens aequis à titre gratuit, at trois pour les biens acquis à titre onéreux.
Le droit de frane-^f présente quelque analogie avec le droit d'amortisseme^t. En voiei ]*origine : A l'époque des croisades, un grand nombre de seigneurs eédèrent des fiefs à des roturiers ; en même temps que le fief, il arriva souvent qu'ils vendirent à l'aoquéreur ^exemption de certains services féodaux, notamment l'exemption du service militaire ; le fief se trouvait ainsi « abrégé, » diminué, — et cela au préjudice des divers seigneurs sue^ cessifs, depuis le seigneur direct jusqu'au suzerain *. L'ordonnance de 1275 impose aux non-nobles propriétaires de fiefs ainsi abrégés le payement de deux années de revenu, et même quatre, si, par l'effet de la transmission, un simple cens a été substitué à l'ensemble des services! féodaux.
Une autre ordonnance de Philippe III mérite d'être remarquée' . Elle concerne le service militaire.
* Voir Répertoire de Merlin, v® Franc- fief, 2 Septembre 1274; Ord. XI, p. 351.
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hos ÉtablifiBomant^ de saint Lquîs fixaient è^ âO solp Tf^me^de pour défout de présenqe 8oua lea fermes nprès cQHYoeation \ Cette amende rappelle le heribannum de^ temps barbares. Philippe Kl la rendit proportionnelle h rimportapoe et au^ faculté» présumées des gen^ de guerre :
Jjes barons payeront, pour leur personne, ISO sols tournois par jour d'absence ; r^ pour les hommes qu'ils auraient dû amener aveo eux, IS sois par homme et par jour;
Les vexillaires ou bannerets, 30 sols ;
l«es ohevaliersi iS ; les sergents, 5; et les écuyms â sols 6 deniers.
A Vimitation de saint Louis, mais par d'autres motifs, Philippe III persécuta les banquiers italiens ; il les fit tous arrêter, eomme usuriers, en un seul jour, le â4 avril 1 $177, et leur eictorqua, pour leur mise en liberté, 60,0Q0 livres parisis ou iâû>000 florins d'or -.
Pour compléter l'ensemble des mesures adoptées par les rois de France (jusqu'à Philippe le Bel) dans l'exercice de leurs droits domaniaux, il faut ajouter aux actes qui précèdent les concessions d'immunités.
Nous sav^^ns déjà qu'il existait des immunités inhérentes au régime féodal '. Les vassaux n'étaient pas tenus des mêmes charges que les sujets. De là pour les nobles et le clergé l'exemption de la taille et même de certains péages. Cette impaunité de^ seigneurs qui relèvent directement du roi doit être prisie dans un seus très-reatreint,
* Chap. LXi; Ord. 1, p. 452.
^ Voir M. Henri Martin, IV, p. 3€0.
^ Voirchap. i.
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Elle ne leur donne point l'indépendance complète, telle qu'elle résultait des formules d'immunité à l'époque barbare ; leurs terres sont ouvertes aux officiers royaux, qui y lèvent des redevances; ils sont exempts de la taille quant à leurs propres personnes, mais non quant aux personnes et aux biens de leurs sujets. Ceux-ci supportent, en réalité, deux tailles : celle du roi et celle du seigneur, toutes deux se faisant concurrence. Voilà pourquoi Philippe- Auguste interdit à ses vassaux de lever la taille pendant son absence. Voilà pourquoi le sire de Joinville refuse de partir pour la croisade et pourquoi saint Louis défend aux sénéchaux de prendre sous leur protection les hommes des sc^^gneurs. Ainsi la taille tend à sortir du domaine privé et à devenir un impôt public.
Les immunités, dérivant des principes mêmes de la féodalité, étaient rarement consacrées par les ordonnances. Elles le furent cependant quelquefois pour éviter toute espèce de doute. Les Établissements de saint Louis déclarent a les gentilshommes libres de toute coutume ou péage sur les choses qu'ils achètent ou qu'ils vendent sans intention de revendre ou de faire un gain. Leurs sergents ne payeront aucun droit de vente ni de péage sur les bêtes nourries dans l'enceinte de leurs chàtelleries\ » Une ordonnance de Philippe III, rendue en 4274, déclare que les clercs non mariés ne contribuent pas aux tailles, à moins qu'elles ne soient réelles, c'est-à-dire at-
* Chap. LX des Établissements rédigés en 1270 (Ord. 1, p. 151) : (( Nus gentishouz ne rend coustumes ne paages de rien qu'il achate ou qu'il vende, s'il n'achate pour revendre et pour gaaigner.., » De Laurière traduit (( paages » par a payages. y> Le vrai sens est « péages, » comme on le voit au chap, cxuv (p. 227) : a Se un marchand trespasse paage... »
tachées à certains fonds ^ La loi n'est ici que l'interprète de la coutume.
Dans d'autres cas, au contraire, la volonté du prince ne se borne pas à reconnaître l'immunité, elle la crée. Les immunités de cette, sorte sont très-diverses. La plupart sont accordées aux églises ou monastères ; ce sont les plus avantageuses de toutes. Les anciennes formules, conçues en termes très-larges, sont conservées ou renouvelées en leur, faveur. Non-seulement le roi ne peut rien demander aux évèques, abbés ou chapitres munis du diplôme d'exemption; mais il ne peut imposer aucune charge à leurs sujets. Je citerai, comme exemple, le diplôme obtenu de Louis VI, en l'année IHS, par le monastère de Saint-Père de Chartres * :
(( Qu^aucun ministre de la puissance royale, dans les limites du territoire susdit, n'ose réclamer aucun droit de justice ou de rouage ou de forage^ ni banaUté, ni taille sur les colons qui viendront s'y établir, ni corvée, ni service militaire, ni droit de gîte ou de saisie ; enfin, rien de ce qui concerne notre voirie ou notre justice, concédant et donnant tout cela à ladite égUse... »
Tous les diplômes n'étaient pas aussi étendus ; mais il n'y avait pas d'exemption qui ne pût être espérée. Philippe-Auguste, en 1207, accorda à l'évêque d'Autun une perpétuelle franchise des régales '. Le plus souvent les régales étaient tacitement réservées ; les rois de France y tenaient beaucoup.
Le mouvement communal entraîna, en faveur des bourgeois des villes, un grand nombre d'immimités sur
* Voir Isambert, Rectml des anciennes lois françaises^ t. II.
* Ord,, XXII, Supplément, p. 187. —Voir aussi les diplômes qui précèdent et qui suivent.
' Chronique de Guillaume de Nangis ; ColL de JUém,^ t XIII, p. 95.
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lesquelles il est inutile de revenir ; nous Rvons vu dans le chapitre qui précède, comment elles furent obtenues et en quoi elles consistaient. Les plus larges laissaient toujours subsister quelque redevance au profit du roi. Gomme elles étaient en général concédées à prix d'argent et qu une confirmation nouvelle devenait sans cesse nécessaire, on peut les considérer plutôt comme une source de revenus que comme un appauvrissement pour le domaine. •
Plusieurs catégories de personnes durent d'être exemptées, relativement soit à leurs fonctions, soit à leur industrie, soit à des circonstances spéciales et fugitives.
D'après l'ordonnance de Louis IX de décembre 1284, les sénéchaux, baillis et sous-baillis, à l'égard des chevauchées, tailles, collectes et autres charges publiques, fouissent des mêmes immunités que la coutume attribue aux vicaires *. Ils jouent, en effet, vis-à-vis du roi, le même rôle que les vicaires vis-à-vis des seigneurs.
Une ordonnance plus ancienne, rendue par Philippe- Auguste en novembre 121 i, exempte de toute taille et de tout service militaire les ouvriers des monnaies. De plus, elle les place sous la juridiction du maître de la monnaie, sauf les trois cas de rapt, homicide et incendie ^
En 1214, les croisés furent exemptés de la taille. Le texte de l'ordonnance est curieux ^ :
« Aucun croisé bourgeois, cultivateur ou marchand, ne sera soumis à la taille, la première année où il a pris la croix. S'il a déjà été imposé, c'est-à-dire si on lui a donné fivis du montant de sa contribution, il sera exempt Fannée suivante (art. 1) ; »
^ Ord., ï, p. 65.
* Ord., I, p. 30.
3 Ord., I, p. 32.
(c Néanmoins, le croisé payera la taille s'il possède des biens qui y soient sujets. S'il prétend que ses biens n'y sont pas sujets, la prauve en sera faite devant l'évêque diocésain ou son officiai (art. 4). ^
Ces deux articles nous révèlent deux faits importants :
Le premier, c'est que, dès cette époque, on distinguait la taille personnelle et la taille réelle ; l'une établie en raiaon des immeubles seuls, et sur ceux-là seulement qui étaient considérés comme biens roturiers ; l'autre exi raison des revenus quels qu'ils fussent, mobiliers ou im* mobiliers, provenant de bieps nobles ou noQ-nobles, agricoles, industriels ou commerciaux. Le second, c'est que les tribunaux ecclésiastiques étaient juges des preuves, même en matière de finances.
L'article 8 concerne les croisés qui font partie d'une commune. Ils devront cpntribuer aux redevances qiie paye U oommune pour le rachat du ^ervipe militaire envers le roi et pour les frais de clôture ou de défense de la ville. Ils devront aussi prendro part aux dettes de la commune contractées avant la prise de croix. Quant aux dettes créées après la prise de croix, ils en seront e^^empts tant que durera la croisade 4
Si le roi, après avoir concédé l'exemption du service militaire à un bourg, une cité ou un château, lui demande quelque chose pour le service militaire» les croisés ne payeront rien la première année.
Cette dernière disposition montre quelle était alors la solidité des promesses royales. On se faisait ui) jeu de violer envers les communes les engagements les plus solennels, — et cette violation de la foi jurée était prévue, comme une chose toute simple, dans un acte législatif.
LES AIDES ET AUTRES DROITS ATTACHÉS A LA SUZERAINETÉ
A l'époque de la décadence carlovingienne, quelques débris du pouvoir souverain restèrent entre les mains des rois. Ce fait ressort clairement des actes d'immunité dont la série se continue sans interruption *. Les églises en faveur desquelles ces actes interviennent ne sont pas toujours situées sur les terres du roi ; celui-ci, en les proclamant indépendantes, les empêche d'être absorbées par. les grands vassaux. Il favorise et hâte de cette manière le morcellement de la souveraineté; mais il prépare des liens qui, dans l'avenir, ne doivent pas être inutiles pour la reconstruction du pouvoir central.
Hugues Capet et ses successeurs recueillirent ce droit dans l'héritage de la race déchue. Ils ne manquèrent pas de l'exercer. C'est ainsi que nous voyons Henri I", en 1059, affranchir de toute charge le monastère de Toumus (près de Mâcon) ; plus tard, vers 1145, Louis VII agit de même pour l'église de Vézelay (près de Ne vers), et Philippe-Auguste, en 1221, pour l'ordre de Citeaux (près de Dijon). Aucune de ces localités ne faisait alors partie du domaine royal. Sans doute, il y avait au préalable une donation émanant du seigneur direct, mais l'immunité était consacrée par le roi et, au besoin, elle devait être maintenue par lui.
^ Voir Baluze, t. II, Appendix aclorum velerum, -- et le Rectuil des ordonnances, t. XXII, Supplément.
D'autres droits, qui n'avaient jamais été complètement abandonnés par les descendants de Gharlemagne, furent repris par les Capétiens, et cela en vertu d'un titre nouveau, le titre de suzerain.
Gomme suzerain, le roi rend la justice entre les feudataires étrangers à son domaine qui lui prêtent foi et hommage. C'est aussi devant sa cour que sont portées les plaintes des vassaux contre leur seigneur, lorsque ce dernier relève immédiatement de la couronne. Il sanctionne certains engagements par des amendes dont le bénéfice lui revient en partie. L'histoire du monastère de Vézelay en fournit un exemple remarquable. Dotée par le comte Gérard, dans la juridiction duquel elle se trouvait, l'église de Vézelay obtint de Louis Vil l' affranchissement vis-à-vis de toute puissance séculière ; en cas d'infraction, on décide qu'ime amende de 600 sols punira le coupable ; le produit de l'amende sera partagé entre l'église et le fisc royal *.
Le roi est donc le grand justicier du royaume ; il en est aussi le grand voyer. Les débats qui s'élevèrent, sous Louis Vn, entre l'abbé de Vézelay et le comte de Nevers le montrent bien. Le comte de Nevers arrêtait les marchands sur la route d'Auxerre à Vézelay. L'abbé réclame contre cet abus et^ pour prouver au comte qu'il agit sans droit, il soutient que la route de Vézelay est une « voie royale, publique, ancienne tout autant que celle du Nivernais *. » D'où il conclut qu'elle doit être libre, ne dépendant point du seigneur dont elle traverse le domaine. Ce qui est vrai des grandes routes l'est également des rivières navigables. Henri P', en 1059, exempte les moines
* Hugues de Poitiers, liv. III {ColL de Mém,, t. VU, p. 137).
* Ibid.y p. 145.
de Tournus de tous péages (droits de port, droits de navigation, droits de rive, etc,, etc.) sur diverses rivières, parmi lesquelles il mentionne la Saône et le Rhône ^ ; or, on sait qu'à cette époque le domaine de la couronne n'était autre que Tancien domaine des ducs de France $ et qu'il comprenait seulement le Maine, l'Anjou, la Touraine, l'Orléanais, l'Ile-de-France et une portion de la Picardie*
Il ne faut pas croire que ce droit de voirie se réalisa pat une administration régulière, ni même qu'il fut toujours respecté dans son principOi Ce qui est certain, c'est qu'il était invoqué dans quelques circonstances. Plus tard, quand la royauté devint plus puissante, les juris*- Gonsultes du quatorzième siècle le firent valoir dans toute sa force et en tirèrent toutes Iqb conséquepoes pratiques qu'il comportait *.
Ce fut encore en qualité de suzerain que le roi de France donna cours à sa monnaie dans tout le royaume, et là fit prédominer, sans exclure celle des seigneurs ^
Enfin, ce fut en cette qualité qu'il exigea les AideSj c'est-à-dire un impôt général embrassant runiversalité des personnes et des biens.
Nous avons dit * que, d'après la coutumls, les aides légitimes étaient dues dans trois cas : l"" quand le seigneur arme son fils atné chevalier ; 2° quand il marie âia fille aînée ; 3° quaftd il est fait prisonnier et qu'il à promis une rançon.
* Ord., XXII, Supplément, p. 98. — Cf. Priv. Ludotiict PU rfnno 8i5 pto monasterio Miciacensi(B8l\ae, II, p. 4405).
2 Voir Bouteiller, Somme rurale, liv. I, chap. lxxiii.
3 Ord., 1262> l, p. 93,
* Chap. I, § 1, 4°.
Louis yil y ajouta, on 1147, le cas de croisade. Il ne parait pas qu'à ce sujet il ait consulté le pays sous une forme ou sous une autre. « Un recensement général se fit par toute la Gaule ; personne ne fut exempté par son sexe, sa profession, sa dignité, de porter secours au roi, qui se mit en route parmi beaucoup d^imprécations ^ » On leva le vingtième des revenus, Du reste, peu de détails nous sont parvenus sur cette imposition.
En 1188, une nouvelle croisade eut lieu; une aide nouvelle devint nécessaire. Cette fois, elle fut décrétée a avec Tassentiment du peuple et du clergé '. » Par le peuple, il faut antendre la noblesse seule. Philippe- Auguste convoqua à Paris, au mois de marsi, une assemblée de tous les archevêques, évéques, abbés et barons du royaume. D'un commun accord, on arrêta les dispositions suivantes^ s
Clerc ou laïque, chevalier ou q.ony phacun payera la dlme de ses biens meubles et de ses revenus fonciers.
Sont exempts : T les croisés t 2"" les chartreux, les moines de Clteaux et de Fontevrault ; S"" les lépreux, pour ce qui leur appartient eu propre,
Les biens seront estimés, sans déduction dos dettes, sur déclaration du contribuable, qui prêtera serment sous peine d'anathème en cas de parjure.
La dîmè sera levée : — sur les communes, par leurs seigneurs ; -^ sur les églises i^t les biens ecclésiastiques, par les archevêques, évêques et chapitres ; — sur les seigneuries, parles seigneurs ayant haute justice.
Une partie du produit de l'impôt est attribuée h ceux
* Raoul de Dicé, cité par M. Henri Martin, III, p. 434.
9 Rigord, Via de PhUippf-ÀMgu^le {Coll. de JUm^^ XI, p. 73)*
» Ibid,, p. 76-78.
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qui prennent la croix, Le chevalier croisé, héritier légitime, fils ou gendre d'un cheyalier non croisé, ou d'une veuve, aura la dîme de son père ou de sa mère. Le seigneur croisé aura celle de ses vassaux, de ses hommes liges S et de ceux qui demeurent sur ses terres, s'ils ne sont pas croisés.
Celui qui refusera la dîme sera saisi par celui à qui elle est due, a pour en être par celui-ci disposé selon sa volonté. ï>
L'influence féodale éclate dans ces dispositions.
En réalité, la dîme n'est levée au profit du roi que sur les terres des seigneurs non croisés ; partout ailleurs ce n'est pas une aide royale, mais une aide seigneuriale. Nulle part on ne voit intervenir les agents de la royauté ; il n'est question d'aucun contrôle exercé par eux.
La bourgeoisie n'est pas mieux traitée. Les droits des communes, quant à la répartition et à la perception de l'impôt, sont complètement méconnus. De plus, l'assiette de la dîme leur est trës-défavorable. En effet, la dîme grève seulement le revenu quand il s'agit de biens fonciers, et elle grève le capital quand il s'agit de biens meubles. H est vrai que les biens meubles alors n'étaient pas très-considérables : le prêt à intérêt étant défendu, la plupart des placements se faisaient en rentes foncières ; le commerce et l'industrie, qui florissaient déjà au sein des républiques italiennes, n'avaient reçu en France qu'im faible développement. Mais enfin, quelque restreints qu'ils fussent, par cela seul qu'ils existaient, ils donnaient naissance à des valeurs mobilières sôit en nature, soit en monnaie ou en créances. La plus grande
^ Les hommes liges sont ceux qui doivent foi et hommage au seigneur, sans tenir aucun fief de lui.
masse de ces valeurs mobilières appartenait nécessairement aux bourgeois des villes, gens de travail ou de négoce. La dîme pesait donc sur eux dans une proportion tout autre que sur les nobles. Pour se faire une idée de l'énorme surcharge qu'ils eurent à supporter, il suffit de calculer que 10,000 livres en valeurs mobilières payaient 1,000 livres, et que les mêmes 10,000 livres en immeubles, supposant le revenu à S pour 100, payaient 50 livres, c'est-à-dire vingt fois moins. Sous certains rapports, cette inégalité était heureuse ; car la dîme des seigneurs propriétaires fonciers retombait sur leurs paysans, et le paysan, accablé par des servitudes et des redevances de toutes sortes, avait bien plus de peine à fournir une petite somme que le bourgeois des villes une grosse.
Le haut clergé participait aux avantages de la noblesse, puisque lui aussi était possesseur de terres. De plus, il retenait une prérogative précieuse. Pouvant seul prononcer l'anathème, seul il pouvait apprécier le parjure ; il était donc juge de la sincérité des déclarations et, par voie de conséquence, juge de l'estimation des biens ; en définitive, lui seul décidait de la base de l'impôt.
Sous ces formes aristocratiques, la dîme renfermait trois principes conformes aux idées modernes de liberté et d'égalité, à savoir : le vote des charges publiques par les contribuables ou leurs représentants, l'universalité de l'impôt et sa répartition proportionnelle. Nous avons déjà signalé la trace de ces principes dans les temps antérieurs ; ils devaient apparsditre ainsi pendant des siècles, par intervalle et par exception, jusqu'à ce qu'ils fussent solennellement reconnus comme règle constante de tout bon système financier.
A cette époque, l'aide générale n'était qu'un impôt extraordinaire et comme tel un impôt maudit, La oc dîme
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saladine im exoita de violents murmures. L'année même qui suivit son établissement, Philippe-Auguste crut devoir promettre quelle ne serait jamais levée à l'avenir sous aucun prétexte. Dans les lettres émises à cet eifet, oti la qualifie de « fait damnable inspiré par une audace téméraire K n
Louis IX, lors de sa première croisade (en 1248) se contenta des subsides fournis volontairement et isolément par les villes '. Lors de sa seconde croisade (en 1269)9 comme il venait d'armer son fils chevalier, il perçut Faide légitime établie par la coutume et, de plus, aveo l'autorisation du pape^ il leva sur les églises pendant trois ans la décime de leurs biens \ Mais aucune aide extraordinaire ne fut votée.
La u dîme saladine » reste donc le type de Timpôt direct et universel en France pendant la période qui nous occupe. Pour achever de faire coimcdtre ce type, je crois utile de donner ici un document relatif au royaume franc de Jérusalem^ et qui résume d'autant mieux les idées de l'époque en matière fiscale, qu'il les montre appliquées sur un terrain neuf et libre.
C'était en l'année 1183 ; les possessions des chrétiens en Palestine étaient menacées par les troupes musulmanes ; on était à bout de ressources. On résolut d'avoir recours à une contribution générale. Un impôt fut établi « du eonsentement unanime de tous les prinees, tant ec-
^ « ... Facti kuju9 ausu damnc^lbili repdlamur, » Lettres 4^ 1189, Ord., XI, p. 255.
* Le produit de ces subsides fut de 32,732 livres parisis, valant 735,100 francs, valeur absolu«| — et environ 5,300,000 francs, valeur relative (voir Hist. de France, t. XXI, Dissertatioil sUt* lëé dép. et les rec. de saint Louis).
» Voir M. Henri Martin, ÏV, p. 2U et 325.
clésiastiques que séculiers, et de l'asseutiment de tout le peuple du royaume de Jérusalem *. »
L'impôt pèse sur tous Ids habitants ^ quelque langue qu'ils parlent, quelle qUe Soit leur nationalité, leur oulte, leur sexe ou leur rang ; les églises et les monastères, les barons et leurs vassaux, les gens soldés et les bourgeois des villes y sont également soumis <
Il est d'un byzantin * pour cent sur les capitaux et objets mobiliers, de deux pour cent sur les revenus fonciers. Si le contribuable ne possède pas cent byaantins, il sera perçu un fouage, c'est-à-dire un byzantin par feu, ou un demi-byzantin, ou moins encore» Les propriétaires de biens ruraux dits a casais, a outre ce qu'ils payent sur leur revenu, doivent encore Un byzantin par feu*
On voit que le défaut de proportionnalité entre 1^ contribution mobilière et la contribution foncière se trouvait Compensé, dans une certaine mesure j par le doublement du taux de la taxe et aussi par le payement des fouages.
L'impôt est perçu par quatre prud'hommes élus dans chaque ville. Les élus prêtent serment, estiment de bonne foi les biens des contribuables et leur signifient la part qu'ils doivent acquitter, Si le contribuable se plaint d'avoir été « imposé au delà de ses facultés^ » sa cote sera réduite conformément à sa déclaration, qu'il affirmera avec serment. Les quatre élus sont tenus de garder secret tout
* Histoire des Croisades, par Guillaume de Tyr, liv. XX [Coll. de Mèm., XVm, p. 432 et suiv.).
* Le byzantin, ou besant, était une monnaie orientale qui valait, suivant Joinville, 10 sols de France ; 8 sols suivant deux arrêts du Parlement datés de 1282 et 1285 (cités par M. Leber dans son Appréciation de la fortune privée au moyen, âge, p. 129) ; 7 sols suivant d'autres (cités par Ducange et M. Leber, Ibid.). — Ce serait H fr. 23 c, 9 francs ou 7 fr. 86 c. de nos jours, valeur absolue.
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ce qui lecr a été offert, S4»t en plus, soit en moins, et de ne pas découvrir la richesse ou la pauvreté des gens.
Sur les biens ruraux, la répartition des fouages entre les paysans se fera par l'intermédiaire du seigneur a dans des proportions convenables, en sorte que chacun soit forcé, selon ses facultés, à en payer une portion, et de manière que les plus riches ne soient pas trop allégés ni les plus pauvres trop surchargés, i»
Après avoir ainsi réglé le taux ^e l'impôt, son assiette, sa répartition, sa perception, on établit à Jérusalem une caisse destinée à centraliser les recettes et on la met sous la garde de divers personnages : le patriarche^ le prieur du saint sépulcre, le gouverneur de la citadelle et les quatre élus. Puis on indique la destination de l'impôt. Il, doit être réservé uniquement pour la défense du territoire. Il remplacera la taille, qui ne pourra être perçue cumulativement. Enfin, on déclare que cette levée .extraordinaire ne sera faite qu'une fois et ce ne tirera pas à conséquence pour l'avenir. » On ne veut pas que l'aide consentie librement dégénère en impôt coutumier. Nous retrouverons les mêmes réserves relatives, soit à l'emploi des recettes, soit aux conséquences ultérieures du vote, exprimées par les États généraux ou provinciaux du quatorzième siècle.
CHAPITRE V
l'église.
Nous avons vu jusqu'ici trois puissances intervenir dans le règlement de l'impôt : la Féodalité, les Communes et la Royauté. H nous reste à parler d'une quatrième puissance qui, elle aussi, joue un rôle fiscal, puisqu'elle recueille des revenus par voie d'autorité et que, soit directement par ses propres perceptions, soit indirectement par ses défenses ou ses concessions, elle influe sur la nature et le poids des charges publiques. Cette quatrième puissance est l'Église.
L'Église, au moyen âge, se présente sous un double aspect, comme pouvoir spirituel et comme pouvoir temporel. Comme pouvoir temporel, elle participe aux droits féodaux ; sous ce rapport, la position des prélats est exactement semblable à celle des seigneurs laïques. Seutement, il faut remarquer qu'ils ne se font pas faute' d'ûivoquer leur pouvoir spirituel à l'appui de leurs droits temporels : c'est ainsi que l'excommunication vint souvent frapper les gens des communes en révolte contre leurs abbés ou leurs évêques ^ En général, l'Église fut hostile à l'émancipation de la bourgeoisie. Plus d'une fois le pape demanda au roi et en obtint le retrait des
^ Voir VHistaire de la commune de Vézelay, chap. ii.
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chartes communales qui gênaient le pouvoir des seigneurs ecclésiastiques ^
Comme pouvoir spirituel, l'Église perçoit à son profit des impôts particuliers, t0lj5 que Ips dîmes et les redevances à propos de certains actes religieux : le baptême, le mariage, le saint chrême, la sépulture. Elle vendait aussi le droit d'enseigner. Ces diverses redevances furent souvent proscrites par les conciles ', mais elles ne paraissent pas avoir jamais été abolies. On doit les considérer comme de véritables impôts, puisque, à cette époque, la liberté religieuse n'existait pas, et que les actes ainsi grevés n'étaient nullement volontaires.
Nous avons déjà donné quelques détails sur les dîmes ^. En droit, elles étaient incessibles et insaisissables. Plusieurs conciles le proclament expressément*; les rois le reconnaissent. Ainsi en 1209 Philippe-Auguste, après avoir rassemblé une armée à Mantes, requît les évêques
* Voir notamment THistoire de Tabbé Herbert, propriétaire d'un quartier de la ville de Sens en 4147 (M. Hepri Martin, III, p. 434).
^ a Abhorrendus et Ghristiapis omnibus devitandus mos iniquus « irrepsit sepulturam mortuis debitam sub precio vendere et gratiam m Dei venalem facere... y) (Concilium Triburiense, anno 895, cap. xvi, Sacro-Sancla Concilia, IX, p. 439.) — « Ne quis pro sepultura vel « baptismo, sive pro eucharistia aut infirmorum Yisitatione quidquam a exigeret... » (Conc. Remense, 1049, cap. v, ibid,^ p. 104!). -*a . . . Eos qui nomen magistri scholarum et dignitatem in ecclesiis vestris c( assumunt et sine pretio viris ecclesiasticis docendi alios licentiam non <c impendunt...ut consuetudo ista de ecclesiis vestris (gallicanis) extir- « petur. »(Conc. Lateranense, III, H79, Appendix,cap.xvuetxvni, t. X, p. 1835 et suiv.), — Adde : Conc. Rotomagense, 1050; Claromontanum, 1095; Tolosanum, 1119; Lateranense, IL 1139; etc., etc.
' Cbap. I, § 1, 2*^, •!— Voir aussi le liv. II, çhap. y.
* Conc.Métense, 888 (t. IX); Turonense, 1060; Claromontanum, 1095 (t. X, p. 506); Romanum, III, 1099; — Tolosanum, 1119; Lateranense, II, 1139, etc., etc.
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d'Orléans et d'Autun de lui envoyer leurs hommes pour le service militaire. Sur leur refus, Philippe- Auguste « confisqua leurs régales, à savoir seulement les biens temporels qu'ils tenaient de lui en fief, les laissant jouir en paix de la dîme et autres choses spirituelles, car le roi très-chrétien craignait d'otfenser l'Église de Dieti et ses ministres *. » En fait, ces dîmes étaient souvent usurpées par les seigneurs laïques, puis restituées sous forma de donation. Saint Louis^ par son ordonnance de mars 1369, permit de les restituer sans le consentement des seigneurs immédiats ou médiats, ce qui eût été contraire aux principes du droit féodal, si les dîmes ainsi inféodées eussent été considérées comme acquisitiojis légitimes "^ L'Église de France levait aussi sur elle-même des impôts au profit de son chef suprême. A mesure que le pou^ voir de la papauté grandissait, on vit les églises et les monastères rechercher la protection spéciale du saint** siège, et en échange de cette protection, lui payer un cens annuel*. Peu à peu, ce tribut se généralisa et finit par devenir si lourd, que le roi Louis IX en fut effrayé* Par r article 6 de son ordonnance de mars 1263, il Caractérise le mal en termes énergiques, et s'efforce d'y porter remède» te Les exactions et les charges pécuniaires trèsonéreuses imposées ou à imposer sur TÉglise de notre royaume, par lesquelles notre royaume a été misérable*ment appauvri, ne doivent en aucune manière être levées ou recueillies sans une cause raisonnable, pieuse et très-
^ Vi0 de Philippe- Aug\isle^ par Guillaume l^ebrel^in (CM. de ilf^.> XI, p. 242).
« Ord., I, p. 102.
' <c Census Romae débitas ad festum Sancti Pétri ad vincula persol- <( vatur. » (Conc. CEnhamense, 1009, cap xi; t. IX, p. 789). — Voir aussi Coll, de Mém., t. VII, p. 1 35.
urgente, sans une nécessité inévitable, et sans notre consentement spontané et exprès, ainsi que celui de l'Église dci notre royaume * . »
Par contre, l'Église accordait au roi des subsides extraordinaires levés sur ses propres biens. Telle est l'origine du « don gratuit » que nous verrons jouer un si grand rôle dans les temps modernes. Ces subsides s'appelaient (c décimes, » et consistaient en effet dans la dixième partie des revenus ecclésiastiques. Us furent motivés d'abord par les croisades ; mais on assimila bientôt aux croisades les guerres contre les hérétiques, puis les vguerres contre un souverain déposé par le pape, et enfin toute espèce de guerre entreprise avec l'approbation du saint-siége. Ils se renouvelaient fréquemment. De 1247 à 4274, il y en eut vingt-et-un. En 1274, Philippe in obtint trois années de décime, et, en 1284, quatre années.
Les impôts levés sur les biens ecclésiastiques au profit du saint-siége ou au profit de la royauté étaient soumis à des règles qui, à certains égards, rappellent l'ancien cens romain, et présentent des particularités curieuses.
Chaque bénéficier était tenu de déclarer le revenu de son bénéfice, soit le revenu moyen, soit le revenu effectif qu'il devait recueillir pendant la durée de l'impôt ; il avait le choix entre ces deux modes d'estimation.
Sa déclaration était contrôlée par des commissaires que le saint-siége désignait.
Les prélats cherchaient à maintenir aussi longtemps que possible les évaluations ainsi faites ; mais ils ne parvenaient pas à empêcher les recensements et les révisions qui avaient lieu à des époques irrégulières et en
« Ord., I, p. 97.
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énéral assez éloignées ; c'est ainsi qu'en 1274 on renouvela le cadastre général de toutes les églises.
Les léproseries, les hôtels-Dieu, les hôpitaux, les ordres mendiants et les clercs séculiers dont le revenu ne dépassait pas 15 livres jouissaient du privilège d'exemption ; les produits en nature consommés par le bénéficier n'entraient pas dans l'estimation du revenu.
En cas de refus ou de retard, le bénéficier était averti, puis excommunié ; la saisie des meubles était ensuite or* donnée ; on faisait alors appel au pouvoir séculier, qui, le plus souvent, devançait les formalités ecclésiastiques, et s'empressait de saisir le temporel des récalcitrants \
Enfin nous voyons l'Église tantôt demander l'établissement de certains impôts à son profit, tantôt condamner des perceptions abusives, d'autres fois transférer d'une personne à ime autre la souveraineté seigneuriale ou les revenus qui en dépendent. Le plus souvent elle réclame des immunités en faveur des biens et des personnes ecclésiastiques.
La fausse monnaie, dont les prélats ne s'abstenaient pas plus que les seigneurs laïques, est condamnée en termes formels par les conciles. « Quiconque (dit un des articles du premier concile de Latran) fabriquera sciemment de la fausse monnaie ou la fera circuler à dessein, doit être séparé de la communion des fidèles comme maudit^ comme oppresseur des pauvres, et perturbateur de la cité *. »
Le concile de Bourges tenu en l'année 1031 interdit, le dimanche, certaines corvées telles que les charrois, à
^ Voir M. Boutaric (la France sous Philippe le Bel), liv. X, chap. m, et les documents cités en note^ notamment la bulle de Nicolas IV, du 31 mai 1289..
* Conc. Lateranense, I, 1 123, cap. xv (t. X, p. 892). — Àdde : Concilium CËnhamense, 1009, cap. xxii (t. IX).
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moins qu oUes n'aient pour cause le service de Dieu, la crainte de Tennemi, ou une grande nécessité ^ *
D'autres conciles défendent aux puissants do vexer les faibles par leurs rapines et leurs violences '.
Plusieurs défendent d'établir de nouveaux péages ou d'augmenter les anciens^. En cas d'abus, le maître du péage est responsable de son péager, sous peine de censure ecclésiastique et suspension du péage. Il doit veiller aussi à la sécurité des routes sur lesquelles s'étend son pouvoir^ et dont il tire des revenus *•
Ces mesures protègent tous les voyageurs^ les mar^ chauds comme les pèlerins ; cependant ceux qui se ren<dent à Rome et aux lieux saints sont l'objet d'une sollicitude spéciale '. Quelquefois on déclare purement et simplement a&anehis de tout péage les pèlerins, les clercs, les religieux (auxquels on ajoute les nobles armés), pourvu qu'ils ne fassent pas le conu4eree *«
L'Église, conteste aux seigneurs laïques le droit de saisir les revenus des évèchés vacants \ En cela ses efforts ne furent pas heureux ; malgré ses anathbmes^ la «régale »
* Goac. Bituricense, iû3i| cap. xv (t. IX).
* Conc. Remense, i049, cap. x (t. IX).— Coyacense, lOSO, cap. vu (/6irf.).
* Conc. Âudomarense, 1099^ cap. iv (t. X). — Monspeliense, 1195. — Avenionense, lî09,cap. vi (t. XI).— Monspeliense, 1214, cap. xlui. — Narboneose, 1227, oap. xm. — Albiense^ 1254^ cap. LXXI [ihid.).
'' GoQc. MoDspeliepaOi 1214, cap. xuv. — Et TolosBnum» i229^ cap. xxn (t. XI).
* Conc. Lateranense, I, 1123, cap. xvi. — k Si quis Romipetas...» (T. X).
^ Conc. Tolosaaum, 1229, cap. xxi (t. XI),
■^ Conc. Pictavense, 1100, cap. xv (t. X). — Remense, 1131, cap.ui. — Avenionense, 1209, cap. vi (t. XI), — Gapriotaoense, 1260, cap. III.
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triompha. — Nous avons vu qu'elle faisait partie des droits domaniaux de la royaujté.
Elle repousse avec non moine d'insistance et plus de succès le droit d'imposer les bîexw ecclésiastiques* Le concile de Latran, tenu en 1179, se plaint des charges nombreuses imposées aux églises par les puissances laïques, notamment par les consuls des cités. 11 frappe d'anathème ceux qui les établissent, à moins que l'évêque du diocèse, assisté de son clergé, n'ait reconnu lui-même la convenance de l'imposition, les ressources des laïques étant devenues insuffisantes pour subvenir aux besoins du pays*. La taille surtout est refusée d'une manière énergique '. A cet égard, l'ordonnance de 1274 consacra les décisions des conciles '.
Non encore satisfaite de tant d'influence et de tant d'immunités, l'Église, au commencement du treizième siècle, alla jusqu'à disposer des domaines féodaux. On vit alors le pape Innocent III livrer à Simon de Montfort le comté de Toulouse, conquis sur les hérétiques, a T'en concédant (dit la lettre pontificale) les revenus et profits, ensemble les justices et autres choses appartenant à la juridiction, pour subvenir aux &ais de la guerre que tu ne peux ni ne dois supporter*. »
Peu de temps après, de nouvelles ressources étant nécessaires pour écraser la résistance des Albigeois, le successeur d'Innocent III envoya auprès de Philippe- Auguste un évêque-cardinal pour lui demander un subside
* Conc. Lateranense, III, H79, cap. xix (t. X).
■ Conc. A\enionense, 1209, cap. vu (t. XI). — Narbonense, 1227, cap. XII (Ibid.), ' Voir notre chapitre m.
* Histoire des Albigeois, par Pierre de Vaulx-Cernay (Coll. de Mém., XIV, p. 317).
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de 3 deniers par maison dans tout le royaume. Le roi refusa *.
Il est facile d'apercevoir dans les faits qui précèdent les germes d'un conflit entre la royauté et le saint-siége : de part et d'autre les revenus des églises de France étaient convoités. Le conflit éclata en effet sous le règne de |
Philippe le Bel.
^ Vie de Philippe- Auguste, par Rigord {Coll. de Mém,, XI, p. 341).
CHAPITRE VI
ORGANISATION DE LA FISCALITÉ MONARCHIQUE SOUS PHILIPPE LE BEL (1285-1314J *.
De féodale la royauté, sous Philippe le Bel, tend à devenir administrative et absolue ; absolue^ c'est-à-dire indépendante de tout autrepouvoir ; administrative, c'est-àdire intervenant partout oùil lui est possible et utile d'inter venir, se substituant aux seigneurs locaux pour tout ce qui concerne la justice, la police, la voirie fluviale ou terrestre, le commerce, les finances, dirigeant les afifaires publiques dans leur ensemble et dans leur détail, les centralisant par l'initiative ou le contrôle d'une autorité souveraine, et les distribuant selon leur spécialité entre les divers ordres de ses fonctionnaires ou les branches diverses de ses conseils.
Cette tendance de la monarchie ne se montre pas moins dans les affaires militaires que dans les affaires civiles. De plus en plus la guerre devient la chose du roi ; de plus en plus il la décide, il la dirige et il la paye.
L'impôt devait nécessairement suivre cette tendance , car il est une des parties essentielles de l'administration et toutes les autres dépendent de lui. Pour répondre à une action administrative plus vaste et plus compliquée, pour supporter des guerres plus onéreuses, il fallait des revenus plus abondants ; pour que cette action fût indépen-
* Voir Texcellent ouvrage publié par M. Boutaric, en 1861 : la France sous Philippe le Bel.
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dante, il fallait que Timpôt fût arbitraire. Philippe le Bel et ses successeurs s'efforcèrent de le rendre tel, et s'ils n'y réussirent pas toujours , c'est qu'ils rencontrèrent pour obstacles la résistance quelquefois très - vive des institutions anciennes , et plus tard l'apparition d'une puissance nouvelle qu ils avaient eux-mêmes provoquée.
Ainsi, d'une part, élargir les sources du revenu royal ; d'autre part, les soustraire à l'empire de la coutume, et dans les circonstances extraordinaires * au consentement des vassaux, «^ voilà le double but de la fiscalité inouarohique, dès les dernières aimées du treizième siècle et le début du quatorzième.
Quels furent les voie$ et moyens ?
l*" La transformation de l'administration en gén^l, et de l'administration financière en particulier i
2"" L^extension des droits domaniaux ;
3*" Une série d'expédients déjà connus^ mais appliqués désormais avec plus de suite et d'habileté ;
4° Des levées fréquentes sur les biens des églises ;
5^ La création de nouveaux impôts indirects ;
6"" La création de nouveaux impôts directs ou l'aggravation des anciens.
§ t. «« Administration génétale.
Le parlement fut organisé sur dés bases plus larges et plus solides. On le composa de juristes ennemis de la féodalité, restaurateurs patients et ingénieux dfô» textes du droit romain qui jadis avaient été l'expression de l'autorité impériale. Une ordonnance de 1291 le fixa à Paris, au centre du royaume ; seulQment on établit dans
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soû sein une chambre spéciale pour les pays de Languedoc, et hors de son sein on laissa subsister TÉchiquier de Rouen ainsi que les Grands jours de Champagne, tenus à Troyes ; mais ce furent ses propres membres qui allèrent tenir les assises dans ces deux villes.
Les attributions du parlement étaient très-vastes : elles embrassaient non-seulement la justice, maïs les finances, la législation et T administration proprement dites. Cependant, dès cette époque, la spécialité des fonctions se manifeste ; certaines braiiches, sans se détacher tout à fait du tronc commun, tendent à prendre une existence indépendante. Autctar du rôi se forme un conseil qui est, en quelque sotte, un parlement restreint, et qui décide des affaires les plus importantes. A o4té du conseil du roi, la Chambl^e des comptes se constitue. C'ei^t elleqtie Ton consulte pour la rédaction des ordonnances financières. C*est devant elle que les agents du fisc rendent leurs comptes : à cet eflfet, les baillis devaient se présenter dûx octaves de Pâqtles et de la Salut - Miehel , dti à toute autre époque marquée par le toi ou par sa cour? en cas d'absence, ils encouraient une ameiide de 10 livres par chaque jour de retard \
Dans les premières années de soii r^gne, le roi retint avec un soin jaloux la direction suprême des finances, n'abandonnant à ses conseillers qiie le détail des affaires; mais peu h peu il la laissa tomber entre le» mctins d'un homme qui se recommandait à lui par des manières insinuantes et un esprit avisé. Enguerrand de Marigny était né en Normandie ; son véritable nom était Leportier ; son influence se fit sentir d'abord d'une manière discrète; elle grandit
^ Gré. du 20 atrii 1300 (i310> K. Si.), I, p. 460. D'^rès M. Boutaric, cette ordonnance serait du 23 avril 1306.
longtemps dans l'ombre, jusqu'à ce qu'enfin on la vit se produire avec éclat dans les occasions les plus solennelles. Le surintendant des finances s'identifia si bien avec Philippe le Bel qu'on put l'appeler a son coadjuteur au gouvernement du royaume *. » H fut, en effet, l'âme du nouveau régime fiscal.
Deux Florentins, Biscio etMusciattodeiFrancesi, servirent d'instruments secondaires aux volontés du roi. Ils lui prêtèrent des sommes considérables, et obtinrent en retour la cession des tailles et de quelques autres revenus dans plusieurs provinces*. Par là s'introduisit l'esprit de spéculation dans les finances publiques. Déjà nous avons vu, sous Louis Et, affermer les bailliages inférieurs ' ; mais il s'agissait d'hommes obscurs appartenant aux populations qu'ils administraient, et résidant au milieu d'elles, opérant dans un cercle très-limité^ sous la surveillance et le contrôle de fonctionnaires supérieurs. Tout autre était la position des fermiers florentins, citoyens d'une république étrangère, cessionnaires de droits trèsétendus, riches et créanciers d'un roi besoigneux. On peut les considérer comme les véritables précurseurs des fermiers généraux.
En fait, il ne parait pas qu'ils aient abusé de leur pouvoir plus que les officiers de la couronne ; ce n'est pas contre eux que se firent les révoltes des contribuables. Mais l'exemple d'une mise à ferme d'impôts dans de grandes proportions devait être funeste pour l'avenir, parce que le principe en lui-même était mauvais *.
* Voir les Chroniques de France, édit. Paulin-Pâris, V, p. 2Ci6, à propos de rassemblée tenue à Paris le 1^' août i314.
« Voir M. Boutaric, p. 227.
* Voir chap. in.
^ Voir au chap. n, la Charte de Montpellier et les réflexions qui raccompagnent.
Si Philippe le Bel avait été animé d'un esprit plus élevé, il aurait pu tirer de Florence autre chose que l'assistance de ses banquiers ; il aurait pu apprendre auprès de ses hommes d'État les premiers principes d'une bonne organisation financière. L'Europe monarchique ignorait encore ce que c'est qu'un budget (c'est-à-dire un état régulier des dépenses et des revenus), quand la république florentine possédait l'art de le mettre en équilibre * .
§ 2. — Extension des droits domaniaux.
Le droit d'amortissement avait été fixé, par une ordonnance de 127S, à deux années du revenu des immeubles amortis pour les acquisitions à titre gratuit, et trois pour les acquisitions à titre onéreux*. Philippe le Bel le régla de nouveau et l' étendit. Si les acquisitions ont eu lieu dans les fiefs et censives du roi, le fisc prendra quatre années de revenu sur les biens acquis à titre gratuit, et six sur les biens acquis à titre onéreux. Si elles ont eu lieu dans les arrière-fiefs et arrière-censives, le fisc prendra
* Voir M. Cibrario, DelV Economia polUica del medio evo (lib. 111, cap. V, p. 409). — L'ordonnance du 19 janvier 1313 (1314, N. St.) publiée par M. Boutaric (p. 342), n'est qu'une ébauche de budget et une ébauche tardive : les dépenses extraordinaires sont à peine indiquées et ne sont pas évaluées du tout. Les dépenses ordinaires sont évaluées d'une manière incomplète, car les dettes arriérées n'y figurent point. Les recettes extraordinaires ne sont pas évaluées du tout, et quant aux recettes ordinaires, elles ne comprennent que les bailliages de Normandie et les sénéchaussées du Midi ; les autres revenus sont omis. Cette ordonnance est^ du reste, un document historique des plus précieux.
' Voir chap. m.
six années du revenu sur les biens aoqnisà titre onéreux, et quatre sur les biens acquis à titre gratuit K
Le droit de franc-^fief fut fixé à trois années de revenu ; de plus, on exigea une somme déterminée par les eommissaires royaux pour la détérioration du fief ^
On s'occupa aussi des droits de bâtardise et d'aubaine^. On les laissa en apparence entre las mains des seigneurs qui les exerçaient au moment de rordonnance, c'est-^^^dire en 1301. Mais les envoyés du roi furent chargés de constater si les seigneurs étaient munis de titres légitimes ou, à défaut de titres, s'ils pouvaient invoquer le bénéfice de la longue possession. Il est facile de comprendre que le résultat de Fenquête fut de faire rentrer dans le domaine la plupart de» droits ainsi reocmms \
§ 3. — Expédients.
Parmi les expédients qui procurèarent au Trésor des ressources extraordinaires, on peut ranger la vente des lettres de noblesse, d'affranchissement et de privilèges en faveur des roturiers, des serfs et des bourgeois des villes. Ces sortes de ventes se multiplièrent sÂngulièrement^
Il faut y ajouter le produit des amendes et des confiscations, qui prirent alors <f des proportions inouïes ». * La confiscation des biens des Templiers fut prononcée, en 1310> à la suite d'un procès célèbre que nous n'avons pas
' Vok sur ces droits, chw^ i, §4, i"".
* Ord., I, p. 388.
* Voir M. Boutaric, p. 246.
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à examiner ici. Le roi garda V argent et tons les biens meubles. Quant aux immeubles, il s'était engagé, par une convention avec le pape, k les remettre aux frères de THô-pital ou cbevaliers de Saint-Jean ; mais il ne les remit qu'après des lenteurs habilement calculées, et sous dédue-^ tiou de frais de séquestre énormes qui en dévorèrent la plus grande partie ^
lies Juifs et les Lombards fournirent des ressources plus considérables encore. Philippe le Bel imagina pour les exploiter des moyens ingénieusement perfides. Il se montre d'abord bienveillant à leur égard ; il laisse les Lombards exercer en paix la banque et le commerce ; en 1288, il rappelle les Juifs (bannis depuis le règne de Louis IX) et les couvre de sa protection. Puis tout à coup, le l"mai 1291, il fait arrêter les Lombards dans toute la France, et saisit leurs biens. Quatre ans après, il change de tactique. Non-seulement il ne sévit plus contre eux, mais U leur accorde des privilèges. Ces privilèges sont nombreux; le texte de l'ordonnance les énumère tout au long :
(( Qu'ils soient exempts de toutes collectes, tailles^ prêts forcés, impositions, chevauchées^ service mihtaîre^ charges^ droits de gîte et de transport^ exactions de toute sorte, sous quelque nom qu'elles soient établies^ même s'il advenait que ces collectes, subventions et charges passées, présentes et futures fussent imposées h cause des nécessités du royaume *. »
En retour de tant de privilèges, les marchands italiens
* Voir M. Henri Martin (iV, p. 497), et M. Bontaric (p. 145). Les frais du procès montèrent à 60,000 livres, valant 934,800 francs, valeur absolue, d'après M. Natalis de Wailly (Mém. de VAcad. des hue,, XII)» -^ et enviroi» 6 à 7 millions de ao» jours, valeur relative.
' Ord,, 12dfe I, p. 326.
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promettent de payer 1 denier par livre sur les marchandises qu'ils vendront. En réalité, le roi, par leur intermédiaire, mettait un impôt sur le commerce. Dès à présent il participait à leurs bénéfices, et se réservait pour l'avenir la part du lion.
En 1306, tous les Juifs sont arrêtés et dépouillés ; puis on les rappelle encore, pour les chasser de nouveau quand on suppose qu'ils se sont suffisamment enrichis. En 1311 et 1312, de plus en plus pressé d'argent, le roi perd toute prudence : il chasse à la fois Juifs et Lombards. Nous les verrons reparaître sous les règnes suivants, prêts à offrir à l'avidité insatiable du fisc une proie sans cesse renaissante \
J'arrive enfin au dernier de ces expédients, le plus fréquent de tous et le plus grave par ses résultats moraux et matériels. Je veux parler de la fausse monnaie. Philippe le Bel ne l'inventa pas, mais il la restaura et mérita ainsi le surnom de a faux-monnayeur. » S'il est vrai qu'avant lui d'autres rois de France avaient pratiqué les mêmes fraudes, à l'exemple des justiciers féodaux laïques ou ecclésiastiques, de nombreuses protestations s'étaient produites de la part des communes, et, de la part des souverains, une interruption honorable avait eu lieu sous le règne de Louis IX. Philippe le Bel, sans tenir compte de ces progrès, retourna violemment en arrière. Il eut parfaitement conscience du mal qu'il commettait ; on en trouve la preuve dans ses ordonnances, où l'on peut suivre pas à pas sa marche tour à tour timide, cauteleuse et hardie.
^ De i306 à 1311^ dans la sénéchaussée de Toulouse seulement, la confiscation des biens des Juifs rapporta 75,264 livres, — soit environ 1,128,960 francs, valeur absolue, et 8 pùUions de nos jours.
Dès 1293, Thomas Richard, maître des monnaies, avait proposé l'expédient de la fausse monnaie. L'influence des Italiens dans le conseil fit rejeter la proposition. Mais, deux ans après, on la reprit ^
La première altération eut lieu en 129S ; d'autres suivirent, en 1302, 1306, 1308, 1310, 1311 et 1313. D'abord le roi avoue que sa monnaie est fausse ; il invoque les nécessités du moment, il promet d'indemniser de leurs pertes ceux qui en souffriront; à cette fin, la reine Jeanne déclare engager son domaine de Normandie '. Plus tard, il dissimule; il soutient que sa monnaie est excellente, il accuse les faux monnayeurs privés, et ordonne de les poursuivre ^ Enfin, en 1311, il lève le masque et défend d'essayer sa monnaie ^.
Soit qu'il trompe l'opinion, soit qu'il la brave, il modifie ses paroles, mais il ne change pas ses actes. Ses diverses mesures se déroulent suivant un ordre d'une imperturbable logique. Le système pourra se perfectionner dans les détails du mécanisme, sous le règne de ses successeurs ; mais les traits principaux en sont déterminés d'une manière définitive.
Avant tout, il fallait se procurer la matière première. Donc, ordre préalable de porter à l'hôtel des Monnaies la vaisselle d'or et d'argent. On fabrique alors une nouvelle monnaie inférieure à l'ancienne par son poids ou son titre. Le fisc garde la différence, souvent énorme. La livre^ qui valait, depuis saint Louis, un peu plus de 20 francs, tomba à 16 fr. 72 c. en 1295, et à 6 fr. 97 c. en 1303,
^ M. Boutaric (p. 259).
« Ord, de 4295, 1, p. 3i6.
» Ord. de 1308, 1, p. 451.
* Ord., I, p. 481.
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puis à 6 fr. IS c. en 1305 S Mais, le bénéfice une fois réalisé aux dépens des sujets, le roi commence à perdre, car on lui retourne sa monnaie ; les contribuables sont dans la position de tous les débiteurs, ils s'acquittent avec une moindre somme. Alors Topératioa se fait en sens inverse ; au lieu de baisser la valeur de la monnaie, on la hausse ^.
C'est ce qui eut lieu en 1306 : la valeur de la livre passa de 6 fr. IS c. à 17 fr. 63 c, non sans résistance de la part du peuple de Paris. Un auteur contemporain raconte ie fait en ces termes :
c( Le roi Philippe voulut tout à coup rendre plm farte une faible monnaie qu'il avait fait frapper et qui avait cours dans le royaume depuis environ onze ans (la fjBiusse monnaie de 1S9S). Vers la Fête de saint Jean-Baptista, il fit proclamer publiquement par le royaume un édit du palais, pour qu'à compter de la fête suivante de la sainte Vierge toutes les recettes de revenus et remboursements de dettes se fissent désormais au pri^c de la monncde forte qui avait cours du temps de saint Louia, ce qui jeta un grand trouble parmi le peuple... A l'occasion de l'élévation du cours de la monnaie, et surtout à cause des loyers des maisons, il s'éleva à Paris une funeste sédition. Lee habitants de cette ville s'efforçaient de louer leurs maisons et de recevoir le prix de leur location en forte monnaie, selon l'ordonnance royale; la multitude du peuple trouvait très*onéreux qu'on eût triplé par là le prix accoutumé. » On se rassemble, on murmure, on se porte vers la maison d'Etienne Barbette, ft riche et puis-
' Voir M. Natalis de Wailly [Mém, de VAtad. éei iMc., t. Xll). ' Voir Continuation de la Chronique deGuiUaumsdit Nbb^(CoII, d«iHêw., XlII,p. 261-263).
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sant bourgeois, directeur de la monnaie et de la voirie, principal conseiller de l'ordonnance au sujet des loyers ; d sa maison est dévastée. Puis on entoure le Temple, où était le roi ; les provisions de bouche que ses serviteurs lui apportaient sont jetées dans la boue. Le roi ne se montre pas, mais il envoie au-devant de la multitude quelques-uns d^ se4 officiers {anife autres le prévôt de Paris), qui 'apaisent l'émeute par de belles promesses. Dès que le peuple fut dispersé, les principaux rebelles furent saisis et pendus aux portes de la yille ^
En 13J1, nouvelle baisse d^s monnaies» Eu 1313^ nouvelle hausse : les florins à Tagnel, qui avaient cours pour 22 sols, ne valent plus que 15 sols tournois '• Lia valeur de la livre, après avoir été de 17 fr. 63 c, en 1306 et de 15 fr, 58 c, m 1310, puis de 13 fr. 66 o. w 1311, remonte, en i314, h 18 fr. 37 c«
Telles sont les mesures d'où naît le gain du roi ; m^s il faut assurer ce gain, il faut l'empêcher de s'évanouir par le cours naturel du commerce et des transactions privées. De là, défense d'employer d'autres olo^naies que les monnaies déterminées par les ordonnances; défense d'exporter l'or et l'argent (1301) ; défense d'importer les monnaies étrangères , particulièrement les florins de la république florentine, la bonne monnaie par excellence (1310 et 1311) ; défense aux barons de faire à l'avenir aucune monnaie sans autorisation du roi (1313) \
Cette dernière défense était le bon côté de ces mesures. Elle irrita les nobles ; mais, en 1314, une assemblée des députés (( des bonnes villes » la ratifia et en fixa la durée
• Contiû. de Nangiâ (€olL de Méin., îilï, p.'.'îBl «l ««). -» Chronique de Saint'DeniSy Philippe le Bel, chap. LXI. ^ Contin. de Nangis, ibid., p. 297.
^ Contin. de Nangid» ibid., p. 9141 et 397. ^ <M.^ I, p. 475 et 522.
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à onze aimées, a pour qu'on eût le temps de remplir le royaume de boime mozmaie sur laquelle le roi ne ferait aucun profit ^ » Le tiers état condamnait ainsi tout à la fois et la monnaie seigneuriale et la fausse monnaie.
§ 4. — Levées sur les biens des églises*.
Les églises étaient riches ; rien de plus juste que de les faire contribuer aux charges publiques ; mais, d'après les principes du droit féodal, on ne pouvait les soumettre à l'impôt sans leur consentement, et, d'après les principes du droit canonique, leur consentement dépendait du saintsiège. Philippe le Bel ne tenta point de se passer du consentement des églises, mais il essaya de s'affranchir de l'autorisation pontificale.
En 1289, Nicolas lY av^it accordé ou plutôt ordonné une décime de trois années pour la guerre d'Aragon, qui était assimilée à une croisade.
En 1294, Philippe le Bel, sans consulter le pape, réunit le clergé de France dans des conciles provinciaux et obtint le vote d'une décime pour deux années. Dans le Midi, il y eut quelques résistances : des abbés de l'ordre de Citeaux invoquèrent leurs privilèges ; le sénéchal de Carcassonne dut recourir à la saisie de leur temporel pour les faire céder.
En 1296, la continuation des décimes fut demandée aux évèques réunis à Paris. Les décimes étaient aggravées par un subside extraordinaire dont nous parlerons
* Ord., I,p. 548.
* Voir M. Boutaric, lir. X, chap. lU, p. 279 et suiv.
plus loin S subside qui n épargnait pas les ecclésiastiques. Cette fois le pape protesta. Boniface VIII lança la fameuse bulle a Clericis laïcoSy » datée du 18 août 1296 ; cette bulle excommunie les rois, princes ou barons qui, à l'avenir, établiraient un impôt quelconque sur les biens ecclésiastiques et les évoques, abbés ou clercs qui s'y soumettraient sans le consentement du saint-siége '.
L'année suivante (1297), le pape et le roi se réconcilièrent. Philippe le Bel obtint la concession des décimes et, de plus, celle des « annates ^ » ce Les prélats du royaume de France étant rassemblés à Paris, le roi leur produisit une lettre dont le contenu était que le pape Boniface lui avait permis, à lui et à son prochain héritier, de percevoir la dixième partie des revenus des églises, toutes les fois qu'ils le croiraient nécessaire et le jugeraient à propos d'après le témoignage de leur conscience ; qu'en outre, ledit pape lui avait accordé, pour aider aux dépenses de la guerre, tous les revenus, profits et échéances d'une année des prébendes, prieurés, archidiaconats, doyen-« nés, bénéfices des églises et autres dignités ecclésiastiques quelconques devenus vacants pendant la durée de la guerre dans le royaume de France, à l'exception des évèchés, des archevêchés, des monastères et abbayes ^. ^o
En 1299, nouvelle convocation des conciles provinciaux, qui votent une décime pour deux ans. Le clergé votait ; mais il était las de tant de sacrifices et se plaignait de son épuisement.
* Voir le 100« et le 50% p. 312 et suiv..
' Chronique de Guill. de Nangis [Coll. de Mém,^ XIII, p. 226).
' Les annates n'étaient autre chose que les régales (c'est-à-dire la jouissance des bénéfices vacants), prolongées pendant une année ou même au delà. Lé saint-siége depuis longtemps les avait revendiquées.
* im.y p. 233.
se
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En 1 301 , la querelle de Philippe le Bel avec BonifaceVIII recommence. Le pape retire l'autorisation de lever des subsides sur l'Église, réitère l'excommunication contre ceux qui se permettraient d'enfreindre ses défenses, convoque à Rome, pour le 1" novembre 1302, un concile de l'Église gallicane, afin de délibérer sur les excès commis dans le royaume de France^ et adresse au roi la bulle auscultû fiii^ où il établit la supériorité du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel. « Quelque tendresse que nous ayons pour toi (dit-il dans cette bulle)^ pour tes aïeux, pour ta maison, nous ne pouvons passer sous silence l'affliction que tu nous causes, en accablant tes sujets, les laïques comme les prêtres ; en aliénant par des exactions de tout genre les pairs, les comtes, les barons, les communautés, le peuple tout entier enfin... Tu exiges des décimes et autres levées d'argent, quoique les laïques n'aient aucun pouvoir sur les clercs.*; Tu consommes sans modération les revenus des cathédrales vacantes, ce que tu nommes abusivement a régale; » tu pilles les églises en vertu d'une coutume établie pour conserver les églises. Nous ne parlons pas maintenant du changement de la monnaie et des autres griefs qui s'élèvent de toutes parts et qui crient vers nous contre toi ^ »
Cette bulle resta secrète. On répandit dans le public une fausse bulle où les prétentions du pape, en ce qui concerne la souveraineté temporelle, étaient habilement exagérées et les griefs relatifs aux exactions et à la fausse monnaie prudemment passés sous silence. Enfin, à cette occasion, les États généraux furent convoqués ; pour la première fois, les députés des villes furent réunis aux représentants de la noblesse et du clergé '. L'assem-
* Citée par M. Henri Martin, IV, p. 426.
* D'après M. de Stadler, il y aurait eu déjà des Etats géQérauk t des
blée se tint à Paris, dans la nef de Notre - Dame , le 10 avril 1302. Elle ne vota aucun subside et tie fut pas même consultée sur ce point. On lui demanda seulement d'affirmer Tindépeiidance absolue du pouvoir temporel, vis-à-vis du pouvoir spirituel ; chacun des trois ordres le fit séparément dans une lettre adressée au saint-siége.
Boniface VIII succomba dans la lutte qu'il avait entreprise, et son successeur Benoît XI délia le roi de France de l'excommunication lancée contre lui. De plus, il lui accorda, en 1304, les décimes pour deux ans et les annates pour trois ans *. Philippe le Bel n'avait pas attendu l'autorisation. Dès le 13 août 1303, il avait ordonné la levée des décimes ; les conciles provinciaux s'étaient inclinéSj comme à l'ordinaire, devant le pouvoir royal, sauf un seul : le concile de Tours. La saisie du temporel brisa bien vite cette résistance isolée *.
L'année suivante (130S), le pape Clément Y renouvela la concession des décimes et des annates pour trois ans. a n engagea (dit-on) le roi à améliorer une petite monnaie qu'il avait faite et à payer promptement ses dettes ^« d
En 1342, sous prétexte d'une croisade en Terre-Sainte, Philippe le Bel obtint encore du concile de Vienne la levée du dixième des revenus ecclésiastiques pour six ans *.
assemblées partielles en 1294, et une assemblée générale eh 4295 (voir M. Henri Martin, V, p. 123, note 1). — D'après M. Boutaric (p. 21), il n'y aurait aucune preuve positive d'assemblées antérieures à 1302; quelques mots d'une bulle de Nicolas ÏV porteraient seulement à supposer en 1289 ou au commencement de 1290 une assemblée de notables.
^ GuiU. de iHangis (Coll. de Mém., XIU, p. 253).
* Ord,, I, p. 382. — Âdde : M. Boutaric, p. 288 . ' Guill. de Nangis, loc. ctl., p. 259.
* Ibid,, p. 291.
D'après des documents dignes de foi^, on peut estimer le produit brut de chaque décime à 260,000 livres ayant une valeur absolue de 4,663,000 francs, et représentant, comme valeur relative, environ 33 millions i/2 de nos jours ; ce qui supposerait, pour le revenu total des biens ecclésiastiques à cette époque, 335 millions, soit, à 5 pour 100, un capital de 6 milliards 700 millions.
Les frais de perception montaient , en moyenne , à 4,60 pour 100 * ; mais il y avait de grandes différences selon les localités ; dans le diocèse de Besançon, on les vit monter à 16 pour 100 ; dans le Languedoc, ils descendirent à 1 1/2.
Philippe le Bel ayant touché 21 décimes dans un espace de vingt-neuf années, l'Église paya, sous son règne, 7 1/2 pour 100 de son revenu annuel.
Soumis à des impôts spéciaux, les clercs étaient exempts de l'impôt qui pesait sur la masse des roturiers : la taille personnelle. Une ordonnance de 1297 leur confirme cette immunité ^. Quant à la taille réelle, ils en étaient exempts presque toujours, sinon en vertu d'un principe général ou d'un édit, du moins en vertu de privilèges particuliers *.
§ 5. — Création de nouveaux impôts indirects.
Philippe le Bol tenta dans ce sens deux sortes de me-
* Voir M. Boutaric, p. 294 et suiv.
* Tel est du moins le chiffre indiqué pour 1330 : 12,841 livres sur 278,832 livres.
^ Ord., I, p. 329.
* Voir chap. III, in fine.
sures : des taxes à Tintérieur sur les ventes et des taxes à la frontière sur l'exportation des marchandises. Les premières ne réussirent pas sous son règne ; mais elles créèrent des précédents dont le fisc profita plus tard. Les secondes se maintinrent sans difficulté.
Nous avons vu que, par Tordonnance de 1295, il exigeait des Lombards 1 denier par livre de marchandise vendue ; il atteignait ainsi indirectement tout le commerce du royaume. Il avait voulu l'atteindre en 1292, sans intermédiaire, par une taxe sur les ventes de tous les marchands, quelle que fût leur nationalité. Mais cette taxe excita de telles répugnances, qu'on fut obligé presque partout de la transformer en impôt direct. Paris offrit 100,000 livres, Reims, 10,000, pour en être libérés *. En 13l4, Philippe revint à son idée primitive : il établit alors sur chaque vente et achat une taxe de 6 deniers par livre, exigible du vendeur et de l'acheteur. Un écrivain du temps qualifie cette taxe « d'extorsion injuste , exaction inique et d'un nouveau genre, inaccoutumée dans le royaume de France '. » Il paraît qu'elle fut consentie par quelques députés des villes, notamment par ceux de Paris. Elle souleva dans les provinces une vive opposition, et Philippe le Bel mourut peu de temps après, sans l'avoir pu rendre efficace '.
La défense d'exporter les marchandises fut d'abord une machine de guerre dirigée contre le pape et un moyen
* Voir M. Boutaric (p. 254-258) , et les documents qu'il cite, notamment : un arrêt du Parlement de Paris rendu en 1297 {Olim, II, p. 412), une note d'un journal du Trésor, une quittance tirée des Archives de Reims, et un ordre du sénéchal de Garcassonne, pour la répartition de l'impôt par feux en 1293, tiré des Archives de Narbonne.
« Guill. de Nangis, ann. 131t {ColL de Mm., XOÎ, p. 30(>).
' Guill. de Nangis, ibid.
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d'assurer au roi le bénéfice de la fausse moimaie. W\o portait particulièrement sur l'or, l'argent, les vivres, les armes, les chevaux et hètea de somme \ Ds^as la suite, elle devint un revenu, l'exportation n'étant prohibée qi^e sauf consentement du roi, lequel consentement n'était pas accordé pour rien. Elle s'étendit alors aux m^chandises de toute sorte et greva surtout les laines '. h^ issues du royaume furent gardées avec soin, et des agents royaux préposés à la perception des droits de sortie ^, Telle est l'origine de la traite foraine.
A côté de ces nouvelles taxes, les anciens péages, si nombreux et si divers, subsistaient partout où ils sq trouvaient établis.
§ a, — Cr&^tioa de no>uye^^î: impjôts 4ireQts.
La maltôte comme la fausse monnaie se rattache au nom de Philippe le Bjel. Le sens de ce mot^ qui commence à devenir usuçl vers la fin du treizième siècle, est assez vague. Quelquefois la maltôte désigne toute espèce d'impôt extraordinaire, direct ou indirect, levé sans le consentement des contribuables. Le plus souvent on ne l'applique qu'aux impôts directs, et particulièrement à la taille, quand elle est perçue d'une manière abusive, c'est-à-dire par des procédés vexatoires, d'après des bases et un taux Qputraires à la coutume^ ou ^)ien sur des personnes qui m sqnt exemptfisî*
La fréquence de ces abus sous le règne de Philippe
* Voir rord. de 1296.
* Ord., 1302 et 1310, XI, p. 395 et 422.
' Contin. de Nangis {Coll. de Mém., XIII, p. 241).
le Bel est (attestée par les témoignages contemporains \ En 1292, « le bas peuple de Rouen se révolta, à cause des exactions appelées maltôtes dont il était accablé, contre les maîtres de l'échiquier , serviteurs du roi de France. Les séditieux, détruisant la maison du collecteur, se^)^lre^t par les places les deniers du fisc et assiégèrent dans le château de la ville les n^aîtres de l'échiquier. Le soul^vemeut ayant été apaisé par le maire et les plus riches hommes de la ville, la plupart des mutins furei^t pendus et beaucoup furent enfermés dans les prisons du roi de France *. »
La commuïie de Rouen possédait une charte qui la déclarait exempte de taille ; mais elle avait été soumise à la taille, malgré cette charte, dès l'année 1286. A cette époque, le maire Thomas Nauguet avait osé protester ; il fut mis en prison. En 1292, le maire et la haute bourgeoisie ^e ^:pirent du côté du roi ; i^s savaient trouvé moyen de rejeter sur le peuple le fardeau de la maJtôte *. Il ne faut pas oublier que la taille était à la fois réelle et personnelle ; elle atteignait les taillables tout à la fois à raison de leurs biens immeubles et de leurs biens meubles, revenus commerciaux ou industriels, gages et salaires *. Elle pouvait donc, même dans les villes, de.venir trèsoppressive pour les artisans, jouruaUers^ serviteurs et autres « gens du commun. »
Imposer la taille aux communes privilégiées était chose possible, on le voit, mais dangereuse et djfficile. Il eût
* Voir notamment : GuilJ. de Nangis {Coll. de Mém., XIII, p. 226 et autres).
^ Gttill. €l« Nangis» ihié.
8 Voir M. Chéruel, Hist. de Reuen^ p. i%\ et 103.
* yot\v le rôle de ]a^ taijle imposée à B^ris e^ i29Sl, — publié par U. fié?i^u4 {P^ri$ fflusi fh^ifg^ (« Bel\.
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été hien plus difficile encore et bien plas dangereux de l'imposer aux nobles et aux clercs. Vis-à-vis d'eux, il fallait recourir à une autre forme d'impôt. De là le centième, le cinquantième et les subsides militaires.
Un emprunt forcé précéda ces mesures exceptionnelles, n eut lieu en 1293; Gomme il ne fut jamais remboursé, on peut le considérer comme une véritable imposition. Réparti entre les riches bourgeois des villes et des bailliages, il donna 630,000 livres. On l' étendit alors aux membres du Conseil, du Parlement et de la Chambre des comptes ; on se procura de cette manière S0,000 livres, gui, ajoutées aux 630,000 fournies par les riches bourgeois, formèrent un produit total de 680,000 livres *.
C'était là une grande ressource, mais on ne pouvait songer à la renouveler ; elle reposait sur une base trop étroite.
En 1294, on établit le « centième, » et en 129S, le « cinquantième. »
Le centième, sur lequel nous ne possédons pas de renseignements aussi complets que sur le cinquantième, ne fut levé sur les terres des grands feudataîres qu'avec leur permission et en leur laissant la moitié du produit. H produisit 315,000 livres '.
Le cinquantième fut établi par le roi dans une assemblée de barons et de prélats convoqués à cet effet. Les comtes, les archevêques et les évêques, dans les fiefs où ils possédaient la haute justice, obtinrent le tiers du produit
* Voir Notices et extraits publiés par l'Ac. des insc, t. XXII, n'vii. — 680,000 livres, en 1293, valaient 13,668,000 francs, valeur absolue, et environ 98 millions valeur relative.
' Voir M. Boutaric, p. 260 et 261. — 315,000 livres, c'est-à-dire 6,331,800 francs, valeur absolue, environ 45 millions, valeur relative.
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de l'impôt ; les autres barons hauts justiciers, le quarto
Voici comment il fut réglé ' :
L'impôt est assis à la fois sur le capital et sur le revenu, de telle sorte que les capitaux, qui ne produisent pas de revenus proprement dits, mais qui procurent seulement une jouissance utile ou agréable, comme les meubles corporels, y sont soumis, — et, d'autre part, les personnes qui, sans posséder des capitaux, tirent un profit de leur travail doivent également y contribuer.
Un minimum de 100 sols trace la ligne de démarcation entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas. Au-dessous de ce minimum, on ne payera rien, si ce n'est sur le gain de son travail. Celui qui gagne un salaire àl' année payera la valeur d'un jour de travail, c'est-à-dire, si l'on ne tient pas compte des chômages^ un trois-centsoixante-cinquième de son revenu. Celui qui gagne un salaire au mois ou au jour le jour payera une taxe fixe de 6 deniers.
Au-dessus du minimum de 100 sols, on paye en proportion des biens qu'on possède, meubles ou immeubles, d'après un taux progressif :
Pour 100 sols, 6 deniers, et pour 10 livres, 12 deniers, c'est-à-dire le deux-centième ou 1/2 pour 100 ; depuis 10 livres jusqu'à 1 ,000 livres, le cinquantième ou 2 pour 100.
A partir de 1 ,000 livres, la somme reste fixe ; elle ne peut dépasser 20 livres. L'impôt est donc successivement progressif, proportionnel et fixe.
A l'inverse de ce qui se pratiquait autrefois, on ne distingue pas entre les meubles et les immeubles ; le même taux leur est appliqué. Mais l'inégalité reparait sous une
^ Lettres du 13 janvier 1295, Ord., XII, p. 333. » Ord., îWd.
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nouvelle forme : les nobles vivant noblement, c'est-à-dire ne faisant pas le commerce, ne payent rien sur leurs valeurs mobilières. Une autre dérogation à l'égalité de l'impôt est introduite en faveur de la noblesse : les fiefs nobles n^ soi^t pas comptés dans les biens du tenancier, sous prétexte qu'ils sont soumis à des charges partioulières ; les possesseurs de ces fiefs devaient servir en personne et à leurs frais.
En principe, et sauf les exceptions qui viennent d'être mentionnées, nul n'est exempt du subside : ni les nobles, quant aux biens roturiers qu'ils possèdent» ni les clercs ayant bénéfice, ni les officiers du roi, ni « les hommes d^ corps \ »
L'estimation des biens aura lieu par déclaration du possesseur, avec serment prêté sur l'Évangile.
Dans chaque paroisse, on choisira pour collecteurs trois hommes probes, deux laïques et un olero.
Les gens du roi recevront les serments et toucheront les deniers ; mais ils ne pourront poursuivre qu'à défaut des seigneurs justiciers. La contrainte suit la justice ; si la justice appartient au roi, il exerce la contrainte, et de même font les seigneurs, à la même condition.
Quelques villes se rachetèrent moyennant une somme d'argent. Lille donna 8,000 livres et Douai 7,000 *.
Philippe le Bel avait promis que le cinquantième ne serait pas renouvelé. Il le fut néanmoins en 1297 et en 1301 % et il le fut sans le consentement des seigneurs, ce qui lui donnait le caractère d'une maltôte.
Le comte de Foix refusa de payer le second cinquan-
' Les gens de mainmorte, taillables et corvéables à merci.
* Ord., XI, p. 380,
8 Voir M. Boutaric, p. 264 et 265.
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tièiflç \ il iuyoqus^ pour s' cm défendre le droH féodi^l, qui n'admettait d'autre aide obligatoire que X^i^e légitime, ^aps les cas prévus par la coutume, et Tai^et coAsç^ptie. Pa^s la sénéchaussée de Beauca^re, on dut f énoncer à le percevoir sur les teyres des prélats et des hî\roH$, D^w d'autres pays, on essîiyfi de le doubler, et si on ne parvipt pas à le porter au vipgt-cinquième, on arrivî^ du i^oips à toucher àpeu près l'équivalent d'un cinquantièipe et demi.
Quant au troisième cinquantième, celui de 1301, on constate qu'il fut levé à Paris, à Beauvai^, à Langres, ^ Mâcon, à Orléans, en Normandie, en Champagne, en Poitou et en Limousin ; maja il n'est pas prouvé qu'il embrassât tout le royaume.
En 1302, 1303 et 1304, on i^^^^gina un subside d'ui^ autre g^nre.
C'était l'époque de la guerre contre la piandrç,^ guerre sanglapte et ruineuse, née de l^ jus^e résistance des ci: toyens de Brqges au gouverpe^nfient vexatoirp ^H comte de Châtillon- Saint -Pol, Dans ces riches et populeuses cités flamandes qui depuis longtepips ayaient connu les bienfaits de la lihe^*té, on avait introduit un régime d'oppression oii les abus de la fiscalité royale se mêlaient ^nx exigences des seigneurs féodaux. On imposait aux citoyens des corvées pénibles et humiliantes ; on demandait aux ouvriers le quart de leur salaire ; on arrêtait ^nsi le mouvement industriel et commercial ; on tarissait lei^ sources mêmes de la prospérité publique. La conséquence de cette conduite fut la perte de la Flandre pour la France. Vainqueurs à Coui^trai le 11 juillet 1302, vaincus à Mons-en,-Puelle le 18 août 1304, les Flamands promirent une somme de 200,000 livres, remirent en gage quelques villes limitrophes telles que Lille et Douai, mais ils godèrent leur indépendance, et dans \e traité
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de paix qu'il fit avec eux, le roi promit solennellement de respecter leurs franchises.
Les subsides fournis dans ces circonstances rappellent Tancien impôt de guerre, le hériban. Le service militaire est considéré comme une dette due au roi par les nobles et par les non-nobles ; c'est cette dette qu'il s'agît de régler. Pour bien comprendre les ordonnances rendues à ce sujet, il faut se rappeler que l'obligation du service militaire a pour objet : 1** la présence à l'armée d'un certain nombre d'hommes ; 2** l'armement et l'équipement de ces hommes ; 3* leur entretien.
La durée de cette dernière obligation est fixée à quatre mois ; mais on la remplace par un subside pécuniaire. Le taux du subside est de 20 livres tournois pour 100 livres de revenu, soit enterres, soit en rentes, — et de 25 livres pour 500 de valeurs mobilières ; par conséquent 20 pour 100 sur le revenu dans le premier cas, et 5 pour 100 sur le capital dans le second *. Si l'on suppose le revenu foncier et le revenu mobilier capitalisés au même taux , par exemple au vingtième (ou 5 pour 100), le subside exigé du premier est au subside exigé du second dans la proportion de 1 à 5. Là oîi le propriétaire foncier donne le cinquième d'une année de revenu, le propriétaire de valeurs mobilières donne une année entière. Supposez (ce qui a lieu dans tous les temps) le revenu foncier capitalisé à un taux plus fort, et le revenu mobilier à un taux plus faible, soit l'un au vingt-cinquième (4 pour 100), et l'autre au trentetroisième (6 pour 100), l'inégalité du subside sera moindre si l'on considère seulement le revenu , mais elle sera plus considérable encore si l'on considère le capital.
Le payement du subside ne dispense point de Yost^
* Mandement émis à la Toussaint de 130? [Ord.y l, p. 350).
c'est-à-dire de l'envoi des hommes à Tarmée ; mais il dispense d'abord de leur entretien, et ensuite d'une foule de prestations désagréables : « On n'exigera de ceux qui l'auront payé aucun autre subside pendant Tannée, ni aucun emprunt forcé ; on ne prendra d'eux ni vivres, ni autres choses pour les provisions du roi, si ce n'esta un prix juste et raisonnable qu'on leur payera dans le moment ; on ne les forcera point de contribuer à remettre les monnaies dans leur ancien état, etc. S »
Si l'on veut s'exempter également du service militaire proprement dit, il résulte des instructions annexées à l'ordonnance que les nobles devront payer en plus du subside ordinaire la moitié de leurs revenus, et les non-nobles la dixième partie de leurs revenus, et la cinquantième de leurs meubles. Le montant du subside total s'élève alors sur les revenus fonciers à 70 pour 100 pour les nobles, et 30 pour 100 pour les non-nobles, sur les valeurs mo^ bili^res à 9 pour 100 du capital.
Les nobles qui ont moins de 40 livres de revenu, les non-nobles qui ont moins de 300 livres en meubles, ou moins de 500 ' en meubles et immeubles réunis, sont dispensés du subside. Cette dispense s'étend même aux sujets de certains nobles qui servent en personne auprès du roi. En ce cas, les baillis doivent veiller à ce que le subside ne soit pas levé par les nobles eux-mêmes et à leur profit sur leurs sujets'.
Dans des instructions particulières, Philippe le Bel ordonne de contrôler la déclaration des contribuables
* Ord., I, p. 369, et Inêtructions secrètes^ p. 371. ' 278.80, 2091 et 3485 francs, valeur absolue. — Environ 2,000, 15,000 et 25,000 francs, valeur relative.' ' Ord. rendue après T Annonciation en 1302,1, p. 350.
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relative à leurs biens, par les avis de gens loyaux et bien informés» Il recommande avec une certaine insistance de parler au peuple par « douces paroles, » de faire entendre spécialement combien Tordonnance est « pitoyable au menu peuple, et courtoise à ceux qui payeront. » A regard des seigneurs ^ il donne à ses agents une règle de conduite qui doit être tenue secrète : il faut tâcher d'obtenir le plus possible ^ sans violence ; « contre la volonté des barons (dit-il), ne faites pas ces finances en leurs terres,,., les noms dé ceux que vous trouverez contraires nous rescrirez hastivement, i> Ces dernières lignes révèlent la politique du roi : ménager l'opinion publique, ne pas irriter les pauvres qui dans leur pauvreté peuvent puiser la force du désespoir, ne pas heurter de front les hommes puissants, et s'ils sont hostiles, réserver la vengeahce pour des temps meilleurs.
En 1303^ le même subside est levé avec quelques modifications favorables à la noblesse. On dispense de l'ost et du subside les nobles qui possèdent moins de 50 livres de revenu; en 1302, le minimum était de 40 livres. De même, les non-nobles qui ont moins de 50 livres en meubles ou moins de 20 livres en revenu ; en 1302, le minimum était de 300 livres en meubles. Ainsi ^ le minimum qui assure l'exefcnption est abaissé pour les non-^nobles et élevé pour les nobles *,
Un peu plus tard, on change les bases de l'impôt. Les nobles doivent fournir par chaque SOO livres de revenu foiicier,un gentilhomme armé, àchov&l^*— ou bien 100 livres, c'est-à-dire 20 pour 100*. A l'égard des non-nobles, plus d'estimation de biens, plus de minimum. On calcule
* Lettres du 29 mai 4303 (Ord.^ ï, p. 373). ^ Lettres du 9 octobre 1303 (/Ml«, I^ 3S3).
non plus par livres de revenu ou de valeurs mobilières^ mais par feux. L^unité imposable se compose de 100 feux. Cela posé^ il faut distinguer entre les noti-nobles diverses catégories : i° les bourgeois des villes ; 2° les hommes de pooste restés dans la dépendance du seigneur, mais dont les redevances sont soumises à des règles fixes, et qu'on appelle j^ar suite ce abonnés » ou o: conditionnés; » S"" les hommes ce taillables haut et bas à la volonté du seigneur. » Ils doivent fournir, — par chaque 100 feUx, — les premiers, six sergents de pied; les seconds^ quatre hommeë de pied suffisamment armés; les troisièmes, seulement deUxV
Eu réalité, la prestation d'hommes se transformait presque toujours en une somme d'argent. D'après quel taux? Il est assez difficile de l'indiquer d'une manière exacte; cependant, il paraîtrait que quatre hommes de pied équivalaient à 100 livres ^
Dans le courant de l'année 1.304, les ce taillables haut et bas, à volonté, » ainsi lijue les mendiaUts et ouvriers^- furent déchargés de Yast. Le roi recommanda que les deniers provenant du subside fussent dans leur intégralité apportés au Temple ^ Cette recommandation n'était pas sans importance ; la majeure partie des revenus recueillis par les officiers royaux était appliquée à des dépenses locale^ et consommée sur place ; il fallait donc un ordre exprès pour concentrer à Paris les ressources disponibles destinées à couvrir les frais de la guerre.
La levée des nouveaux subsides tut uccômpàgttêé en 1303 et 1304, comme en 1302^ de promesses et de réser-
* Mandement du 20 janvier 1303 (1304^ N. St.. Tannée commençait à Pâques)^ I, p. 991.
« Ihid.
' Mandement de juillet 1304 [Ord., I, p. 412).
ves en faveur des contribuables. On déclare ceux qui payeront l'aide dispensés de toute autre charge, notamment de l'obligation de livrer blés et vins, chariots et bêtes de trait ou de somme, sans payement préalable. On promet pour l'avenir une bonne monnaie \ Bien plus on reconnaît que le subside a été consenti par pure grâce, et qu'aucun droit nouveau n'en peut résulter au profit du roi. Tel est du moins l'aveu obtenu par « les barons, nobles et habitants du pays d'Auvergne'. » Dans certaines provinces, par exemple en Normandie et en Languedoc, il y eut de véritables traités passés entre les habitants et les commissaires du roi. Les bourgeois de Rouen stipulèrent qu'ils lèveraient eux-mêmes les deniers requis, que la solde des hommes d'armes serait faite par les députés qu'ils nommeraient, et que le subside cesserait aussitôt la paix conclue'.
Malgré les non-valeurs (qui furent considérables, car on put à peine recouvrer la moitié de l'impôt), le subside de 1304 produisit S6S,169 livres\ Les frais de perception ne paraissent pas avoir monté bien haut : ils furent, à Sens, de 5,88 pour 100 (le 17') ; à Rouen et à Amiens, 4,38 pour 100 (ie 23^^), et en Vermandois, 3,70 (le 2r)\
Au commencement de 1314, un nouveau subside fut ordonné ; mais l'épuisement du pays et l'attitude hostile des populations ne permirent pas d'en poursuivre le recouvrement*.
* Lettres du 9 octobre 1303 {Ord., J, p. 383). ' Lettres de mai 1304 (Ord., I, p. 410).
• Voir M. Boutaric, p. 269 et 270.
^ Soit 3,939,227 francs^ valeur absolue, et environ 28 millions, valeur relative.
^ Voir le compte officiel publié au tome XXI des Historiens de France.
« Voir M. Boutaric, p. 276.
Outre le centième, le cinquantième et les subsides de guerre, Philippe le Bel perçut encore, cette fois conformément aux principes de la féodalité, les aides légitimes à Foccasion du mariage de sa fille en 1308, et de la chevalerie conférée à son fils en 1313*.
La légitimité de Taide de 1308 fut contestée. On dé^ cida qu'elle serait perçue partout où les seigneurs avaient eux-mêmes le droit de la percevoir pour le mariage de leur fille*.
L'aide de 1313 ne fut pas contestée. Seulement cer-taines villes opposèrent leurs privilèges ; on leur répondit par l'exhibition des registres mentionnant leur contribution dans des circonstances analogues^. Paris fournit 10,000 livres qu'on leva sous forme de taille*.
Le rôle de cette taille nous a été conservé*. Paris, sous le rapport fiscal comme sous le rapport ecclésiastique, se divisait en 33 paroisses. Les plus importantes se subdivisaient en « questes » ou quartiers de perception. La première paroisse (celle de Saint-Germain), comprenait six questes ; la seconde (Saint-Eustache) , quatre ; la neuvième (Saint-Nicolas), deux; la dixième (Saint-Merry), sept; la
* Lettres de 1308; Mandement du 1«' décembre 1313 (Ord., I,p. 453 et 534).
' Voir Mandement au bailli d'Orléans du 6 octobre 1311, — cité par M. Boutaric, p. 273.
8 Ihid.
* 10,000 livres, c'est-à-dire, si on prend la monnaie de 1313, 136,666 francs, valeur absolue, et environ 1 million, valeur relative ; si on prend la monnaie de 1314, 183,700 francs, valeur absolue, et environ 1,300,000 francs, valeur relative.
^ Voir Buchon (Coll, des Chroniques imtionales françaises, t. IX). Le manuscrit original est intitulé : ce G*est le livre de la taille des dix mille livres dues au roi notre sire pour la chevalerie le roy de Navarre, son aîné fils, assise en la maison Ëstienne Barbete, en grève. )>
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onzième (Saint*Jaoques), cinq ; la clouiiëme (SaintvGervais), la treizième (Saint- Jean), la quatorzième (Saint- Paul) et la vingt-septième (Saint-Séverin), trois.
Il y a 5,997 cotes ; ce qui suppose plus de 6,000 contribuables, parce qu'une centaine de cotes comprennent plusieurs personnes parentes ou associées.
Le minimum de la taille est de â deniers ^ ; le maximum|160 livres% — Cinq personnes payent le minimum; deux payent 6 deniers; une 8; trois 12. Un très-grand nombre paye 18 deniers ; ceux-ci pour la plupart sont des artisans ou de petits marchands. Parmi les plus imposés, on trouve : Was^elin de Gand, drapier en gros, 180 livres; Jacques Maroiau, drapier, 138; Pierre Marcel, drapier, 127 ; Girard du Soleret, épicier, 80 ; dame Ysabeau de Tremblay, drapière, 7S ; Nicolas de Pacy, bourgeois de Paris, 78 ; quatre personnes payent 60 livres ; d'autres 58 et 52 ; sept payent 4^ livrer. Un assez grand nombre (parmi lesquels des cbange^rs) 30 livres ; beaucoup 27 , 25, 22, 21, 18, 12 et 10 Uvres, L'immense miyorité flqtte entr^ 6 sols et 40 ^ols.
§ 7, — Blontaqt appro^^iraatif des recettes ordinaires
et extraordinaires.
A l'aide de documents officiels récemment mis e^ lumière, il ^s,\ possible d'apprécier appro^cimativement les reoettes ordinaires et extraordinaires de Philippe le Bel*.
^ 17 centimes, valeur absolue^ environ i îu SO c, j^iimx rekatite* * 2,049 francs^ valeur absolue, euviron 14,752 fraaos, valeur relative.
' Voir M. Boutaric, liv. X, chap.vii* Sur quelques points douteui, j'ai cru devoir modifier ses aiipréciatioiuu
Lea recettes ordinaires comprenaient les droits domaniaux fixes et permanents perçus dans les bailliages et sénéchaussées dépendants de la couronne. Les droits éventuels tels que droits de sceau, régales, amendes, monnaie, etc., n en faisaient point partie.
Au point de vue de la comptabilité financière, la France était alors divisée en trois régions : au centre, la France proprement dite; au nord-ouest, la Normandie; à l'ouest et au midi, les anciens domaines d'Alphonse, comte de Toulouse et de Poitiers.
Les anciens domaines du comte Alphonse donnaient, en 1294, un revenu brut de 100,756 livres tournois ; et, déduction faite des dépenses locales, un revenu net de 8S,S88 livres tournois ; soit en valeur absolue, pour le revenu brut, 2,02S,195 francs, et pour le revenu net, 1,720,318 francs ; en valeur relative, environ 14,581,000 francs pour le revenu brut, et 12,386,000 francs pour le revenu net.
Les bailliages de France donnaient, en 1305, un revenu brut de 184,280 livres tournois, et un revenu net de 74,402 livres tournois: soit, en valeur absolue, 1,133,322 francs et 457,572 francs ; en valeur relative, 8,160,000 et 3,295,000 francs.
Les bailliages de Normandie donnaient, en 1314, un revenu brut probable de 125,000 livres tournois, et un revenu net certain de 100,000 livres tournois : soit, en valeur absolue, 2,296,250 francs et 1,837,000 francs ; en valeur relative, 16,533,000 francs et 13,226,000 francs.
En réunissant les produits des trois régions, on trouve :
410,036 livres pour le revenu brut, c'est-à-dire 5,454,767 francs, valeur absolue, et environ 39 millions, valeur relative ;
259,990 livres pour le revenu net, c'est-à-dire
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4,014,890 francs, valeur absolue, et environ 29 millions, valeur relative.
Il est curieux de comparer ces chiffres avec ceux du règne de saint Louis. De deux comptes relatifs à une partie des années 1238 et 1248, il semble résulter que les recettes ordinaires en 1238 avaient donné un produit brut de 235,286 livres parisis valant, valeur absolue, B,284,323 francs, et, en 1248, 178,530 livres parisis valant, valeur absolue, 4,009,783 francs. La différence serait donc de 170,244 francs, si Ton se reporte à 1238, et 1,444,984 francs, si Ton se reporte à 1248 ^
Les recettes extraordinaires sont plus difficiles à évaluer que les recettes ordinaires. Cependant, on en peut déterminer exactement quelques-unes, et, d'après celles qui sont connues, conjecturer, avec un certain degré de vraisemblance, celles qui ne le sont pas.
En première ligne figurent les décimes ecclésiastiques. Nous avons vu déjà que l'ensemble de ces décimes avait produit la somme de 5,460,000 livres.
Après les décimes viennent les impôts directs de toute sorte : emprunts forcés , rachat du denier pour livre , centièmes, cinquantièmes, subsides militaires, aides légitimes.
Nous possédons sur le produit de ces impôts quatre chiffres officiels :
680,000 livres pour l'emprunt forcé de 1293 ; 315,000 livres pour le centième levé en 1294; 565,000 livres pour le subside militaire levé en 1304;
^ Voir Dissertation sur les dépenses et les recettes ordinaires de Saint-Louis^ Hist. de France, t. XXT, p. Lni à Lxxvii.
il6,SlS livres pour le subside militaire levé en 1314 *.
D est probable que le premier cinquantième, celui de 1298, donna le double du centième, soit 630,000 livres tournois. Les résistances plus vives opposées au second, et surtout au troisième, doivent faire supposer que le produit de cet impôt alla en décroissant. Cette décroissance serait, selon nous , convenablement indiquée pav les chiffres de 600,000 et 500,000 livres. Quant aux subsides militaires, le chiffre officiel indiqué pour 1304 doit être considéré comme exprimant le produit le plus faible de cette nouvelle série ; d'abord parce que nous savons qu'en 1304 on recouvra à peine la moitié de l'impôt, ce qui suppose que si le recouvrement eût été intégral, on aurait eu un produit d'environ 1,200,000 livres ; ensuite, parce que l'épuisement des contribuables augmentait d'année en année. D'autre part, on ne saurait admettre que, même dans les circonstances les plus favorables, c'est-à-dire au moment oîi il venait d'être établi, le nouveau subside dépassât de beaucoup le plus haut chiffre du cinquantième, chiffre déjà trèsélevé pour l'époque. On est ainsi conduit à supposer, pour le subside de 1302, un produit de 630,000 livres, et environ 600,000 pour le subside de 1303.
L'addition des chiffres qui précèdent donne un total de 4,636,000 livres.
Il reste à évaluer les aides légitimes de 1308 et 1313 et les rachats du denier pour livre. Sur les aides nous n'a-r vous aucun renseignement précis. Si l'on se rappelle le produit du centième en 1294 (313,000 livres), et si l'on tient compte de l'état du royaume en 1308 et 1313, on admettra volontiers pour ces deux ^ aides une somme
' Voir Historiens de France, t. XXI, p. 566 et 570.
de 600,000 livres. Les rachats du denier pour livre fournirent, en 129S, 60,000 livres, mais ils duraient depuis plus de trois ans ; ce n'est donc pas exagérer que d'en porter le produit à 240,000 livres.
Ces dernières évaluations porteraient à 8,476,000 li* vres les recettes extraordinaires provenant des emprunts »forcés, rachats, centièmes, cinquantièmes, subsides militaires et aides légitimes.
Les Lombards, les Juifs, les confiscations et la fausse monnaie donnèrent aussi des sommes considérables. Sur le résultat positif de ces divers expédients, nous ne possédons que deux chiffres officiels. L'un se rapporte aux altérations des monnaies en 1295; le bénéfice fut de 60,000 livres. L'autre indique les sommes obtenues des Lombards et des Juifs en 1298 ; elles se montent à 296,000 livres. Tout porte à croire que ces sortes de recettes, pour le règne entier, ne donnèrent pas moins de 8 à 900 mille livres.
Les décimes ayant fourni 8,460,000 livres, les impositions directes 5,476,000, soit 10,973,000 livres pour les deux, on peut dire que les recettes extraordinaires, perçues à l'intérieur du royaume et sans condition de remboursement, s'élevèrent à environ 11,800,000 livres.
Les prêts volontaires des Italiens en 1295 (200,000 livres) et les contributions de guerre imposées aux Flamands en 1614 (604,000 livres), porteraient l'ensemble des ressources exceptionnelles de toute nature à un total de près de 12 millions 6 à 700,000 livres.
Les 11,800,000 livres levées en France par voie de contrainte, de 1295 à 1314, correspondent, comme valeur absolue, à une somme de 181,720,000 francs S et, comme
^ J'ai pris pour base de mon calcul la valeur moyenne de la livre
vdeiit relative, ils équivalent à environ 1,300 millions de nos jours ; ce qui, dans un espace de vingt-neuf ans, ddline à peu près 44,800,000 francs par ail.
En y joignant les 29 millions de recettes ordinaires, on trouve un revenu annuel d'environ 73,800,000 francs.
Les dépenses que ces recettes étaient destinées à couvrir ne sont malheureusement connues que pour .une très-faible part. L'ordonnance du 10 janvier 1314 évalue les dépenses ordinaires à 177,000 livres (2, 72!), 800 francs, valeur absolue; environ 18,62S,000 francs, valeur rela^^ tive^). Ces dépenses comprenaient l'entretien des maisons royales, le payement des gages du parlement, de la chambre des comptes et de l'échiquier, le service des dettes courantes, les aumônes et les cadeaux. Elles étaient assignées sur le trésor du Temple, qui recevait, pour y faire face, le revenu net des bailliages de Normandie, d'Auvergne, du limousin et des sénéchaussées de Toulouse , du Rouergue ^ du Gaorsin , du Périgord et de Saintonge.
Les autres revenus étaient portés au trésor du Louvre. Les trésoriers du Louvre prêtaient serment de garder le secret le plus absolu, au sujet de leurs opérations, vis-àvis de tout le monde, excepté le roi et « monseigneur de Marignyé ii Toutes les dépenses concernant les dettes arriérées, toutes celles nécessitées par la politique extérieure^ dépenses de guerre et de diplomatie, étaient assignées sur le trésor du Louvre ; mais l'ordonnance de 1314 ne nous donne aucun chiffre sur le uiontant de ces dépenses, et son silence n'est suppléé par aucun autre
de 1292 à 1314, c*est-à-dire 15 fr. 40 c. Les recettes eitraordinaires antérieures à 1292 sont peu importantes. ^ J'ai pris pour base la moyenne de 15 fr. 40 c.
document. Nous savons seulement qu'elles durent être énormes, car elles absorbaient la masse entière des recettes extraordinaires et une portion notable des recettes ordinaires.
§ 8. — Le droit de prise.
Après avoir créé tant d'abus par ses altérations de monnaie, par sa conduite à l'égard des Juifs et des Italiens, par la maltôte et les taxes extraordinaires, Philippe le Bel voulut en réprimer quelques-uns.
Le droit de prise ^ qui avait passé, à travers des vicissitudes nombreuses , du fisc impérial au domaine de la couronne, était une cause incessante d'extorsions et de murmures. Une ordonnance de 1308 essaya, sans l'abolir, de le renfermer dans des limites raisonnables ^
Ce droit avait un double objet : les vivres et les moyens de transport. S'il s'agit de vivres, il est accordé au chambrier, au bouteiller et au connétable. Quel que soit son objet il est accordé au roi, à la reine et à leurs enfants, mais à eux seuls. « On ne pourra, même pour le roi, prendre des bêtes de labour. On ne pourra démonter les marchands, ni arrêter autres personnes allant à leurs affaires par terre ou par eau. On ne pourra arrêter ni décharger bêtes, charrettes ou autres voitures par terre ou par eau. On ne pourra prendre bête ou voiture louée et allant prendre sa charge. On ne prendra bête ou voiture d'Hôtel-Dieu ni maladrerie. Les bêtes et les voitures prises par le roi ne seront pas trop chargées. On payera pour les bêtes et les voitures que Ton prendra
* Ord. du jeudi avant Pâques fleuries, 1308, I, p. 458.
ce qui sera dû légitimement. » Cette dernière clause n'était pas très-rassurante, car c'était les hommes du roi qui étaient juges du prix légitime des choses.
Au reste, les prescriptions de l'ordonnance de 1308 ne furent guère respectées, car, en 1312, on crut indispensable de les renouveler. Le nouvel édit constate que plusonnes s'attribuaient le droit de prise et Texerçaient par la violence, mettant ainsi par un temps de disette des empêchements cruels à la circulation des vivres et des marchandises ; il est enjoint de punir les coupables de la peine du feu comme voleurs à main armée *.
Je ne pense pas que l'ordonnance de 1312 ait été beaucoup plus efficace que celle de 1308. A défaut de magistrature indépendante, à défaut de contrôle pubhc sur les actes du gouvernement, où pouvait être le recours des citoyens lésés ?
§ 9. — Unions de nobles et de bourgeois contre les excès du fisc.
Les excès du droit de prise subsistèrent et vinrent s'ajouter aux maux de toute espèce dont les populations sou&aient. Ces maux parurent intolérables à la fin du règne de Philippe le Bel. La taxe de 6 deniers par livre de marchandise vendue, combinée avec l'aide de la chevalerie et up nouveau subside militaire, mit le comble au mécontentement.
Dans les provinces de Champagne, de Bourgogne, Forez, Artois et Picardie, les bourgeois s'unirent aux
' Ord. de Melun, septembre 1312, 1, p. 507.
nobleB pour rédiger une protestation, dont j'extrais les lignes suivantes 2
« A tous qui verront ou oidront ces présentes lettres, les nobles et les cdmmuniers de Champagne,.! sachent tous que comme très^-excellent et très-puissant prince, notre trës^cher et ti^ès-redouté sire Philippe^ par la gtàce de Dieu, roi dé France, a fait et relevé plusieurs tailles, subventions, exactions non dues, changements de monnaie, etci, par (}uoi les nobles et les communs ont été moult grevés, apauvris,.. et n'appett pas qu'ils soient tournés en l'honneur et profit du roi ni du royailme, ni en défense du profit commun. Desquels griefs nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et dévotement ledit sire le Roi que ces choses voulût défaire et délaisser, de quoi rien n'en a fait. Et encore en cette présente année 1314 ledit notre sire le Roi a fait imposition non dûment sur les nobles et les communs du royaume *. Laquelle chose ne pouvons souffrir ni soutenir en bonne conscience, car ainsi perdrions nos honneurs, franchises et libertés, et nous et ceux qui après nous viendront. Par lesquelles choses dessus dites, nous les nobles et communs dessus dits... avons juré et promis par nos serments... aux nobles et communs des comtés d'Auxerre et de Tonnerre, *— que nous en la subvention de la présente année et tous autres griefs et novelletés non dûment faites ni à faire... leur aiderons et secourrons à nos propres coûts et dépens...*. »
* Ce passage prouve que les États généraux qui, d'après les Chromque$ dé France (i.\, p. 200, de Téd. Paulin Paris), auraient été tenus en 1314, ne votèrent aucun subside. (Voir sur cette assemblée M. Boutarie, p. 39 et 40).
* Voir M. Henri Martin, IV, p. 509 et 510. En note il indique sept autres actes analogues qui[existent aux Ar<;hl1f€S, Trésot des ekatUs.
L'esprit d'association volontaire et de liberté individuelle apporté dans les Gaules par la race germanique, réveillé dans le sein du peuple par nos glorieuses communes au douzième siècle, entretenu dans la noblesse par les principes du contrat féodal, fortifié sans doute par l'exemple de l'Angleterre, des Flandres et des républiques italiennes, apparaît ici, au milieu des essais de restauration romaine, et nous sauve de ce despotisme absolu qui amène infailliblement la décrépitude et la mort des nations, s'il ne les irrite pas contre lui-même par la violence de ses excès.
CHAPITRE Vn
EXTENSION DE LA FISCALITÉ MONARCHIQUE EN LUTTE AVEC LA RÉACTION FÉODALE ET LES ÉTATS GÉNÉRAUX
L'avènement de Louis le Hutin fut signalé par une énergique réaction contre le système de Philippe le Bel. L'occasion était favorable pour établir en France un ensemble de garanties propres à limiter l'arbitraire du pouvoir royal et à protéger les droits de tous. Malheureusement la noblesse, qui s'était mise à la tète du mouvement, l'exploita dans son intérêt exclusif et lui imprima un caractère rétrograde.
On commença par intenter un procès au surintendant des finances Enguerrand de Marigny . On l'accusait d'avoir conseillé la maltôte, la fausse monnaie et la taxe de 6 deniers sur la vente des marchandises ; on lui reprochait, en outre, des malversations personnelles commises au détriment du trésor public*. De ces deux accusations la seconde ne fut jamais prouvée ; la première avait un fondement réel, mais le véritable coupable n'était pas Enguerrand de Marigny, c'était le feu roi. On ne tint compte ni des circonstances atténuantes, ni des exigences d'une justice impartiale; aux passions politiques se joignait l'âpreté des haines individuelles. Le surintendant fut condamné à mort et exécuté le 30 avril 1315. Cet exemple de rigueur fut répété deux fois epcpre ^aos un espace
de douze ans, en 1322, à l'égard du trésorier Laguette, et en 1328, à l'égard du trésorier Pierre Remy.
Une satisfaction moins cruelle et plus sérieuse fut accordée aux ennemis de Philippe le Bel. En mars, avril et mai 4315, les Normands, les Picards, les Bourguignons, les Champenois firent reconnaître leurs privilèges par des chartes solennelles *; le Lyonnais, l'Auvergne, le Lan-' uedoc et la Bretasrne obtim^ent aussi des concessions.
guc;u.v/«^ cit la .Lvj.C'bu.jg
Ces chartes pouvaient être le prélude d'une charte générale analogue à la grande charte des Anglais. Un pareil résultat ne fut pas atteint : les nobles songeaient à pré-
server leurs privilèges, non à fonder la liberté sur des principes larges et solides.
Quelques-unes de leurs demandes par trop excessives furent ajournées, et, par la suite, définitivement rejetées. Par exemple, ils auraient voulu Umiter l'obligation du service militaire à la défense de leur province^ et rétablir le droit de guerre privée ; ils auraient voulu aussi reprendre leurs anciens droits sur les routes et les rivières, droits qui avaient été de plus en plus restreints par l'extension de la voirie domaniale, et qui d'ailleurs n'avaient jamais été admis d'une manière absolue*.
Us furent plus heureux dans leurs réclamations contre l'intervention incessante des officiers royaux, et contre les nouvelles formes de la procédure judiciaire ; ils firent substituer dans certains cas le duel à la torture ; le maximum des amendes fut fixé à 60 livres pour les nobles, et 60 sols pour les hommes de « pooste^. j)
* Ord., 1, p. 551, 561, 573 ; III, p. 557.
* Voirchap. iv.
' 1,102 fr. 20 c. et 55 fr. 10 c. valeur absolue. Environ 7,934 francs et 396 francs valeur relative.
En matière fiscale, voici quelles furent les promesses de la royauté i
U ne sera plus nécessaire de prouver les droits de bâtardise par titre. Chaque seigneur exercera ces droits sur les enfants b&tards nés de femmes appartenant à sa seigneurie ^ s
L'aide pour a Tost, » ne sera pas levée sur les hommes des nobles « taillables haut et bas, abonnés ou non ; » ni sur ceux qui leur doivent ce ost et chevauchée ; » ni sur ceux fiuxquels ils ont garanti affranchissement d' ost ou de chevauchée ; ni sur les élises qui sont en la garde des nobles, ni sur les hommes sujets de ces églises *;
Le droit de prise ne pourra être exercé que sur lettres signées du roi ou de son maître d'hôtel, et sous condition de payement préalable du prix des objets^;
La monnaie sera remise comme au temps de saint Louis * I
Il ne sera fait aucune taille, exaction, subvention, im*position, en dehors des redevances et services ordinaires, si ce n'est au cas d'utilité évidente et de nécessité impé* rieuse ^
Les trois dernières stipulations étaient conformes à l'intérêt commun de la bourgeoisie et de la noblesse. fUles ne furent guère respectées. Les altérations de monnaie et les abus du droit de prise recommencèrent comme autrefois. Quant aux subsides extraordinaires, on ne lest vit plus aussi fréquemment sous la forme d'un im-
^ Ord. de mai 1315, charte aux Champenois.
* Ibid.
^ Ord. de mars 1314 (1315 N. S.)> charte aux Normauda.
* Ibid.
^ Ibid.
pôt direct et général ; mais ils se multiplièrent sous la forme d'impôts indirects, c'est-à-dire sous la forme la plus oppressive pour le peuple.
En même temps que ces chartes étaient concédées, une ordonnance abolit la subvention faite pour la guerre de Flandre. On reconnut que cette subvention avait été levée « subrepticement et illicitement » par Philippe IV, et qu'elle avait excité des révoltes dans le royaume ; on déclara qu'elle n'attribuait au roi pour l'avenir aucun droit nouveau * .
Dans les années suivantes et sous les règnes des suc-^ cesseurs de Louis le Hutin, la noblesse obtint encore d'autres concessions qu'il importe de signaler.
Ainsi) en i328, des lettres émises par Charles le Bel en faveur des barons et autres justiciers du duché de Normandie défendirent de lever la taille hors du domaine royal*, — d^où il résulte qu'en dépit des chartes de 131 S le roi levait la taille sur les domaines de ses vassaux toutes les fois qu'il se sentait assez fort pour T entre* prendre. Ces tentatives annoncent et préparent l'aete. de Charles YII, qui, au siècle suivant, rendra la taille uni-< verselle et permanente au profit de la royauté.
&piis le règne de Philippe VI, une ordonnance du mois de juillet 1332 révoqua les sauvegardes ét$i)>lies au préjudice d^ la juridiction d^s seigneurs \ C^s sauvegarder n'étaient £^utre chose que des cbs^tes qui plaçaient dest villes, des églises ou des mouastèrest sous U protection particuUèore du roi, et par là transportaient; du fisc; féo^^l au fisc yoyal une partie de leurs revenus.
* Mai 1315. Ord.y l, p. 580.
* Lettres citées par Moreau de Beaumont (Mémoires sur les imposP' tionSf t. II, 1" mémoire).
» Oré., XII, p. 13.
La féodalité n'est pas la seule force qui balance, pendant cette période, l'autorité du roi. La démocratie intervient dans les affaires publiques par les États généraux ; là se rencontrent avec les députés de la noblesse et du clergé, ceux des villes. Sans avoir encore la haute direction, comme ils l'auront plus tard, sous le règne de Jean I", ils commencent à jouer un rôle important. Ils formaient alors deux assemblées distinctes : les États de la langue d'oïl et les États de la langue d'oc ; les premiers comprenant la France entière à l'exception du Rouergae, du Quercy, du Languedoc et du Dauphiné.
L'assemblée de 1337 posa un grand principe de droit public : elle décida que les rois ne lèveraient <3c aucuns deniers extraordinaires sans f octroi et gré des trois Etats^ et qu'ils en prêteraient le serment à leur sacre ^ y>
En 1343, les États de la langue d'oïl votèrent à titre de subside une taxe de 4 deniers par livre de marchandise vendue. Les États de la langue d'oc se rachetèrent de la taxe par une somme de 17,800 livres pour la sénéchaussée de Toulouse, et une somme proportionnelle pour les autres sénéchaussées*.
Entre ces deux puissances, diverses par leur origine, par leurs éléments constitutifs et par leur but , mais parfois d'accord sur les moyens d'action, la royauté poursuit son œuvre mêlée de bien et de mal ; elle la poursuit avec une étonnante ténacité, sous l'inspiration des légistes, sans que les folies du luxe, les entreprises aventureuses, les guerres sanglantes et les calamités de toute sorte la fassent dévier de la ligne tracée par Philippe le Bel.
* Voir Bailly, Histoire financière, 1. 1, p. 98.
* Voir Dom Vaissète^ Histoire du Languedoc^ liv. XXXI, chap. i.
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§ 1. — Administration et domaine.
Diverses ordonnances rendues en 1316, 1318, 1319, 1320, 1323, 1343, règlent l'administration et la comptabilité des finances * :
Les trésoriers ne doivent payer que sur lettres du roi (1316);
Toutes les assignations de payement doivent être faites sur le Trésor central. Autrefois les dépenses de chaque bailliage étaient prises sur la recette correspondante, ce qui dispersait les fonds et donnait lieu à beaucoup d'abus (1318);
La Chambre des comptes est séparée du Parlement (17 avril 1320) ;
La gestion des finances est enlevée aux baillis, et remise à des fonctionnaires particuliers appelés receveurs (1320); plus tard, elle leur est rendue en partie, mais les receveurs subsistent à côté d'eux (1323) ;
Le compte de l'hôtel du roi doit être rendu deux fois par an ; les sénéchaux, baillis et receveurs sont tenus de venir rendre compte aux trois termes accoutumés (1323) ;
De plus en plus se consolide la règle d'assigner à chaque dépense un revenu spécial; ainsi les aides et* les monnaies aux frais de guerre, les droits domaniaux à l'entretien de la maison du roi ;
Dé temps en temps, on déclare qu'aucune recette ne sera confiée à des Italiens ou autres étrangers (1323 et 1347) ; mais, dans la pratique^ cette règle n'était pas longtemps observée : on empruntait alors à l'Italie ses hommes
» Ord.y 1, p. 628, 656, 703, 712, 776; II, p. 281.
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de finance, comme plus tard on lui emprunta ses artistes. S'il faut en croire Tordonnance de 1347, les receveurs ne se montraient pas très-scrupuleux dans raccomplissement do leurs devoirs ^ Le préambule énumëre contre eux divers griefs : ils lèvent plus au'^ls m doivent^ et gardent le surplus ppur eux ; ils tardent h venir pompter i ils prêtent les deniers du roi et en font; trafic ; ^s favpri^ sent les prélats et les barons qiu leur doi^qent d^s p^4^^ux ou des pensions. De là « des complaintes et clameiirs ^ nous rapportées par plusieurs dignes iJe foi^ tfint nobles que non-nobles. i> Ces abus sont C044§tii)nés pn tenues énergiques. Tous les receveurs sont susp^endus de leur office, sauf à rétablir, après enquête, les pl|^ ftdèl^s, et encore ceux-là mêmes doivent être nommés à d*^|iltfQ$ recettes et quitter le siège habituel de leurs fonctions^
Une ordonnance de février 1346 s'occupe 4^0 prises» a pour lesquelles notre peuple (dit le roi) s'ei^t ^^vprs nous dolu grièvement, s) On les restreint au cas 4^'Péeessite urgente ; elles ne peuvent être exijg;ées que wv le vol et non par ses officiers*.
La même ordo^^ance réduit le ^p^br^ (}es serg^^ts royaux, réduction déjà promise eq 1338', JiÇs serge^t^ avaieqt pour piission de po^^*suivr^ et d^ contrftiu^i^^ ai^ payement les débiteurs ^n ^sc^ Ils pecpvaie^t un salaire des contribuables^ et lei^r e::^torquiûe|it^ eq OQfpp, ïW^ foule de prestations. Comme leyri^ cbj^g^s sjç ven^^i^i^ aux enchères, le gouvernement av^ intérêt k en p^^iU}-? plier le nombre. C'était un sujet de plainte cp^tigiiel pour les populations.
• Ord., II, p. 281. Adde: O^d, du 27 m^ i^%0, I, p. 712.
* Ord., II, p. 238.
» lOid,, p, 131.
RÉACTION V$mi^SiM., (\^^m)' W^
Oç, ç^s^qfijL. au^^l d^ ré|Hcim^]? L'alM^ 4es im^ royaux. Ici ooxf^ff^^fiQ e^bre les ué6^sâit,4a pMibM<]^«s et Iti. fa^<ïU): du souverain uue lujttç sembl^ible à^ cedk* ({»& ooiid; moaa YlD^ éel^ev d'i^ne loaQi^re. s^ fr^p^^uii^v ^m L'empîme noms^n. Lf»s jjuiji^OBjsuites s'ei$Qçet^ d^ îm& tmmpheii Is pri^ige. ^ If ioali^^Uit^ diuk di^fliirâ^ soyal ;: maisi, eut f^^lea ali4tti9j^pQS eot^Ueu.. Qn^ds^ W^ ^^^^ itoporlaaisi»^ et gdr I#ui? ^Qmbve^ ell^ v^mum^ àl éputôer tes reasouiiaes du ûâ^, on les c^Yoque^ i^uisr qu^ r^aoïamence les mâmes libéi:d(lifté5,^ sumi3& 4es u|êi^^Sii\4^<^caMoQa*. IBm i33i, Ites dtQBs £ait& siuc l'émolumepiA des sQQ^us^et.dastgrioffdS mnt d4Qla^é$^n^ls ; en. 1333, on^ ai^mle ég^l^Qif^t oeu^ quîiae goi;tent p.?^. i^f^nliiiou des donSipuécédesament faita à rioir pétra^t. $1^ 1(33S, on confii^nie. ces décisusatio&s de auln ]ité\
Enfin, par une déclaration du 8 décembre 1333, Is rei. oi;donna qjoJiJL' serait payé de ses^ rentes et: retenus ai'iant; tous aiitres. cc^ajUQi^zîs ^ ]»l ne Bev^diqu^ P&s^ comme on l'a i^t depui& sous, lat mpnancbie absolue, un dooiù de co^ propriété, une part ii^di^ise du. bien de ses sujets; mats* il établit, au profit de son fisc, un droit de préférence, pour le cas d'insolvabilité du débiteur; en un mot, ce qu'on appelle, dans la,lajag*>e juridique, un privilège.
Voilà pour ce qui concerne F administration et la préservation des revenus du domaine. Quant aux sources de ces. revenus, elles subsistent comipe par- le pagtsé, smf certs^nes . modification? .
]Çn.l3id, le di^t de bâtardise est accordé aux nobles* si\T, les bâtards de femmes appartenant à leur seigneurie^
En 1320, une ordonnance détermine par un tarif les
« Ord,, II, p. 66 et i05.
* Ibid., p. 95.
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droits de sceau sur les actes authentiques judiciaires ou autres *. D'où l'on peut conclure que ces droits acquéraient une importance de jour en jour plus grande.
A plusieurs reprises, notamment en 1320, 1326 et 1328, on règle les droits d'amortissement et de franc-fief*. On sait que les droits d'amortissement étaient perçus à Toccasion des biens acquis par les églises et autres corps de mainmorte immobilisant entre leurs mains les propriétés. Les droits de franc-fief étaient perçus sur les héritages nobles acquis par les roturiers et abrégés par suite de cette acquisition. A partir de 1320, la circonstance d'abrègement est toujours présumée, de sorte que tous les fiefs entre les mains des non-nobles se trouvent soumis au droit de franc-fief. Du reste, les conditions fixées par Philippe m et par Philippe le Bel restèrent à peu près les mêmes ; les variations portent sur le nombre d'années pendant lesquelles on exige le revenu des biens amortis ou tombés en roture ; elles portent aussi sur la date plus ou moins ancienne des acquisitions ; tantôt on remonte à soixante ans, tantôt à trente, tantôt à quarante.
§ 2. — Expédients.
L'altération des monna\ps joue un rôle de plus en plus considérable parmi les expédients financiers, malgré les plaintes réitérées des peuples et les promesses non moins fréquentes des rois. En 1333, le 12 juin, le marc' d'ar-
» Ord., l, p. 738.
« Ord., l, p. 745 et 797; II, p. 13.
' Le marc valait un peu moins de 250 grammes.
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gent était à 2 livres 17 sols 6 deniers ; le 13 avril 1343, il montait à 13 livres 10 sols ; le 13 octobre de la même année, il est réduit à 3 livres 4 sols ; Tannée suivante, il remonte à 6 livres 18 sols* ; c'est-à-dire que le nombre des pièces de monnaie fabriquées avec une même quantité d'argent varie dans la proportion de 1 à 4 et au delà, la valeur nominale de ces pièces restant la même. Dans un espace de douze ans, de 1336 à 1348, on compte trentequatre ordonnances sur les monnaies. Ces chiffres suffisent pour donner l'idée des eflroyables vicissitudes auxquelles était alors soumis l'instrument nécessaire des échanges.
Après la défaite de Crécy, en 1346, Philippe VI, non content du fait, alla jusqu'à s'arroger le droit de fausse monnaie : a On ne peut douter^ dit-il, qu'à nous et à notre majesté royale n'appartienne seulement et pour tout le royaume le métier, le fait, la provision et toute l'ordonnance de monnaie et de faire monnayer telles monnaies et donner tel cours pour tel prix comme il nous plaît et bon nous semble*. » Le roi mentait quand il prononçait ces paroles, car depuis longtemps (nous l'avons vu) les peuples n'avaient cessé de protester contre ce prétendu droit de fausse monnaie.
Il faut reconnaître cependant que l'influence du pouvoir central en cette matière se manifeste quelquefois par des actes utiles. Ainsi, en novembre 1315, Louis X, confirmant un édit de Louis IX, déclara que les monnaies des barons ne pouvaient avoir cours hors de leurs domaines ; il régla aussi les rapports de leurs monnaies diverses avec la monnaie royale. Il n'y avait plus alors que
* Voir Mayer, Des États généraux, etc.y t. IV, p, 174 et i78. ^ Mayer, p. 178 et 179.
trente et lin évêques ou barons possédant le droit de frapper monnaie ; souè le rfegne de saint Louis, ils étaient au nombre de quatre-vingts. C'était là uii grand progrès *.
Hii lippe V tenta d'^ïîer plus loin. Û voulut établir en France Tunité des monnaies, des poids et mesures. H échoua devant la résistance égoïste des seigneurs laïques ou ecclésiastique», auxquels se joignit* eut les communautés des villes*. Un impôt du cinquième sur le revenu accompagnait le projet et contribua à le rendre impopulaire. Mais cette circonstance aggravante mise à part, le projet n'aurait pas moins rencontré une hostilité très-vive et probablement invincible. Pour le faire accepter, il aurait fallu, au pféalahle, procéder à tout un ensemble de mesures d'une réalisation lente et difiîcile, non conforme d'ailleurs aux vues politiques de là royauté. l\ aurait fallu peu à peu, avec d'habiles méfaagemîents, tendre uniformes les privilèges des villes, c'est-à-dire transformer en lois générales cette foule de privilèges locaux. On était bien loin de songer à une entreprise pareille. Lé pouvoir absolu était le but essentiel ; l'unité était le but accessoire ; or, la domination du souverain est souvent d'autant plus forte qu'elle revêt des formés plus variées ; car alors elle divise les sujets en les écrasant ; elle les attache tous au même jôtig par des liens différents, et ainsi elle les empêche àt se réunit contre elle dans un intérêt commun.
Proscrits à la fin du règne de Philippe lé Bel, les Juifs furent rappelés au commencement du règne de Louis X. Il lent fut permis de poursuivre leurs anciennes créances, mais non en totalité : les débiteurs en gardèrent le tiers, le roi prît un autre tierfe, et leé créanciers légitimes eurent
» Ord., 1, p. 609.
* Contin. de Nangis (Coll. de Mém., XIII, p. 353).
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le reste*. Ëii 1.121, sous Philippe V, ils subirent tttiô persécution atroôé ; ceux qui ne furent pas brûlés furent fchdssés dû rôyauÈbe, tôtiS dépotiillés de leurs biens. Ott dit que le roi en tira 18a,dd0 liVfes*.
l/aÉfrâlifcllisfeémént des sdrfi^ du doiilâiiiè fut un eipédient d'ilUé tout âtlti'ë hâtUi'ë et qtil profita du moins ft rbttttlaiïité. PMilippè 16 âel eil àVàit déjft a&aiichi un certain MtûhitàK Lôdié le Ettitill gétiéfalisà la mésiil*e : « Gëtididéf ânt (}tië tiott*6 fojràdme est nddimé le roydumé deâ ffàms, et V^faldUt que Id éhdëè, ëil l'éalité, soit aècor-^ dent ati noiaii.. i( Tel est lé {itéainbule dé rordonnàiice ^ Ce sôtit Ift de grande» {)^oléë, et, biéh ijii'èlles ëachëtit lès cdnvoîtiisés dû flsfi, elles i*espireht hil Sôilffle gêtiéreux. Là prettiiëre cénséqtiëlicë dé Tâffi'àncllissemetlt étdt de faire péyet étii i&àtichià des droits dé sceau àsisless coniidé^ttbleë i la seëbiidë, dé hi fdrëèr, p&Vàf \ewc poîl, à ëdn^ tiibuër atix èubsidës de giiërrë. Béâûèoup voUltifëtlt re-
• Ord. dtt 88 juillet iSl^, t, p. S95.
« Cëfiilîi. de ^^aiigis [Cm. dé «T^., Xlll, ^. 3S2). - ! 80,000 liirrefe d'alors représènte&t 2,1 82^600 livres > yaléur absolue^ et environ 45,700,000 francs, valeur relative.
^ Voir dans M. Boutaric (liv. VI^ ehap. m), l'ordonnance de Vl^^ qui affranchit les serfs des sénéchaussées de Toulouse et de Carcassoilne, et celle de { 3t)3 qui affranchit les serfs des sénéchaussées d'A* gênais, Rouergue et Gascogne.— Voir aussi (ihid,) Tacte par lequel Cbarles de Valoir âm'ahchit leà §etfs de Valois, au tnôis d'avril 1311. H Gomme créature humaine qui est formée à rivage de Notre- Seigneur doit généralement être franche par droit naturel..... nous, mû de pitié pour le remède et salut de notre âme et pour considération d'humanité et commun profit, donnons et octroyons très-plénière franchise et liberté perpétuelle à toutes personnes... de notre comté de Valois. » D'autres grands seigneurs avaient suivi Texemple donné par le roi.
* Ord. du 3 juillet 1115, 1, p. 583.
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pousser le bienfait onéreux qu'on leur offirait, mais il fallut le subir bon gré mal gré ; les commissaires du roi les a£Eranchirent et les taxèrent, sans tenir compte du droit de servitude qu'ils réclamaient ^
A la même époque, deux ordonnances réglèrent la situation anormale des marchands italiens en France '•
Ils ne peuvent demeurer que dans quatre villes : Paris, Saint-Omer, la Rochelle et Nîmes; ils sont tenus de payer 2 deniers par Uvre de marchandise vendue aux foires de Champagne, de Nîmes et de Narbonne ; hors de ces foires, la taxe s'élève à 4 deniers ; sur les achats, ventes et changes d'or et d'argent, elle est de moitié. Par contre, ils sont exempts d'ost, chevauchée et autres subventions ; ils ne peuvent être poursuivis pour usure à propos de leurs contrats sur matières métalliques ; ils jouissent, en ce qui concerne leurs biens, leurs marchandises, leurs créances et leurs causes, en cas de procès, des mêmes droits que les bourgeois du royaume.
S'ils cherchent à éluder leurs obhgations, on les punit par une amende dont le quart est acquis au dénonciateur'.
A ces ressources diverses, il faut ajouter la vente des offices de judicature, qui commença sous Louis X *• Déjà sous Philippe le Bel, en 1303, on avait créé diverses charges se rattachant à la police du commerce ou de l'industrie; on en créa d'autres, toujours à prix d'argent, en 1321 et en 1350. On continua aussi à vendre la permission d'exercer certains métiers, malgré le privilège exclusif des corporations, le travail étant considéré comme un
* Ord. du 5 juillet 1315, XI, p. 434.
* Ord. des 2 et 9 juillet 1315, 1, p. 582 et 584. .3 Ord. de 1317, 1, p. 650.
* Voir Bailly, Histoire financière de la France, chap. Ui.
droit domanial ^ on élargissait ainsi le cercle du monopole, non en vertu d'un principe supérieur et par voie législative, mais par des mesures particulières et arbitraires, dans un but de fiscalité.
§ 3. — Décimes.
De temps en temps on levait les décimes sur les églises. En 1326, Charles le Bel obtint du pape deux années de décime ; mais il dut accorder au saint-siége, en retour, un subside considérable sur les biens ecclésiastiques '. En 4330, sous Philippe VI, on leva une décime, dont le produit brut fut de 278,132 livres ; les frais de perception montèrent à 12,841 livres, laissant un produit net de 26S,99l livres \ En 1337, on leva encore deux décimes, dont le produit ne nous est pas connu ^.
§ 4. — Impôts directs.
Un subside pour « l'ost » de Flandre fut ordonné en 131o, 1318 et 1319».
D'après l'ordonnance de 1419, chaque noble paye, en proportion de son revenu, Tentretien d'un certain nombre d'hommes d'armes. Il est cru, sur sa parole, du montant
* Voir M. Levasseur, Histoire des classes ouvrières, liv. IV, chap. i. " Contin. de Nangis (Coll, de Mém., XIII, p. 387 ). — Le subside
avait d'abord été refusé. {Ord. du 12 octobre 1326, 1, p. 798.) ' Historiens de France, t. XXI, p. 564.
* Dom Yaissète, Histoire du Languedoc, liv. XXX, chap. Ll.
* Historiens de France, t. XXI, tabula Roberti Mignon, p. 519-529.
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de ISes biéhs. Lé subside eët levé {)ar les députés des nobles, adt frais dû td^
En i818, bh lëvd Tdîdë légitime pour l6 mariage dé la duchesse de Bourgogne, ftlle de PliiU|)|)e V, et, en 1333, une aide du même genre fut requise pour la chevalerie du fils aîné et le mariage de la fille de Philippe VI. Cette dernière provoqua des réclamations très-vives, dont il fallut tenir compte ; un arrêt du Parlement déclara qu'elle ne serait pas perçue en dehors du domaine immédiat du roi '4
En i 337 reparaît le subside pour Tost de Flandre. On essaya de faire Contribuer les offibiers rojauxi Une or^ donnance du 27 décembre décida (|he^ au delà d'un certain chiffre, leurs gages seraient sUppfitnés; du-^debsbils de oe chiffre, ils étaient diminués prèpôHidnnelleUient. Deux mois après, les officiers dé la Chambre déS éOUifttës et ceux du Trésoi* furent déclturés exempts ^ et les nutreis ne tardèrent pas sans doute à être affranchis ^*
Le Languedoc, pour acquitter le subside de 1337, dut payer 20 sols pftf fëU ; fl'etait plds du double du cinquantième, car le cinquantième, en 1297, avait été acquitté moyennîint 8 sols par feu.
En 1342, iih suksîdè analogue fût levé pour « l'ost d'Angleterre. »
En 1346 et Îâ4*7, eh 1349 et 13^0, de nouveaux subsides furent encore deinàndés pour soutenir la lutte contre les Anglais. Cette ^oife, ils durent être inoins considérables ; car le Languedoc, au lieu de 20 sols par feu, ne paye plus
^ drd., I, p. 691.
* Tabula Rob. Mignon àp. Éislôriefis de Érdncè, ÎXI. — bom Vaiss., liv. XXX, chap. xxxvi.
» Ord. des a décembre et 20 février l337 (février 13^8 N. St. ), Xli, l). 38 et 4â.
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^ùè lOsôlâ (1346, 1347), et 6 sols 8 deiiiéf s (1349-1330) ^ Des lettres de Philippe VI, datées d'Arras \ 8 juin 1347, l*èglent ainsi le taux dé la cotisation pôut les pays de la Langue d^oll î les tiobléS doivent 12 sols è deiiiers par2â livres de revenu Mëiét ; les nôn-nôbles, 2S sols par 100 livrées. Les bôiirgëbis des villes contribuent à raison des biens situés détrifere lélirs miiràilles. Les només qui contoUrëlit a Ce subside sont èxettiptês du service militaire, sauf le cas de convocation dé rârtiërè-bail*.
D'àprèè le tetle de ces îettl-éS (tel qu'il a été publié), les nobles pai*aissent pâ^ei* le double des ûon-nobles ; iîiâis il est probable qûë les 100 livres dont il est question consistent en biens meublés ; en totit cdS, ce serait 25 sols stir lé capital et tion Sur le tëvenu; car, à cette époque, Dii eslimaît toujours les meubles d'après le cât)itàl et non d*àj)tès le tevénil. Au teste, 1* obligation du sërvîfcë inilitdire étant une obligation ëssëntiellëineiit féodale, il eût été juste qUë les nobles payassent, jiour s'en exempter, plus que les noti-nôbles.
Les lettres dé lâ47 n'indiquent pas dans quelle proportion devaient contribuer lès bourgeois des villes pour lëUrs lUittieUbleS Urbains; elles tië pàrléiit pas non plus dé là contribution des toturiers J)our leurs biens ruraux. Il est ptobabië qUe, dans l'Un et l'aUti^e cas, ils devaient, comiiie les nobles, 12 sols 6 deniers par 25 livtés de revenu.
§ 9. — Impéts indirects.
• Les impôts indirects se multiplient d'une façon remar-
* Dom Vaissète, liv. XXXIV, chap. cvi.
« Voir il. Leber, Essai sur la fortune privée au înoyen dge^ p. 119. M. Leber déclare posséder roriginal de ees lettres dans son cabiilèt. H ne donne pas le texte entier.
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quable dans la période qui s'écoule entre Tannée 1315 et l'année 1350.
A f extérieur^ divers droits sont levés sous les noms de <( traite foraine, » ce rève^ }», « haut-passage. » Ces droits sont levés seulement sur les marchandises transportées hors du royaume et non sur les marchandises importées.
L'ordonnance de mai 1321 renouvelle la défense d'exporter sans payer finance, mais ne donne pas de tarif \ Celle de décembre 1324 donne un tarif*.
Les principaux objets tarifés sont : les céréales, les bestiaux, le poisson, le sel, le vin, le cuir et les pelleteries. Il faut y ajouter sans doute les laines, fils, draps et toiles dont parlait l'ordonnance de 1321.
Les droits sont tantôt spécifiques (c'est-à-dire en raison de la quantité et de la nature des marchandises), tantôt ad valorem (c'est-à-dire en proportion de la valeur). Ceux-ci sont de 4 deniers pour 20 sols ou 1,25 pour 100, taux qui paraîtra bien modéré, si on le compare au taux excessif des taxes modernes. Parmi les droits spécifiques, on peut citer ceux de 12 deniers par setier de froment, de pois ou de fèves ; 6 deniers par setier d'avoine ou autres grains ; 4 deniers par setier de sel ; 8 deniers par millier de harengs ; 12 deniers par tête de bœuf, 8 par tête de vache, 4 par tête de porc, et 2 par tête de mouton ; 8 sols par tonneau de vin *.
L'ordonnance du 16 octobre 1340 maintient les droits ad valorem sur les pelleteries, draps et autres marchan-
* Rêve signifie reœtte.
« Ord.y I, p. 750.
* Ihid,, p. 783.
* 12 deniers = 1 3 sols \ 0 deniers, valeur absolue, environ 4 fr. 95 c, valeur relative ; 8 sols = 5 livres 10 sols 8 deniers, valeur absolue, environ 38 fr. 60 G., valeur relative.
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dises à 4 deniers par livre \ Elle augmente quelques-uns des droits spécifiques ; par exemple, le droit sur le vin est porté de 8 sols à 10 sols par tonneau '.
A F intérieur^ on règle les péages sur la Seine, dont sont exempts les nobles ne faisant pas le commerce '. On maintient, dans la sénéchaussée de Beaucaire, le droit sur les bestiaux étrangers amenés pour les faire paître pendant la saison d'été \
• Plusieurs ordonnances s'occupent des célèbres foires de Champagne et des droits qu'on y levait *. Il y est question, entre autres, d'un droit de courtage de 3 deniers par livre de marchandise vendue. Chacune de ces ordonnances déclare les droits abolis et garantit les anciennes franchises des foires ; mais, ces franchises, si souvent renouvelées par la loi, n'étaient guère respectées en fait ou ne l'étaient que peu de temps. L'ordonnance de 1344 fait remonter à trente ans l'existence des droits qu'elle supprime, et celle de 1349 constate que ces droits existent encore et se perpétuent depuis quarante ans.
La même ordonnance de décembre 1324, qui établit le tarif des droits levés à l'exportation, impose également une taxe sur les marchandises qui circulent à l'intérieur du royaume. Les objets tarifés sont les mêmes ; le taux est encore plus faible .
Ainsi, les droits ad valorem sont de 1 denier pour 20 sols
* Ord., II, p. 147.
* 10 sols = 6 livres 18 sols 4 deniers, valeur absolue, environ 48 fr. SO G., valeur relative.
» Ord. de juillet 1315, 1, p. 599.
*- Ord. d'août 1345, II, p. 233.
^ Ord. de juin 1326, mai 1327, décembre 1331, juillet 1344, août 1349j 1, p. 794 et 800 ; II, p. 73, 200 et 305.
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sur Ips 4raps ; g deniers ppur §(t spls sqr lp3 pejjetçrips et les cqifs, — jm lie^j 4p 4 ;
Le droit sur !§ vfQ est (Je 3 soU a,^ }iep dp 3 BP tonne?iu ; ]\ est de 2 denipr^ f^^ lieij d^ i2 p^r getier 4«i frouient ; 2 deniers pu lie^ ^e 4 p ^ir setjpr (Je 9fil ; 4 depieps ftu lipu de 3 par ii^illiep 4e hq.rpîigs ; Ç^ 4, ^ et ^ deRjer^s îm liei| de 12, 8, 4 pt 2 sur Ips bpBijfi^, Vftpbps, porcs et. ipontons.
Une ordopiiancp du 13 ^vril J^gg *, rpn4Be çiff les plaintes des l)^rpni5 et autres justicie^'ç de P^p^'m^udie, déclare (^\i& rjmpôt sur les iparcha^dise^ e^t ^^ ^ denjpr^ pour 20 sols et non de 4, çomine I9 pvétepd^eRt a^î^siver ment les gens du fisc, fille déçla^rp, de pli|§i qye les. npbles et clercs en sopt expmpts pour \es denr^e§ 4e IpW cru qu'ils vendent pu font vpndrp.
ïln 1343, rimpôt spr la vente de§ n)archçm4îsiçs fut élevé, avec le consentpiflent des l^tî^ts généf^uXj ^ 4 de-niers par livre Les pays 4p 1? ï^angue d'oc se yaçl^çt^rent (comme npus Tavofts dit plus haut) jnoypn^iaftt WP spn^flfi^ de 17,800 livres tournois pour Iq iséîjéphaHSQép 4e Toulouse, et une somme pfpportipnnelle pour le§ aMtrps sénéchaussées *. Cette ajignaeutFitip» dp tî^xe. Jointe ai\x altérations de nionn^ie, excita 4e grandsi u^urrpurps 4auÉi le royaume ; elle créa une cherté facticp |l côté 4'^flP <1^" sette naturelle^ déjà tr^s-pénible pour le peuple.
Les droits sur la vente des marchandises étaient aggravés par les anciens péages, par les coutumes loc^lçç et, enfin, par les octrpis des yilJeSj^ drpits d'eutrée pe^çi^s,
* Ord., h p. 787.
^ Au mois d'août 1343, la liyre v^lj^it | fr. Ijfi c. ; ^p $e|(t^]nbre 6 fjr. 32 c, et en octobre 16 fr. 21 c. En pfenaf^t ce 4^rnj^r çiiifive, 17,800 livres vaudraient 2JSâ;533 franes, valeur i^b^lup.
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tantôt au prp^t 433 yilles (cQfl[iïiî3 le nçim 1 wâi^Hft) Qt par leprs ftge^ts, feiitpj; ap prpjpt d|i roi *. A. P(|rjs §»rt«^Ji, les droits 4'oGtroi sont p^lativpm^At
cppgi4ér^b}3i5, ]U?s 4roits <?(i vafofem mmt^nt m 4oHbte
dp çgHx perçue ppi^p la c^l?ci}i^tiQ^ ^ J'iptéri^^r di* l-pysmipp, p'^H'4ife à 4 deniers par Ijyrfi pu IM pour 100, JM pprtef}t pa}?ticw}}^rpfoept Éfup l^f d|?ftpfl pt la» pellef;pripSr Le§ df^it^ spépiftqup^ porteat m^ le» vias, Ufk Ué^y le3 légumps, le$ ppin^Qi^js, }ps épioprips et apt^ea dppréps. Lp vfQ paye 13 deniers piir tQ^npau de France, pt IS pi^rtQ^Qp^u de Pourgogr^p, C^ette di^ti^otiau douq^it au drpijt {spécifique e^ ppti^ Ifi carftptî^fp 4'un droit ad valorem^ systi^pip plijp ôquitfti^lp pour lp pauvre, a'jl pût été ^uiyi fi4èleiup|it *.
Nous arrivon3 p^fiu à l*înpp^atiQn la plus impâPtanta de cpttp éppgu§ §ii luati^e fiscale, je vpuk parler de Tin» noyatipu rpljtjjy^ k ia g^^k^lk 4u wlf Quelle que sait l'étyt mologie du mot a gabelle % » il signifia, à l'origine, toutp espèpe 4'iwpôt, §t pjELrtipuliJ^reidPUt Tiuipôt aur les marchandises ; ce fut spulemeAt m spia^îàme siàele qu'il dés signa \^ gal)pllp pj^ pxopllpppp, p'pst-^àr-dire Fimpàt sur le sel. Ainsi, dans les tpxtps 4h IPPypn âge, nous yeyona trjbs-spuvput QÎter la gabelle d^^ drapç, la gabellp des vius, ptp.
* Le roi octroyait à la ville le droit de lever telle ou telle taxe sur le^ p|arcj3i4nd|.sfi§. S^uvPf^lt la yille, au flfioj^n 4^ pett# U^^ paygH une somme fixe au roi et s'affranchissait ainsi d'un impôt direct, Vptr^ j^if Toctroi de Paris, ordonn^^c^ de j^nviep 1^24^ i|vr41 mi, îéjfpe^ (349, I, p. 785;X1I, p. 64;II, p. 318.
' Yojr }'or4.Qï^i^pe 4P i 34 4.
» Qg,li ep héj3r(jtf , ^^6? / en ^qqi a^ më m m^, mmSm^ (m
but, taxe, ( Voir Encyclopédie méthfHtjqt^f Finj^Q^s^ ¥^ G§Mlfii M. Henri Martin, t. V, p. 69.)
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On rapporte généralement à Philippe VI rétablissement de la gabelle du sel ^ Dans le préambule de Tordonnance du 20 mars 1343, il s'exprime ainsi : « Comme nous désirons de tout notre cœur entre toutes nos pensées et besoignes trouver voies par lesquelles nous puissions mieux contresser à nos ennemis, à moins de grevanco et de charge de nos sujets que faire le pourrons, — par grande et mûre délibération, avis et grand conseil, — avons ordonné certains greniers ou gabelles de sel être faits par notre royaume... '. » Il est certain que Philippe VI, par cette ordonnance, créait quelque chose de nouveau. Mais en quoi consistait au juste l'innovation?
Depuis longtemps, l'impôt sur le sel était connu : il faisait partie des droits féodaux \ Une matière aussi usuelle, aussi facile à saisir, ne pouvait échapper aux mille et mille redevances indirectes imaginées dès les temps barbares et multipliées dans le cours du moyen âge.
La royauté, à l'imitation des seigneurs, percevait des droits sur le sel avant le règne de Philippe VI.
Le produit de ces droits dans le Languedoc figure au compte des recettes de Philippe le Bel *.
Une ordonnance rendue sous Phihppe V, au mois de novembre 1320, contient un règlement très-détaillé concemantles salines de Carcassonne'. Les habitants s'étaient
* Voir Laurière> ord. 11, p. 179, et dom Vaissète, liv. XXX, chap. LXix.
* Ord. du 20 mars 1342 (V. St.), II, p. 179. ' Voir chapitres i et ii.
* Voir le compte de 1299, cité par M. Boutarlc ( p. 252 ), et Tordre donné au sénéchal deCarcassonne, en 1298, qui qualifie de <i coutume » le droit du roi. (Ord., IX, p. 175.)
» Ord., 1, p. 717.
plaints des droits excessifs levés sur le sel : ces droits sont abolis. A leur place, on établit les suivants :
Tout sel importé, ou exporté, ou vendu, payera, à titre de leuda ou de pedagium^ — 2 sols tournois par charge de cheval ou de mulet; 1 sol 1/2 par charge d'âne ; 4 sols par charretée ; 4 deniers par charge d*homme, et 2 deniers par charge de femme.
Les nobles et autres personnes munies de privilèges sont exempts de la taxe, mais seulement dans les limites â*une certaine quantité déterminée par la coutume.
Pour compenser la diminution des droits, les habitants doivent payer, à divers termes, dans le délai de dix-huit mois, une somme de 150,000 livres ^, — 60 sols par chaque feu estimé 100 sols ou plus, le nombre des feux étant de 50,000.
Plus tard, Fordonnance de décembre 1324 établit, comme nous l'avons vu, un droit de 4 deniers sur le sel exporté, et de 2 deniers sur le sel vendu à Tintérieur. Que fit donc Philippe VI ?
D'abord, le droit perçu en dehors des coutumes locales n'étant pas permanent en principe, il le renouvela. Ensuite, il le porta de 2 deniers à 4. Enfin, il institua, pour en garantir la perception, des greniers à sel. En cela consiste l'innovation introduite par Philippe VI. Au sortir des salines, le sel dut être conduit dans des greniers publics, emmagasiné et vendu par l'intermédiaire des agents du roi, le payement de la taxe étant exigé des acheteurs en sus du prix. Toute vente • en dehors des greniers royaux est interdite. Six commissaires sont chargés de mettre à exécution ce nouveau système. Ils désignent
* 2,182,500 francs, valeur absolue; environ 15,700,000 francs, valeur relative.
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remplacement des greniers, nomment ou révoquent les gardiens, dirigent et contrôlent leur gestion. Us âotit juges en dernier ressort de tous les différends qui peuvent s'élever à propos de la gabelle. Du même coup, l'ordonnance créait une administration et, ce qui est bien autrement grave, une juridiction extraordinaire \
Par cette mesure, Philippe VI (dit un auteur contem* porain) « acquit la malgrâce et Fludigtiation du peuple, tant des grands comme des petits *. d
Trois ang, plus tard, il essaya de répondre aux plaintes des contribuables qui commençaient à devenir menaçantes. On craignait que la gabelle du sel et les impositions sur la vente des marchandises ne fussent incorporées an domaine et ne durassent à perpétuité. Le roi déclare que telle n'est point son intention. Puis il ajoute : a Pour la déplaisance qu'elles font à notre dit peuple, voudrions moult que, par leur bon conseil et avis, bonne voie et convenable fût trouvée par laquelle on mit bonne provision sur le fait de notre guerre et lesdites gabelles et impositions fussent abattues à toujours. y> Comme on ne lui a proposé aucun moyen efficace pour subvenir aux nécessités du moment, il maintient cette double taxe, non à titre de droit domanial et perpétuel, mais à titre de subside provisoire *.
^ Voir Enqfclopèdie méthodiqtui, y^ GoMk, et Contin. de Nangia» citée par M. Henri Martin, V, p. 67,
« Ibid,
* Ord. du 13 février 4345 (1346 N. St.), II, p. 238. — Le 26 août de la même année^ eut lieu la désastreuse défoite de Crécy.
CHAPITRE VIIL
PRÉDOMINANCE DES ÉTATS PROYINGIAUX ET DES ÉTATS GÉNÉ- RAUX (1380-1360).
A partir de 1350, la lutte entre Fimpôt arbitraire et rimpôt consenti devient de plus en plus vive. Moins que jamais les revenus réguliers du domaine suffisent à la royauté. Pour entretenir le luxe de la cour et pour faire face aux dépenses des guerres désastreuses qu'elle entreprend, il lui faut des ressources extraordinaires, obtenues tantôt sous forme d'expédients, tantôt sous forme de taxes directes ou indirectes. Les expédients échappent par leur propre nature, sinon à toute espèce de contrôle, du moins à la nécessité d'un vote préalable. Il n'en est pas de même des taxes ; cependant la royauté réussit à les établir de sa seule autorité par intervalles d'abord, puis, à la fin, d'une manière permanente.
A cet égard, il faut distinguer plusieurs phases qui se rattachent à de grands événements politiques :
Depuis 1380 jusqu'au mois de décembre 1335, les États provinciaux tiennent sous leur dépendance l'administration royale. Depuis le mois de décembre 1355 jusqu'en 1360, les États généraux réunis à Paris, et influencés par les chefs de la démocratie parisienne, exercent une véritable souveraineté. Depuis 1360 jusqu'à 1380, le pouvoir royal, entre les mains de Charles V, l'emporte; un despotisme intelligent réforme les abus du passé, mais en
même temps il prépare les effroyables désordres de l'avenir.
§ 1. — Les États provinciaux. — L'impôt consenti et contrôlé par les provinces (22 août 1350-2 décembre 1355).
Les États généraux, dès le début du nouveau règne \ furent convoqués à Paris pour le mois de février 1351. L'assemblée eut lieu en effet, mais elle ne décida rien ; les députés déclarèrent qu'ils n'étaient pas munis de pouvoirs suffisants pour consentir aucune aide. En conséquence, ils se sépsirèrent, et on eut recours aux États provinciaux ou aux municipalités des villes ^.
Les États de Vermandois, en mars 1351, accordèrent pour un an une imposition^ qu'ils, renouvelèrent en 1352, 1353 et 1354; elle était de 6 deniers par livre de marchandise vendue'.
Les États de Normandie accordèrent la même imposition en avril 1351 \
Cet exemple fut suivi par la ville de Paris au mois de mai, Amiens au mois de juin 1351, Abbeville, en juin 1352 et mars 1353, Senlis en juillet 1364, l'Auvergne en avril, le Limousin, l'Anjou et le Maine en juillet 1355.
Paris accorda divers droits, les uns ad valorem^ les autres spécifiques, parmi lesquels nous citerons : 27 deniers parisis par tonneau de vin français ; 3 sols par ton-
^ Jean II dit le Bon succéda à Philippe VI le 22 août 1350.
* Voir Isambert, lUcueil des anciennes lois françaises^ t. lY, à la date du 5 avnl 1350.
' Ord.,11, p. 391.
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neau de Bourgogne ; 1 1 sols 3 deniers par tonneau d'Espagne ; 6 deniers par setier de froment. Ces droits sont payés une première fois par le vendeur, et une seconde fois par Tacheteur qui revend au détail \
Amiens accorda un droit de 30 sols par tonneau de vin vendu au détail, des droits particuliers sur la bière, sur les cuirs et sur les draps, et 4 deniers par livre sur toutes autres marchandises ^
Abbeville, Senlis et l'Auvergne consentirent 6 deniers par livre'.
Le Maine et l'Anjou votèrent 2 sols 6 deniers tournois par chaque feu, payables de trois mois en trois mois \
Le Limousin vota : une année de décime sur les gens d'église ; un demi-écu par maison de personne franche ; un quart d'écu par maison d'homme taillable, tenant feu et ménage. Aux termes de l'ordonnance, ceux qui n'ont ni héritage ni meubles ne payeront rien ; les riches et puissants payeront pour leurs voisins pauvres, seconde et difficile répartition qui était le contre-poids nécessaire des inégalités. du fouage^
Les provinces de Languedoc consentirent 10 sols par feu en 13S1, et 25 sols en 1352 \
Dans les textes qui se rapportent aux impôts consentis
* Ord,, 11, p. 422. —Voir aussi, p. 318, Pordonnance de 1349. — Des lettres de novembre 1350 ( Ord,, lY^ p. 265) permettent au prévôt des marchands et aux échevins de Paris de lever une certaine somme sur les bourgeois de cette ville qui auront une « hanse » ou société avec les marchands forains.
« Ord., II, p. 439.
» Ord.y IV, p. 282 ; II, p. 557 ; III, p. 678.
* Ord., m, p. 682.
» Ord., 111, p. 684.
' Dom Vaissète, HisL du Languedoc, iiv. XXXI, chap. XLI et XLVI.
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par les provinces ou les villes, nous voyons le mot « aides » employé indifféremment, soit pour désigner les impôts directs (tels que les fouages), soit pour désigner les im-* pots indirects (tels que les droits de vente) . A Tépoque de la féodalité pure, il s'appliquait uniquement auiL impôts directs. Plus tard, au contraire, il s'appliqua particulièrement aux impôts indirects.
Quelle que fût leur forme, les aides ne furent pas consenties sans conditions. Quelques-unes de ces conditions sont imposées aux nobles bien plutôt qu'au roi, et montrentainsi le caractère démocratique des États provinciaux. Les principales consistent dans Tinterdiction des guerres privées, ou tout au moins la réparation des dommages causés par ces guerres, la suppression des nouvelles ga» rennes, la défense des prises, emprunts forcés et autres exactions, le règlement du droit des sergents, Timmunité des ventes d'héritages (ventes d'immeubles), la Validité jusqu'à preuve contraire du serment des vendeurs pour l'estimation des marchandises vendues.
Souvent l'ordonnance rendue en conséquence du votô des États se termine par la formulé i^uivante ï ^ Que pour la cause de l'octroi de ladite aide ne soit ni ne puisse être acquis à nous ni à nos successeurs aucun nouveau droit en préjudice des prélats, gens d'église, barons, nobles, communes et autres dessus dit«« et ne leur puisse porter préjudice au temps à Venir» »
Les États du Limousin stipulent, de plus, ^uë l'aidé sera levée par des commis préposés à cet effet, et parles justiciers des lieux ; les receveurs de l'aide la garderont jusqu'à ce qu'on ait commencé les expéditions militaires auxquelles elle est destinée ; ils compteront non au roi ni à ses gens des comptes, mais seulement devant le capitidhe du Limousin et à Limoges.
ÉTATS PROVIMOÎAUX (138Ô*135S). SNO
Dans ceg réserves éclate la méfiaDce que la royauté iospire* Cette méfianoe n'était que trop justifiée*
yodmiuistration des fmatioos était si mauvaise qu'en iftdptembre 1361, le roi avait été obligé de suspendre le iMiyemdntde ses dettes ^
Au mois de juin de la même année, le fisc s'était fait payer les créances des Lombiords et des Juifs ^
Deux ans après, on confisque les biens de tous les Ita* liens qui résident en France'.
Les variations des monnaies atteignent un degré inouï jusqu'alors, et en vérité presque incroyable. On en compte jusqu'à selle dans Tespace d'une année. Elles commencent aussitôt après l'avènement du roi Jean, s'interrompent un instant à cause des États généraux de 1351, et recommencent aveo une nouvelle frénésie dès que leà États Se sont dissous. En quelques mois, la valeur du marc d'argent passe successivement de 8 livres 5 sols à 11 livres, puis elle tombe à 4 livres 6 sols, elle se relève à 13 livrets 18 sols, pour retomber à 4 livres 10 sols et monter euàuité à 18 livres \
On en arrivé à trafiquer môme avec le crime. Un cer^ tain Pierre de Leuvillier étant commissaire pour faire le procès à différentes sortes de malfaiteurs répandus dans le royaume, le roi lui donne pouvoir d'accorder à ces malfaiteurs des lettres de rémission, moyennant finance*. Ceci rappelle les freda des temps barbares et des premiers siècles féodaux, mais avec une différence capitale :
^ Ord» du 26 septembre. H» p* 449.
« Oril», II, p, 441.
* Ibid., p. 523.
^ Or4., II et ni, passm. — Voir aussi la préface de Secousse, au tome III, > Lettres du 8 mai i3d5 (Ord., IV, p. 163).
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dans les temps barbares, le coupable n'était à l'abri du droit de vengeance qu'après avoir satisfait aux réclamations de la victime ou de sa famille, tandis que l'ordonnance du roi Jean fait dépendre du fisc seul l'impunité du coupable. Les légistes avaient fait disparaître le droit de vengeance privée devant la justice publique ; mais le bienfait de cette transformation s'évanouissait à son tour en présence de la fiscalité royale.
§ 2. — Les États généraux. — L'impôt consenti et contrôlé par la nation (2 décembre 1355-5 décembre 1360).
A bout de ressources, Jean dit le Bon convoqua les États généraux de la Langue d'oil ^ pour le jour de la Saint- André (c'es^à-dire le 30 novembre) 13SS. Ils se réunirent à Paris, dans la grand'chambre du Parlement. Le mercredi suivant (2 décembre), le chancelier de France, archevêque de Rouen, Pierre de la Forêt, se présenta devant eux et exposa la situation du royaume. Il reconnut les maux causés par les mutations de monnaies, promit une monnaie forte et durable, mais en échange de cette promesse il demanda une aide suffisante pour soutenir la guerre *.
Les États protestèrent de leur dévouement au roi par l'organe de leurs orateurs, qui étaient : Jean de Craon, archevêque de Reims, pour le clergé, Gautier de firienne, duc d'Athènes, pour la noblesse, et, pour le tiers, Etienne Marcel, prévôt des marchands. Ensuite, après mûre dé-
* . La langue d*oïl comprenait alors, outre les provinces du Nord, l'Auvergne, le Limousin, le Lyonnais, le Périgord et le Poitou. • Grandes chroniques de France, éd. Paulin-Pâris, t. Vï, chap. xn.
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libération, on vota la levée et l'entretien de 30,000 hommes par an, ce qui fut estimé à 5 millions de livres \ Une gabelle sur le sel et une imposition de 8 deniers par livre sur le prix de vente des marchandises furent établies à cet effet.
Les États de 13S5 ne se bornèrent pas à servir d'instrument passif aux volontés du roi, comme tant d'autres l'avaient fait avant eux. Ils exigèrent des garanties de bonne administration, un contrôle sur le maniement des finances, et, pour tout dire en un mot, une part de souveraineté.
Les principes qu'ils posèrent, les conditions qu'ils mirent à leur vote se retrouvent dans l'ordonnance du 28 décembre J35S, écrite en quelque sorte sous leur dictée '.
D'abord, le principe de l'égalité des citoyens en matière d'impôt ; ce Icelle imposition payeront toute manière de gens, clercs, gens d'église, hospitaliers, nobles, nonnobles, monnoyers et autres, sans que nul s'en puisse dire franc ou exempt, de quelque état, condition ou dignité qu'il soit, ou de quelconque privilège il use. » Le roi lui-même et la reine contribueront, ainsi que leur fils aîné, le duc de Normandie, et leurs autres enfants et tous ceux de leur a lignage. »
Puis une série de mesures destinées soit à régler le mode de perception, soit à empêcher le mauvais emploi des sommes perçues :
^ Au moment du Yote la livre valait 7 fr. Î7 c; mais elle fut rehaussée le 30 décembre, et la levée de la taxe dut se faire sur le pied de la nouvelle monnaie. La livre valant alors 10 fr. 71 c, les 5 millions équivaudraient à 53,550,000 francs, valeur absolue, et environ 385 millions , valeur relative. Cette somme énorme comprenait sans doute tous les frais de la guerre.
* Ord, III, p. 19.
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Neuf pertonneB) trois de chaque ordre, sont élues par les États, avec le titre de généraux ou aurintendanta. Elles sont chargées d'ordonner tout ce qui concerne la levée de l'aide. Mais elles ne sont point comptables. Les comptables sont les receveurs ; ceux-ci ont à leur tète deux receveurs généraux, élus par les États , comme les surintendants, avec mission de oentraUser les recettes.
Les États s'ajournent eux»mémes au l*"' mars pro^ chein et à la Saint«André suivante, pour recevoir les comptes des aides et, en cas d'insuffisance, pour aviser sur le fait de la guerre.
Los aides doivent être employées au fait de la guerre seulement ; elles dureront un an, tous autro» subsides cessant.
Enfin les États dénoncent certains abus cauxquels le roi promet de porter remède :
Les emprunts forcés et les prises sont abolis. Ceu?t contre qui on usera de violeuce pour exercer le droit de prise pourront résister par la force et appeler les voisins à leur secours ; ils ne pourront être assignés à cet égard que devant leurs juges ordinaires.
Dans aucun cas, nul ne peut être distrait de ses juges naturels.
Nul ne pourra, sous peine de nullité, de conliscatiou et d'amende, faire cession de dettes à des personnes ayant plus de crédit que lui, ni à des officiers du roi, ni à des personnes privilégiées. -^ Cet article fait allusion à une manœuvre qui se pratiquait déjà à cette époque ftt que nous verrons se renouveler jusque danâ 1(3S derûiorâ temps de Tancienne monarchie. Le roi suspendait le payement de ses dettes ; de là, dépréciation des créances sur le Trésor ; des gens habiles les achètent à vil prix et ensuite
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se font payer intégralement par leur crédit à la <îour. VoilA oe que les États interdisent.
La promesse d'une bonne monnaie, déjà faite par le chanoelier dans l'assemblée du 2 décembre^ est consacrée en termes formels par le texte de Fordonnance.
Lo 6 mars i3S6, les États généraux se réunirent pour la seconde fois, mais amoindris t les nobles de Normandie ainsi que les députés d'un grand nombre de villes normandes et picardes ne parurent point. La taxe des ventes et la gabelle du sel étaient des impôts trës-impo*^ pulaires. Déjà en 1351, les 6 deniers pour livre accordés par les états de Normandie avaient soulevé à Rouen une insurrection du menu peuple contre les officiers royaux et les riches bourgeois. En 1358^ le mécontentement ne fut pas moindre et il se manifesta par une résistance plus efficace \ Charles de Navarre, qui possédait des fiefs en Normandie^ soutenait les rebelles. A peine les États étaient-ils assemblés, qu*oâ apprit une insurrection du menu peuple d'Arras ôontre les bourgeois qui voulaient percevoir la gabelle du sel \
Décidément, on avait suivi une mauvaise voie. Le préambule de l'ordonnanoe faite en conséquence de l'assemblée des États le 12 mars 1336 constate Tin^ euccbs et Timpopularité des dernières taxes ' t <r Pour ce qu'il nous a paru que les dites impositions et gabelles n'étaient pas agréables à tous et aussi qu'elles ne suffisaient pas,.. )> On les abandonna et on eut recours à l'im-^ pôt direct. Mais on adopta un singulier taux qui démontre que l'élément de \h haute bourgeoisie dominait dans le sein des États et que les intérêts démocratiques étaient encore représentés d'une manière bien imparfaite.
^ 6¥éfi4éê ^f»oHt9M«> Vl, XJV, f^issard. » Onl.»IV«p. 171.
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L'impôt a pour base le revenu réel, s'il s'agit d'immeubles, de pensions ou de gages. — S'il s'agit de biens meubles, 100 livres d'effets mobiliers sont réputés valoir 10 livres de revenu. La vraie base, dans ce dernier cas, est donc le capital, dont on calcule le revenu à 10 pour
Gela posé, pour 100 livres de revenu et au-dessus, on doit une aide de 4 livres pour les premiers 100 francs et 2 livres pour chaque 100 francs qui suivent ; — pour 40 livres et au-dessus, 2 livres ; — pour 10 livres et audessus, 1 livre ; — au-dessous de 10 livres, 10 sols.
Ainsi, le taux de l'impôt est progressif en sens inverse ; au lieu de monter, il descend avec l'importance des revenus. Il est de 10 pour 100 sur 10 livres, de 5 pour 100 sur 40 livres, de 4 pour 100 sur 100 livres, et de 2 pour 100 au delà de 100 livres. De plus, il est fixe dans l'intervalle des termes qui servent à graduer les revenus, d'où ce résultat bizarre, que les contribuables placés à l'extrémité de chaque série se trouvent plus favorisés que les autres ; celui qui a 39 livres de revenu paye une livre comme celui qui en a 10 ; celui qui a 99 livres de revenu paye 2 livres comme celui qui en a 40, bien que son revenu soit de plus du double.
Ce n'est pas tout. Afin de ménager encore plus les grandes fortunes, on établit un maximum pour les nobles et un autre pour les non-nobles. Ceux-ci sont les mieux traités : ils ne doivent rien au delà de 1 ,000 livres ^ de revenu, « de sorte que le plus riche d'entre eux ne payera pour sa personne que 22 livres. » A l'égard des nobles, le maximum est de 5,000 livres *, « et ainsi le plus riche
» 10,740 francs, valeur absolue ; 77,000 francs, valeur relative. ' 53,550 francs, valeur absolue ; 385,000 francs, valeur relative.
ÉTATS GÉNÉRAUX
des nobles ne payera que 102 livres. x> Ce double maxi-* mum ne s'applique qu'aux revenus fonciers, aux pensions et aux gages.
Pour les biens meubles, ils ne sont pas estimés au delà de 1 ,000 livres, s'il s'agit des nobles, ni au delà de 400 livres, s'il s'agit des non-nobles. Enfin, la possession de < 00 livres de revenu foncier par les nobles, ou de 400 livres par les non-nobles, dispense de payer l'impôt sur les meubles. Ici, on le voit, le chiffre de dispense est à l'avantage des nobles.
Les clercs sotit assimilés aux nobles pour leurs revenus patrimoniaux. Quant aux revenus de leurs bénéfices, ils sont estimés et taxés d'après le taux adopté pour les décimes.
Les laboureurs et ouvriers sont assimilés à ceux qui possèdent moins de 10 livres en revenu ; ils payent 10 sols. De même, les domestiques gagnant 5 livres et audessus. De même encore, les enfants n'ayant pas de bien particulier, mais âgés de plus de quinze ans.
Nul n'est exempt de l'aide, ni les veuves, ni les filles, ni les enfants au-dessus de quinze ans, — ni les nobles, ni les clercs^ religieux hospitaliers et autres, — ni les officiers du roi, — ni les monnayeurs, — ni les personnes munies de privilèges spéciaux. Sont seuls exceptés :
1° Les enfants au-dessous de quinze ans, s'ils n'ont pas de biens personnels ;
2'' Les domestiques gagnant moins de S livres par an ;
S"" Les mendiants.
L'aide ne sera levée ni par les officiers du roi, ni par les hauts justiciers, mais par les gens des États.
n y aura à Paris six députés généraux élus par les États, qui auront la direction générale de l'aide.
Dans chaque cité, trois députés (un |de chaque État)^
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*avec un receveur et un clerô sous leurs ordres, lèveront l'impôt. Ces députés nommeront, dans chaque paroisse, des collecteurs qui iront dans les maisons recevoir la (f déclaration » que les habitants leur feront de leurs biens, de leur état et de leurs domestiques. Lorsqu'une déclara** tion leur paraîtra conforme à la vérité, ils $*en contente^ ront: sinon ils feront ajourner celui qui l*aura faite pardevant les députés de la cité. Les députés lui feront faire, à ce sujet, tels <c serments » qu'ils Jugeront à propos. Si, dans les villes ou dans les villages, quelqu'un refuse de faire les serments qu'on lui demande, les collecteurs estimeront son bien sur « ropinion commune j> et sur la dé^ position de ses voisins.
Ainsi, trois moyens d'estimation : 1"* la simple déclaration du contribu(û)lo ; 2*" le serinent, avec menace de poursuites criminelles en cas de parjure \ 3° Tenquéte et commune renommée <
L'aide sera employée pour les dépenses de la guerre.
Les États se rassembleront quinze jours aprë» Pâques pour savoir le produit de l'aide.
L'imposition sur les ventes cessera à la fin de mars, et la gabelle dès à présent^ o'egt^à-^dire dès le 12 mars.
Le roi fera une bonne monnaie. — Promesse perpétuellement renouvelée et perpétuellement trompeuse I
Le 8 mai 13S6, troisième session des États généraux de la Langue d'oil. Un nouveau subside est voté. Il doit être levé dans la même forme que le premier, l'un â la Saint- Jean-Baptiste, l'autre à l'Assomption*.
Quelques modifications sont introduites dans le taux de l'impôt :
» Ord. du 26 mai 1356^ III^ p. 53.
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Ainsi les revenus jusqu'à 100 francs sont taxés proportionnellement au vingt'-cinquième (4 pour 100) et, audessus de 100 francs, au cinquantième (3 pour 100) \
Le maximum reste le môme ; le minimum de H livres est étendu à tous les mercenaires, oe qui eomprond les ouvriers ainsi que les serviteurs ;
La taxe des meubles est accrue ; elle est du vingtième, calculé sur le capital ; au-«dessous de 8 livres, les meubles sont exempts ;
Les serfs taillables à la volonté de leur seigneur ne payent que la moitié du subside.
La substitution de l'impôt direct à Timpôt indirect calma les mécontentements des villes de province. Celles qui n avaient pas envoyé de députés aux États votèrent sépa^ rément les mêmes aides ^
Le zèle de la bourgeoisie pour la défense du royaume ne fut pas couronné de succès. Le roi Jean, honteusement battu à Poitiers avec toute sa noblesse, se fit prendre au lieu de se faire tuer (19 septembre 1356). Il fallut denou* veau demander de l'argent aux populations épuisées. Aux nécessités suprêmes d'une lutte à outrance, au déficit creusé par la défaite s'ajoutait l'obligation de payer rançon, obligation des plus strictes, d'après le droit féodal, tant pour les sujets que pour les vassaux. Le roi captif pesait sur la France.
Les États de la Langue d'oil furent convoqués à Paris, et ceux de la Langue d'oc à Toulouse, pour le 17 octobre. ISous nous occuperons d'abord des derniers.
Ils votèrent la solde de dix mille hommes, dont cinq mille hommes d'armes à deux chevaux. Pour se procurer la somme nécessaire, ils établirent d'abord une capitation
1 Voir Amiens, 2 juin i356 {Ord., 111, p. 68).
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de 3 petits tournois, payables chaque semaine par toute personne âgée de plus de douze ans ; puis un subside réparti en raison des biens, d'après un taux progressif plus faible pour les riches que pour les pauvres, et avec un maximum de fortune au delà duquel l'impôt cessait.
Ils se réservèrent la perception du subside et même le payement du produit entre les mains des gens d'armes. Quatre trésoriers furent choisis par eux, chargés de la perception et de la recette ; ils durent rendre leurs comptes devant une commission de douze personnes, également élues par les États.
Il fut déclaré qu aucun privilège d'aucune sorte n'exempterait du subside ; que toutes les autres impositions resteraient suspendues ; enfin, que si le roi altérait les monnaies et, en général, a si ce qui avait été stipulé par les trois États n'était pas confirmé par le roi ou par Charles, son fils aine et son lieutenant, et n'était pas observé exactement, cette imposition n'aurait pas lieu ^ »
Aucun incident ne troubla le calme des États de la Langue d'oc.
Il en fut autrement des États de la Langue d'oil. Les députés arrivèrent en grand nombre ; ils étaient plus de huit cents, dont moitié du tiers État. Ils trouvèrent Paris en état de défense, fortifié par les soins du prévôt des marchands, Etienne Marcel, qui, cette fois encore, fut l'organe des « bonnes villes. »
L'assemblée se réunit au couvent des Cordeliers ; trop nombreuse pour délibérer avec fruit, elle choisit dans son sein une commission de quatre-vingts membres, char-
» Grandes chroniques, t. VI, XXI. — Ord. de février 1357 (i3S6, V. St.), 111, p. 99.
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gée de lui soumettre les requêtes qu'on devait adresser au roi et la réponse sur le fait des aides.
Les propositions des quatre-vingts furent adoptées à l'unanimité. Elles consistaient principalement en ces trois points :
Nomination par les États des membres du conseil du roi ;
Établissement de réformateurs pour améliorer l'administration publique^ surtout la partie relative aux finances ;
Destitution et mise en jugement de sept officiers du roi, parmi lesquels le chancelier de France, Pierre de la Forêt, archevêque de Rouen, le premier président du Parlement, Simon de Buci, un chambellan, deux trésoriers, le maître d'hôtel du roi et le souverain maître des monnaies, Jean Poillevillain \
On eut le tort d'ajouter à ces requêtes, parfaitement légitimes, une demande en faveur de Charles de Navarre, personnage ambitieux, dont l'alliance compromit la cause des États généraux .
Sur le fait de l'aide, on accordait la paye de trente mille hommes sous forme d'un dixième et demi à lever sur les revenus des nobles et du clergé, et d'un demi-écu par jour et par cent feux sur la bourgeoisie, sauf ratification par les États provinciaux.
On stipula aussi, comme toujours, la confection d'une monnaie bonne et loyale.
Charles de Normandie refusa de se rendre aux vœux des États, trouvant leurs prétentions exorbitantes. Le 2 novembre il congédia l'assemblée, puis il quitta Paris.
Le 23 novembre, parut une ordonnance qui portait le
^ Grandes Chroniques^ VI, xx.
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vfkaiVù & i2 livres. Le ma^umm avait été fimé par leg États à 6 livres ; c'était donc une moimaie deux fois plus faible que celle qu'on avait le droit d'espérer.
Encouragé pai' Etienne Mareel, le peuple résista. Le 10 décembre, la fausse monnaie fut refusée aux Halles,
Au mois de janvier (1387)> 1a régent, de retour à Paris, insiste pour que la nouvelle monnaie reprenne son couvs* Les corps de métier descendent dans la rue. Le SO janvier, Charles de Normandie, après de vains etforts, cède enfin. Il supprime la fausse moqnaie, autorise la convocation des États généraux et promet de poursuivre les grands officiers désignés par les États.
Le 5 février 1387, nouvelle réunion des États de la Langue d'oil. Les députés de quelques provinces (comté d'Alençon, Flandre et Bourgogne) firent défaut. Cette absence s'explique, en partie, par la difficulté des communications, les routes étant infestées de brigands. Mais on ne peut se dissimuler que déjà la lassitude commençait à se faire sentir. Le régent devait bientôt en profiter. En attendant, il courba la tête et subit les exigences des États.
Dans la séance solennelle du 3 mars, T éloquent évèque de Laon, Robert Lecoq, lut devant lui les requêtes de Passemblée. C'étaient celles du mois de mars, corrigées et amplifiées. On les avait préalablement soumises aux votes des États provinciaux. Une ordonnance du mois de mars leur donna forée obligatoire ^ :
Trente-six députés sont institués par les États pour réformer le royaume;
Tous les officiers du roi sont provisoirement suspendus,
* Ord., 111, p. 121. — 61 articles; plus de 20 pages in-folio.
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sauf II être rétablki plus tard, apvèfl enquête; les sept grands offioieps déjà dénoue^ et quinie autres non moins eoupablesy en tout vin^deux, sont irréyocablement destitués;
L'aide de trente mille hommes, sous forme de décimes et de fouages, est renouvelée ;
Elle sera levée éi distribuée par le» députés des États ; elle devra être appliquée par eux uniquement aux dépenses de la guerre ;
Si les pffioiers du roi s'efEoreent do prendre aux députés les deniers de leurs recettes, ceux-ei sont tenus de résister, même par la force, quels que soient les mandements in-* voqués contre eux ; s'ils se sentent trop faibles, ils doivent «( requérir leurs voisins des bonnes villes et autres, selon oe que bop leur semblera, pour faire qve la force soit leur.»^
Apjfès avoir muni ses élus des garanties nécessaires
pour r accomplissement de leur mission, l'assemblée leur indique les réfonnea les plus urgentes. Cette partie de l'ordonnanee jeÉte un triste jour sur la situation du pays : chaque article constate quelque abus criant, dénoncé « par la clameur du peuple » ; chaque ligne révèle une souffrance.
Aucune sécurité ni pour les personnes, ni pour les .biens, même à l'intérieur du royaume ; là où l'ennemi n'a pas encore pénétré, les brigands remplacent les Anglais. Ils pillent, brûlent et tuent en sûreté de conscience, car le roi leï^r accorde à prix d'argent des lettres de rémission. D^autres ravages non moins funestes sont causés parles querelles des nobles entre eux, querelles que l'invasion étrangère n'apaise point.
Le droit de prise menace sans cesse tous ceux qui possèdent des objets faciles à saisir, tels que vins, blés, vi* vres, denrées de toute espèce, chevaux, bœufs, mulets, charrettes et autres moyens de transport.
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La fausse monnaie trouble toutes les transactions ;
La production agricole, atteinte déjà par tant de fléaux, se trouve encore diminuée par l'extension des garennes ;
La multiplicité des impôts et les droits requis par les huissiers, sergents ou autres porteurs de contraintes, achèvent d'écraser le pauvre peuple des villes, plus encore le peuple des campagnes ;
Et le produit de tant d'impôts, de tant de mesures vexatoires, où va-t-il? Sert-il à la défense du royaume, à la répression du brigandage, à Tentretien des routes, des ponts^ des forteresses ? Le luxe de la cour l'absorbe presque tout entier. Les dons faits par le roi ou par le dauphin à ses officiers et favoris dévorent le reste. Les deniers publics sont mis au pillage, comme les deniers privés ; le domaine de la couronne n'est pas plus respecté que la propriété des bourgeois.
Les Ëtats veulent faire cesser un pareil état de choses. Rassemblant et reproduisant avec une plus grande force toutes les demandes soit de leurs prédécesseurs, soit des Etats provinciaux, ils présentent le remède à côté du mal, les réformes à côté des abus :
Plus d'emprunts forcés, plus d'exactions sous aucune forme (gabelle, taille, subside, imposition sur les ventes). Les revenus du domaine restent au roi pour entretenir sa maison. L'aide levée par décimes et par fouages doit suffire aux frais de la guerre. (Art. 4.) — L'impôt n'est pas aboli, mais réglé, simplifié, rendu plus proportionnel ; car les tailles, les gabelles, les impositions sur les ventes grevaient principalement les pauvres gens, gens de labour, gens de métier, petits commerçants. Il faut remar* quer que les tailles sont encore rangées parmi les exactions ; avant un siècle, grâce au triomphe de la monarchie absolue, elles seront permanentes.
ÉTATS GÉNÉRAUX (15S5-i360). 373
Plus de droit de prise. Et « pour ce qu'aucuns ont si accoutumé de prendre que à peine s'en pourroient tenir, » le droit de résistance individuelle^ par la force et par attroupement des voisins, est reconnu en termes trèspositifs. Les ce preneurs » doivent être saisis, menés en prison et punis comme voleurs ^ « A ce sera chacun tenu et réputé pour sergent. » (Art. 16 et 17.)
Plus de pardon accordé moyennant finances aux gens coupables de meurtre, viol, incendie, pillage, etc. (Art. 6.)
Plus de guerres privées entre nobles. (Art. 34.)
Plus de garennes nouvelles. (Art. 38.) — On sait que le droit de garenne; diminutif du droit de forêt, était un droit féodal en vertu duquel une certaine portion de terres se trouvait frappée d'interdit sous le rapport de la culture, et réservée aux bêtes sauvages pour le plaisir du seigneur*. « Pour ce que les maîtres des eaux et forêts, et aucuns autres du royaume, ducs, comtes, barons, etc., se sont efforcés et efforcent de jour en jour d'étendre et accroître les garennes anciennes, et de faire acquérir nouvelles garennes, pourquoi l'on ne peut labourer profi-' tablement^ mais demeurent les labourages à faire^ nous avons accordé et octroyé , accordons et octroyons que toutes les garennes et accroissements de garennes élevées depuis quarante ans soient du tout mises au néant. » Cet article montre que les Etats, composés en grande partie de députés des villes, ne perdaient pas de vue les intérêts des campagnes. S'il avait été exécuté, sans doute la jacquerie de 1358 n'aurait pas eu lieu. Il ne dépendit pas des Etats que cet affreux malheur fût épargné à la France.
^ Dans le texte : « robeurs. »
^ Le mot garenne s'appliquait aussi aux servitudes établies dans Vintérêt de la pêche. (Voir Championnière , Des eaux courantes, n«- 32-40.)
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Il sera fait une bonne monnaie^ suivant les patrons qui en ont été remis au prévôt des marchands ^ Lo pied de ces monnaies ne sera pas changé sans le conseil et le consentement des trois Etats. Il sera établi, sur le fdt des monnaies, des commissaires qui prêteront serment entre les mains du dauphin, en présence des députés généraux des Etats à Paris. Les princes, ceux qui composent le grand conseil du roi et les autres officiers jureront de no point conseiller de faire de changement dans les monnaies avant le 1" mars 1358. (Art. 18.)
Le salaire des huissiers et sergents est réglé ; ils st?ront tenus de donner caution pour les dommages qu'ils |)CUvent commettre^ sinon les baillis et prévôts seront tenus pour eux* (Art. 30.)
Les aliénations du domaine sont révoquées. (Art. 41.)
Il est défendu au chancelier et autres officiers de recevoir aucuns dons en argent. (Art. 47.)
Les dépenses des maisons du dauphin, de la dauphine et des autres princes seront modérées; leurs maîtres d'hôtel tenus de payer exactelnent ce qu'ils achèteront. (Art. 49.)
Après rénumération de ces réformes, les Etats voulurent assurer l'inviolabiUté de leurs membres. Les députés furent mis sous la sauvegarde du roi, et il leur fut permis d'aller dans tout le royaume accompagnés de six hommes armés. (Art. 52.)I1s s'ajournèrent à la Quasimodo (le dimanche qui suit Pâques).
Les Etats avaient renoncé au rappel de Charles de Navarre. C'était un acte de sagesse par lequel on écartait la question personnelle; mais la qUëstiôti de principe restait entière. Le régeiit Voulait exercer son autorité sans contrôle et sans partage.
ÉTAt6 l3«imiUtJX (tSSM-lMo). 975
liA ^ânde dfdotihàiK^ë de ttidfs lâd7, qui pohVait éttti- Tël^ le paya j île Mphs fexéciltéë.Oll Vit àbrfe ùtt singdli* spëlitdttlë : le toi captif itttët^reiiàtlt JJotir enitaveî? les e&rfë des États gënéràtix et ^eitlei' là discorde dans lé tbymme ; (Itlë pB.tii^ deë ptôvincës, à ViUstigâtioû dëà âgetitè l'byatl:Ë^ reftisàHt l'àidë destinée à défeiidrë le tefritëifë cotltrè Tëiméttii ëxtei-iëtll-, et à rét)ritiier les brigaadé; Pàrïs ëe ëoUlëVdtit pchlr pdyef l'iihpôt; ëh Languedoc, ëti cOUttttite, le peuple Èé soUlëvaùt pont ne pas p^yét le ëtlbsidë ehttë les mainë du éaiilte d'Ariiiagiiâë, doùt râdministratibU étëit ddietlse ; ici l'impôt dëttiandé rttiûdtti dtl i-oi et fefusë au îiom â\i pëUplë; là l'impôt demande pat les Etats et l'eftiëé ati nom dti roi ou téclëmé contre lui.
La fttilssé toontlalë ëohtihnë ; les réfbt^mdtëurs sont pHi^lyëés ; lëë titièt^dëiix offlciëi's détldticês par hi Etats de la Langue d'oil reprennent leurs charges.
Cependant le bei^oiti d'ârgëtlt potissë le dauphiti à cotivoqiiër une iiativëllë àissetablée potir le mois de not^ettibre 13&7. Apthh plusieurs ajotlrnements siicëëssife, dans la séëiicë dU 11 février 1338, oïl Vote encore un subside. Le clergé acëot'de une demi-décime ; le tiers, un homme d*ârmes par soixante-qllitiiKë feux ddhs les campagnes, et par Cent feux dans les villes. La noblesse était absente.
La querelle entl-e le dauphin, d'une part, et, de l'autre, fitiënlle Matcel, soutëhU par le Corps municipal de Paris et pai* \eé députés des États, s'eUvehime chaque jour davantage. Les gens du roi Combattent avec les armes habituelles aux réactionnaires en temps de révolution : l'intrigue et la calomnie. Marcel et ses partisans perdent patience : ils envahissent le palais du dauphin ; les maréchaux de Champagne et de Normandie, conseillers de
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toutes les mesures funestes, sont tués sous les yeux de leur maître. Protégé par Marcel, le régent sauve sa vie ; on le laisse sortir paisiblement. Il va en province chercher des auxiliaires contre la démocratie parisienne. Les États de Champagne se déclarent en sa faveur ; mais les villes d'Amiens, de Rouen, Beauvais, Laon, Senlis et quelques autres s'unissent aux députés de Paris. Le prévôt des marchands subit l'alliance du roi de Navarre.
Le dauphin leur oppose une assemblée rivale : les États de Gompiègne (mai 1358), États incomplets et peu nombreux. Ils révoquent les pouvoirs des trente-six et accordent des subsides ; mais, bien que composés d'hommes rétrogrades (nobles, fonctionnaires, provinciaux jaloux de Paris, etc.), ils respectent la plupart des principes posés par l'assemblée de 1357 : tant ces principes, par leur propre force, commençaient à s'enraciner dans les esprits * !
L'aide votée consiste en un dixième sur les revenus ecclésiastiques, un vingtième (12 deniers pour livre) sur les revenus des nobles, un demi-écu par Jour et par soixante-dix feux a sur les gens des bonnes villes fermées ou non fermées, » un homme d'armes par cent feux sur les serfs abonnés % et un homme d'armes par deux cents feux sur les serfs taillables à volonté. — Les personnes qui n'ont point de feu (telles que pupilles, veuves, etc.) payeront un vingtième sur leurs revenus, et les serviteurs pareille somme sur leurs salaires. — Nul n'est exempt de l'aide, excepté les mendiants et les sergents. — L'aide sera diminuée dans les pays qui auront été ou qui seront pillés par l'ennemi. — Elle sera levée pendant
VOrd. du 44 mai 1358 (UI, p. 219).
^ Ceux qui doivent une redevance fixe.
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un an, de trois mois en trois mois, à partir du 1 S mai (1 3S8). — Les ordonnateurs de Taide seront élus par les États ; il y en aura trois, un de chaque ordre. Les élus nommeront les receveurs . Ils feront le rôle des feux de chaque ville, conjointement avec les maires et échevins, s*il y en a, sinon avec les plus notables. — Les gageis des élus et des receveurs sont réglés. — Les sergents ne reçoivent d'autres gages que le privilège d'exemption. — L'aide sera entièrement employée d la défense des pays où elle sera levée; cependant, les provinces frontières pourront être défendues avec l'aide des autres. — Ce dernier article est une concession faite à l'esprit provincial. L'article suivant est une concession faite à l'esprit monarchique. Le régent prendra le dixième de l'aide pour l'entretien de son hôtel et celui de la duchesse, son épouse. Jusque-là, le roi s'était contenté des revenus de son domaine pour ses dépenses personnelles , ou du moins il était censé le faire. — Enfin, comme d'habitude, on interdit les prises et les emprunts forcés, et on réclame une bonne monnaie.
Dans le Midi, les représentants de quelques communautés (c'est-à-dire quelques villes de la Langue d'oc réunies en assemblée) votent un subside pour la rançon du roi *. Ils se réservent le droit de le lever eux-mêmes par leurs députés et de s'assembler quand ils le jugeront convenable. Ils posent de nouveau le principe qu'aucun subside n'est possible sans leur consentement, et demandent la réparation de certains abus relatifs au droit de prise, aux salaires excessifs des sergents et aux monnaies.
Dans les provinces de Langue d'oil, après les Etats de Compiègne, la crise, loin de se calmer, se complique d'événements sinistres qui se succèdent avec une ef-
* Ord. du 26 juillet 1358 (IV, p. 187).
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frayante ra|)idité. Au mois de jttin^ les k JâCQiies » ëe 16vent; C'est le propre des gouVertietûbtitS despotiques d'abrutir les êtres humains t dès lors, comment s'étonner si^ à certains moments ^ lès brutes âeyiëiinetit des bètes féroces? Or, Vis-à-vis des paysatiSj l'o^gatiisation féodale (encore intacte dans les campagnes) n'était autre chose que le despotisme absolu S Ë:xaspérés ^éJt dëë sdUffi-alices atroces, prirés de§ i*éfdrmes que lefe États d6 1867, sous l'itispiràtiOii de Mattel, pi^f)àf àiëtlt en lettt faveur, les paysans, dtttië leiii* révolté (Contre les ëëigUeuts, se motittérent sauvttgeë et teifibles. Vâiiietis, ilfe futènt écrasés sans pitié;
A I^àriSj Marcel Suëcbtttbe ^ ttpt%s deS ëffdrts digtifes d'une meilleure fin \ dans la nuit dtl 3! juillet^ il périt ^Ssaësitié par les eotispirateurs royalistes.
Des supplices signalent le tHoinphe de la i^éâctioil. DeS confiscations nombreuses eariehisseùt pdtir quelques jours le dauphin et lès gëlls d(i rdi; Mais Itt bdurgedisie parisienne se montre toujours frémisSahte ; il est nécessaire de la ménager.
Dans la Langue d'oc, dh obtient encore des aidés sdUfe forme d'itnposilions sur les Ventes et siir le sel •.
Dans la LaUgue d'oil, près de trdis années s'édoiilëtit sans aucun subside (fiii de 1358, 1359 et 1360 jusqu'au 8 décembre). LèS États, rtuUis au tttois de mai 13B9, ne vdtefit rieui Les nobles et le clergé déclarent s'en rapporter à la dédsion du tiers 5 les gens « des bonnes Tilles « représentent leurs provinces comme épuisées et incapables d'aucune aide. I*aris seul accorde la solde de deux mille hoUimes. La même asëemblée, nldgré là détresse
* Voir notre chapitre i".
» Ord.,lV,p. 199.
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universelle) rejeta le honteux traité, signé du roi Jeaii, par tequel on livrait à TAnglfeterre toutes les proviilces âe France <|tti bordent les côtei3 de laManchë et deVOcéàn.
Les vingtndenx placiers destitués poir les États de 1397 furent réhabilités^ ce qui ne contribua guère au rétablissement des finances.
L'année suivante) 6 tnai 1860) le traité de Brétigny est conclu. La France abandonne la Ouienne et Gascogne « le Périgord) le Rouergue, le Querei^ l'Angoumois, la Saintonge) le Limousin^ le Ponthiêu et Galaii^i Les États de iaS9 avaient sauvé du moihs la Normandie, la Bretagne> le Poitou, le Maine^ l'AnjoU et la Tôuràitie^ Lb roi Jean rentre mojrennaat une rançon âe 3 millions de francs ou éeus d'oi? S
Gomment faire pour trouver cette somUie, équivalente à pluë de 360 inillilbns de nos jours ?
On avait Usé et abusé de la fausse monnaie ^ Dès le mois qui suit la mort d'Éiienne Mareel^ le 9 août, tme ordonnance porte le marc d'argent à 20 livres ; à la fin du mois, il est remis à 8 livrés; le Si mars 1899, le marc vaut 102 livres parisis ; le 31 du même mois^ il n'en vailt plus que 11 ; variation de 000 pour 100 en dix jours ! En 1360, plue de onse mandements établissent des monnaies nouvelles. De 13S8 à 1360^ on eompte quarante etunëvnria* tions •.
Pour assurer le cours des fausses inonnaies, on (iVait pratiqué tous les expédients imaginables. On faisait les monnaies nouvelles semblables par le poids^ par la forme
* Le franc d'or valait alors 12 fr. W cj Les 3 niillioiië de là râttçoh équivalent donc à 36,270,000 francs, valeur absolue, et cttviron 261 millions, valeur relative.
« Voir M. Henri Martin, V, p. 218, note 1, et M. Wataliô de Wailly, Uémoires de f Académie des inseriptioMy t. XXL
ot par l'empreinte aux monnaies anciennes ; on mettait alors sur ces nouvelles espèces une marque qu'on appelait a différence)). Quelquefois il était recommandé, dans le texte même de l'ordonnance, de faire sur ces monnaies a la différence la moins apercevant que Ton pourra d ou même de ne pas en mettre du tout \
Des « coupeurs de monnaies » étaient chargés de couper ou percer les monnaies décriées • ;
L'exportation et même l'importation étaient défendues^;
Néanmoins, on ne parvenait pas à empêcher certains spéculateurs d'accaparer les monnaies décriées (monnaies fortes), de les transporter hors du royaume et de les importer ensuite transformées en monnaies faibles, réalisant ainsi pour eux-mêmes le bénéfice que le roi voulait se réserver *. De plus, une masse de monnaies étrangères envahissait le pays ; les florins d'or de Florence étaient surtout très-recherchés. Les ordonnances défendaient de stipuler des sommes payables en monnaies étrangères. Mais il y avait exception au cas de dépôt ou de prêt gratuit, et, dans les autres cas, on éludait fréquemment ces prohibitions ruineuses pour le commerce, funestes au développement et au placement utile des capitaux \
La fausse monnaie, condamnée par l'opinion, devenait improductive par ses propres excès.
Le domaine rapportait peu.
Restaient la gabelle du sel et le droit de « rêve » sur les marchandises exportées.
* Voir Secousse, préface du tome lïl des Ordonnaneesy et Tordonnance du 27 juin 1360, III, p. 419.
' Ord. mars 1357 et autres.
* Secousse, /oc. cit.
» Ibid,
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Une ordonnance du 16 septembre 1358 avait fixé le droit de rêve à 4 deniers pour livre *. Les marchands italiens payent le double. Certaines marchandises, telles que toiles, laines, toisons, ainsi que les moutons et brebis, sont soumises à un taiîf spécial. La monnaie, la vaisselle, les joyaux d'or et d'argent, les chevaux, le suif, le fer, l'acier, les draps blancs, les fils de laine, de lin ou de chanvre, les draps crus et les teintures, ne peuvent être exportés « sans congé et licence du roi », c'est-à-dire sans payer des droits arbitraires. La juridiction en ces matières appartient au maître-visiteur général des ports et passages du royaume, qui doit veiller à l'application du tarif et empêcher les fraudes, notamment celles commises par les fermiers de la rêve qui s'entendent avec les marchands pour les tenir quittes des droits.
La gabelle du sel se percevait encore dans certains pays, mais d'une façon peu lucrative et fort irrégulière.
Ni les droits de rêve, ni la gabelle du sel ne donnaient un revenu d'une grande importance.
On n'osait faire appel aux États généraux.
L'impôt arbitraire reparut.
1 Ord., III, p, 254.
CBAPITïlE IX,
I^a n^QRM|S8 PAR VOIH AJPlflNiai'RATIVB ((mÀHIM Yy
5 décembre 1860-46 septembre 1380)^
Le 6 décembre 1360, 4es ^dw furent étîibli^fi pw «iïtt' pie ordonnitnce, pinpn dans tout le royii^ii|p§« du woilli dans toutes les provinces de la l^angiie d*pil *.
Elles consistaient eu împp^itiou» mv le« vente», sur lu sel et sur les boissons. Elles devaient jitre baiUéea ^ ferme.
I^'impoaition sur la vQute desi marchapdîsea eat de i9 deniers par livre (un vingtième ou § pour lOQ), le taux le plus élevé qu'elle eut eucftrP atteint.
L'imposition sur « |es vins et autres breuvages m est d'un treizième sur le prii^ moyen daua cbaque pays } fille selève à l'entrée des villes, mais, bieueutendu,pQur leeumpte du roi, et indépendamment des droits perçus pour le compte des municipalités.
L'imposition sur le sel est d'un cinquième. Des greniers doivent être établis dans les villes et lieux notables ; le sel se vend au public un cinquième en sus du prix payé aux marchands \
' Charles V cessa d'être régent de droit à partir du retour du roi Jean ; mais il resta régent de fait. Il devint roi le 8 avril i 364.
* Ord,, III, p. 433. — Voir aussi les instructions annexées, même date, p. 436.
' Il faut entendre par cinquième en sus le cinquième de la somme t otale. Si une mesure de sel vaut 20 sols, le prix sera de 25 sols. En
l4S^ tpoÎ9 tm^^y on Iq voit, sont Aw tn^ias indirqotes et ad vtUerem.
(i'établiflis^mAAt do ces aidée fut aceompagné de trois réformes d'une néeessité urgente i
Suppression de tous le» nouveaui^ péages \ -« interdiotjion des prises} au besoin» droit de résistance indiyidueÛe ; — confeotion d'une bonne monnaie.
I^ préambule de l'ordonnance indique les motifs de ces réformes : ff ... Ayons trouvé» dit le roi, que en notre royaume a eu plusieurs divisions et rébellions, roberies (vols), piUeries, arsures (incendies), larcins, occupations de biens, violences, oppressions, extorsions, exactions et plusieurs autres cruels maléfices et excès, et justice mal gardée, et que plusieurs nouveaux péages ^ coutumes, redevances, subsides, et charges tant par eau comme par terra (outre les anciens et accoutumés), ont été levés et mis en plusieurs lieux du royaume, par quoi les vivres et marchandises ont été et sont si chargés, que nul n'en peut avoir raison ; et que plusieurs prises, ravissements, rançonnements de personnes, de vivres, chevaux, bêtes et autres biens ont été faits, par quoi les labourages cesr* sant comme du tout (cessant presque entièrement) ; et aussi que plusieurs mutations et affEdblissements de motin noies ont été faites, par quoi notre dit royaume et peuple d'icelui a été moult diminué et g&té, et encore pourrait venir à plus grande deiitruction et perdition, si remède n'y était mis. »
Ainsi le dauphin Charles, qui, cb 1364, sera le roi Charles V, et qui, dès à présent, gouverne sous le nom
effet, une ordonnance du 24 décembre 4360 (IV, p. 201) déc}are que là où manquent les greniers à sel, il sera payé une aide de 5 sols par livre sur le sel. il en est de même du treizième sur les Tins : pour 42 livres on payera 1 livre.
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de son père Jean dit le Bon, est devenu le disciple des hommes qu'il a tant combattus : Etienne Marcel, Robert Lecoq, et ces députés intrépides qui votèrent la grande ordonnance de 13S7. Les révolutions l'ont instruit, elles en ont fait un homme d'État. Au souffle de la démocratie, l'intelligence des choses publiques s'est développée en lui. Jusque-là, bien que doué par la nature d'un jugement solide et sain, il avait suivi les vieux errements. Maintenant, éclairé par l'expérience, il entre dans les voies du progrès. Seulement, comme presque tous les réformateurs, surtout les réformateurs couronnés, c'est par le pouvoir absolu qu'il prétend agir : le despotisme sera l'instrument de ses réformes ; méthode mauvaise, dont les conséquences fatales éclateront après sa mort I
Il faut donc dans son œuvre distinguer trois choses : les moyens, les résultats immédiats et les résultats définitifs.
Ses moyens de gouvernement consistent dans la prédominance de la volonté royale en toute chose, sans frein ni contrôle. Autant que possible, il se passa des États généraux. Deux convocations, il est vrai, eurent heu, l'une en 1367, l'autre en 1369 ; mais de 1359 à 1367 (pendant un espace de huit ans) et de 1369 à 1380 (pendant un espace de onze ans), aucune assemblée générale ne se fit.
Les États provinciaux^ plus profondément enracinés dans les mœurs, tinrent davantage ; dans certains pays, leurs réunions continuent d'une manière périodique.
Les résultats immédiats furent des réformes utiles, des actes administratifs empreints de sagesse pourla plupart, et par suite une prospérité relative, une sorte de trêve entre deux crises.
Les résultats définitifs furent le développement et la persistance de quelques bonnes traditions dans le sein de
la Chambre des comptes, mais aussi le défaut de garantie contre l'arbitraire, et par suite Tinstabilité de toutes les réformes, le bouleversement de l'administration, le pillage du trésor public, la ruine des finances, et une misère sans nom, d'où la France sortit par une espèce de miracle.
Jusqu'à lafin de son règne les résultats immédiats seuls se montrent, et seuls doivent nous occuper.
Des trois réformes promises dans l'ordonnance de décembre 1360, la dernière fut exécutée fidèlement : Charles ne fit plus de fausse monnaie ; il se rendit enfin aux vœux des États généraux; peut-être aussi subit-il l'heureuse influence d'un esprit éminent, Nicole Oresme qui, dès cette époque, établit avec fermeté les véritables principes en matière de monnaie*. Une monnaie forte (le marc valant 5 livres) fut fabriquée de suite, et le petit nombre des ordonnances relatives à ce sujet témoigne du petit nombre des variations sous ce règne*.
Les deux autres réformes ne se réalisèrent que d'une façon très-imparfaite. En effet, nous voyons qu'en 1367 et 1371, on ordonne derechef la suppression des nouveaux péages «c nonobstant les lettres impétrées au contraire^. » Le roi défaisait l'œuvre du réformateur.
Quant aux prises, il fallut encore en réprimer les abus
* Voir Traietie de la première invention des monnaies , par Nicole Oresme, publié en 1864 par M. Wolowski.
* La valeur de la livre est de 10 fr. 07 c. à partir du 5 décembre 1360 ; à partir du 20 avril 136i, elle monte à 10 fr. 32 c. ; le 3 août 1369, elle descend à 9 fr. 94 c. ; le 7 avril 1372, elle remonte à 10 fr. 01 c, et, à partir du 13 octobre 1373 jusqu'en 1381, elle oscille de iO fr. 72 c. à 10 fr. 83 c. (Voir M. Natalis de Wailly, tableau V, t. XXI des J^lém. de VAcad, des insc.)
3 Ord. des 4 décembre 1367 et 17 juin 1371 (V. p. 89 et 403).
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au mois d'août 1367, Le préambule de l'ordounauce constate, comme en J360, que le droit de prise entrave la circulation des denrées, notamment les empêche de venir à Paris, paralyse le labourage et les récoltes dans les campagnes, et soumetle peuple à une foule de souffrances. On déclare le droit de prise réduit aux matelas et coussins, aux fourrages et avoines; il nest admis qu'en faveur du roi, de ses frères et autres parents, et de leur suite ; le juste prix des objets requis devra être payé .au préalable*. Le droit de prise n'est donc pas aboli, il n'est que restreint, et les restrictions dont on l'entoure ne sont pas très-rassurantes, quand on se rappelle ce qu'étaient les frères du roi et les gens de leur suite. Ajoutons que l'insistance avec laquelle, pendant tout co règne, les États provinciaux, les municipalités des villes, les communautés religieuses, les umversités et les simples particuliers cherchent à s'exempter du droit de prise, prouve bien qu'il durait toujours, et qu'il était toujours odieux'.
Les aides forent maintenues pendant tout le règne de Charles Y et dans tout le royaume, mai» non d'une manière uniforme* Ici oommenoent à apparaître des diversités qui ont joué un grand rôle dans l'histoire financière de la France ; là se trouve en partie le germe de ce régime fiscal dont les incohérences bizarres, les complicatioDs irrationnelles, les inégalités monstrueuses, accrues plutôt qu'affaiblies par les siècles, excitèrent l'indignation des économistes, dès que naquit la science économique, et s'effacèrent enfin sous la main puissante des hommes de 89 .
Selon les localités, les aides diffèrent quant à leur mode
» Ord. du 17 août 1367, V, p. 33.
* Ord,, t. IV. V et VI, passim.
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d'établissement, quant à lear forme et quant à leur mode de perception.
U y a des provinces qui conservent leurs États provinciaux ; il y en a d'autres qui les perdent.
Les premières sont, pour la plupart, des provinces du Midi ou du Nord-Est. Elles constituent les pays d^États. Elles ont toutes ce trait commun qu'elles votent les aides par leurs députés, et les perçoivent sur elles-mêmes au profit du roi, par l'intermédiaire de leurs propres élus. Elles s'affranchissent toutes dans une certaine mesure du pouvoir central ; mais elles s'en affranchisseat à des degrés divers. Les unes acceptent les aides telles qu elles sont établies par le roi ; elles se somnettent aux mêmes impôts que les provinces centrales ; seulement elles s'y soumettent de leur plein gré, et se réservent la mise à exécution. D'autres votent des aides sut generis, distinctes des aides décrétées par le roi, mais cependant spécifiées en ce qui concerne la forme de la contribution ; ainsi elles voteront tel impôt direct ou telle taxe indirecte (un fouage, une gabelle, un droit sur les vins, etc.), sans s'inquiéter de savoir s'il en est de même dans le reste du royaume. D'autres, enfin, votent purement et simplement uae certaine somme, qu'elles se réservent d'obtenir et de répartir comme bon leur semble. Ces provinces sont dites adonnées; on les dit aussi exemptes d'aides. Les provinces de la seconde catégorie sont également considérées comme exemptes, lorsqu'elles substituent un impôt direct à un impôt indirect, ou bien lorsqu'elles ne votent pas tous les impôts indirects établis dans les provinces centrales. Nous verrons plus loin pourquoi on les considère comme exemptes, et quelle conséquence en résulte *.
* Plus tard, le mot aides ne désigna plus que les taxes indirectes^ et
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Aux provinces il faut joindre les villes abonnées ; il y en avait un grand nombre en dehors des pays d'États ^
Les provinces qui ne gardent pas leurs États particuliers sont, pour la plupart, des provinces du centre. On les appela dans la suite pays d'Élections^ par une étrange déviation du sens de ce mot, caries élus devinrent, à partir de Charles Y, de véritables officiers royaux. Dans ces provinces, les aides ont cours telles qu'elles sont établies par la volonté du roi^ ou dans certains cas, par le vote des États généraux.
Je n'essayerai pas de présenter le tableau complet des aides votées ou remplacées par un abonnement dans les provinces indépendantes. Je me bornerai à citer quelques exemples :
Le Recueil des ordonnances nous montre les États d'Artois, du Boulonnais et de Saint-Pol s'affranchissaut chaque année de tous subsides (gabelle du sel, treizième ou quatrième des vins, imposition sur les ventes, fouages, etc.) moyennant une certaine somme*.
En mai 1369, les villes du Ponthieu, récemment annexées, déclarent qu'on ne pourra leur imposer aucune aide sans leur consentement '.
En mai 136i, les sénéchaussées de Beaucaire, Carcassonne et Toulouse s'affranchissent des impositions étabhes en décembre 1360 ; mais cet affranchissement est obtenu au prix de sacrifices énormes ; car elles consen-
parmi elles seulement Timpôt des boissons et Timpôt des ventes, la gabelle du sel étant organisée et affermée à part.
» Voir Ord. du 19 juillet 1367, V, p. 14.— Âdde : t. V et VI, passim.
* Voir notamment: Ord. des 27 août 1365, 19 novembre 1366, 27 octobre 1367, 7 décembre 1373, 8 novembre 1375 ( IV, p. 589 et 690 ; V, p. 82 et 651 ; VI, p. 164).
» Ord., V,p. 176.
tent à payer, pour leur part de la rançon du roi Jean, 170,000 francs d'or pendant trois ans ; en fait, on obtint d'elles plus qu'elles n'avaient promis ; leur contribution totale fut de 1,451,000 francs \
En avril 1363, les États de ces trois sénéchaussées réunies votent à titre d'aide une gabelle sur le sel ' : m La gabelle se lèvera sur toutes les salines, même celles du roi ; elle sera d'un tiers de florin outre le vrai prix du sel ; une fois la gabelle payée, le sel circulera librement avec un « acquit » des droits ; les animaux employés au transport du sel ne pourront être saisis ; — si le produit de la gabelle ne suffit pas pour le payement des gens de guerre, on payera un droit sur les chairs salées et sur le sel étranger ; s'il y a encore insuffisance, on établira des taxes : 1° sur la viande et le poisson frais; 2* sur le cuir et sur le fer, taxes payables par les vendeurs. — Tout ce qui regarde cette imposition (levée, emploi des deniers, comptes à recevoir) sera ordonné par les députés des États. »
En octobre 1367, les États du Dauphiné « concèdent au roi dauphin le don gracieux de 30,000 florins d'or. » A cet effet, les seigneurs clercs ou laïques doivent dresser un état de leurs sujets; le gouverneur dressera l'état général des feux. On payera en deux termes 9 gros tournois par feu ita qtwd pauperes per divites supportentur, c'est-à-dire que les riches seront imposés à une somme plus forte et les pauvres à une somme plus faible. Les veuves et les orphelins dénués de biens seront exempts. L'aide sera levée par les élus des États *. »
* Lettres de mai 1361 ; Ord,, UI, p. 496; dom Vaissète, liv. XXXI, chap. CI ; IW. XXXU, chap. viii.
* Ord,, m, p. 618.
» Ofd., V,p. 84.
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En octobre 1375, des lettres du roi déclarent que cries nobles du bailliage du Velay, du Vivarais et du Valentinois nommés dans ces lettres, et leurs hommes et sujets, seront conservés dans le droit de ne point payer les aides et autres impôts qui se lèvent pour les guerres, moyennant un don gratuit de 100,000 francs d'or *. » Ici, Texemption est accordée non plus à une province, ni même à une ville, mais à un certain nombre de personnes déterminé appartenant à Tordre de la noblesse et habitant un certain territoire ; lo privilège est à la fois local et personnel. Il ne s* agit pas de contribuables votant l'impôt qu'ils doivent payer ; il s'agit de seigneurs qui s'affranchissent eux et leurs terres de l'impôt public et qui reprennent le droit d'imposer seuls leurs sujets. Leurs sujets n*en restent pas moins imposables et imposés, ils sont étrangers à l'acte ; libérés vis-à-vis du roi, ils demeurent liés vis-à-vis du seigneur. C'est le principe de la féodalité pure qui triomphe : bien que restreint dans des limites étroites, le fait est remarquable.
Voyons maintenant ce que deviennent les aides réglées par le pouvoir central et acceptées par la majeure partie des provinces de la Langue d'oil.
Une assemblée des députés de quelques provinces (Champagne, Bourgogne, Berry, Auvergne, Bourbonnais et Nivernais) eut lieu en 1367, d'abord à Chartres, puis à Sens. Elle confirma l'imposition de 12 deniers sur les ventes dont le prix dépasserait S sols. Elle ne paraît pas s'être occupée du treizième sur les vins ni de la gabelle du sel ; mais il est certain que ces taxes ne furent pas révoquées. Les subsides votés sous forme de fouages pour la défense du royaume et la rançon du roi n'étaient
• Ord., VI, p. 155. — i 00,000 francs d'or équivalent à 1,338,000 francs, valeur absolue ; environ 9,600,000 francs, valeur relative.
pas encore entiferement acquittés. On fit remise de Vaxriéré. On défendit de saisir les chevaux, bœufs et autres bêtes tirant les charrettes et de mettre en prison les laboureurs, pour cause de dettes, « plusieurs labourages étant demeurés à faire au préjudice du bien public. » Enfin, on réduisit le nombre des sergents, on régla leur salaire et leurs fonctions *. — Les députés ne se réservèrent ni la direction, ni le contrôle des aides ; les élus chargés de ce soin étaient devenus les gens du roi.
Une nouvelle assemblée eut lieu à Paris le 7 décembre 1369. Ce fut la dernière du règne de Chtirles V. Malgré le laconisme des documents, tout porte à croire qu'elle comprenait les représentants de tout le royaume, ou au moins de toutes les provinces de la Langue d'oil '.
Elle maintint expressément la gabelle du sel et l'imposition de 12 deniers pour livre sur les ventes. — Elle aggrava l'impôt sur les vins ; outre le treizième denier pour la vente en gros, on dut payer le quatrième denier pour la vente au détail ; dans le premier cas, c'était l'acheteur, dans le second cas, le, vendeur qui était le redevable *. La viUe de Paris eut un tarif spécial : 12 sols parisîs par queue de vin français, 24 sols par queue de Bourgogne, et 32 sols par queue de vin de Beaune.
Enfin, on rétablit l'aide sous forme d'impôt direct : 4 francs par feu dans les villes fermées et 1 franc 1/2 t( en plat pays, ^) c'est-à-dire dans les campagnes ou dans les villes ouvertes, — « le fort portant le faible. »
* Ord. des 19 et 20 juillet 1367, V, p. 14 et 19.
« Grandes Chroniques, Charles V, XXVI, éd. Paris, t. VI, p. 321.
— L'ordonnance manque dans le recueil.
3 Le treizième, c'est-à-dire 1 pour 12, 10 pour 120, à peu près 9 pour 100.
— Le quatrième, c'est-à-dire 1 pour 3, à peu près 33 pour 100.
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Le produit des fouages, du treizième et du quatriëme sur les vins fut réservé pour les frais de guerre. On abandonna au roi, pour les dépenses de sa maison, pour la maison de la reine et du dauphin, le produit des gabelles et de l'imposition sur les ventes des marchandises ; chose inouïe jusqu'alors et qui tendait à faire rentrer ces impôts dans le domaine I Tôt ou tard, on devait arriver à les confondre avec les revenus du domaine qui de tout temps avaient été consacrés aux dépenses personnelles du monarque ; peu à peu, ils devaient devenir permanents et arbitraires, perçus à titre de propriété plus encore qu'à titre de souveraineté.
Une ordonnance du 14 novembre 1372 constate de grands abus dans l'administration des aides \ ce Pour ce qu'il est commune renommée (dit le préambule) en plusieurs diocèses que les élus, receveurs, grenetiers et contrôleurs, et leurs commis et députés, ont fait plusieurs griefs et extorsions au peuple... » des réformateurs doivent être envoyés dans les provinces ; ceux qui seront trouvés avoir bien servi seront récompensés, les autres, punis ce civilement, » c'est-à-dire tenus de restituer les sommes indûment perçues et même de payer des dommages-intérêts. De plus, on interdit le commerce aux officiers des aides.
Le 24 janvier suivant, une ordonnance rassemble et corrobore les anciens règlements relatifs à la vente du sel* :
Les marchands en gros doivent amener leur sel dans les greniers du roi. Les marchands en détail ou regrattiers ne peuvent vendre à une seule personne plus d'un minot de sel ;
^ Ord., V, p. 537.
« Ord. du 24 janvier 1373, V, p. 576.
Les habitants du royaume, dans les provinces de la Langue d*oil, sont contraints de prendre du sel aux greniers royaux, de trois mois en trois mois, c chacun selon ce qu'il lui en faut raisonnablement pour vivre pendant ces trois mois. » De là, ce que les financiers ont appelé depuis le sel de devoir, une des plus terribles servitudes que l'imagination fiscale ait inventées. Non-seulement le sel est renchéri par la taxe, non-seulement les conditions de l'achat ne sont pas libres, mais l'achat lui-même ne l'est pas. Coûte que coûte, il vous faut consommer une certaine quantité de sel prise en un certain lieu, à un certain prix et d'une certaine manière. Sinon, vous êtes en faute, vous êtes supposé détenir du sel de contrebande ; et cette supposition, de par la loi, se transforme en certitude, car la preuve contraire n'est pas admise. Et dans l'application, que d'arbitraire ! Comment connaître, avec quelque exactitude, l'étendue des besoins de chacun? comment fixer une limite qui ne soit pas beaucoup trop large pour les uns, beaucoup trop étroite pour les autres ?
A cette servitude, l'ordonnance ajoute des mesures de répression qui, sous certains rapports, peuvent être considérées comme immorales et excessives, et qui cependant seront bien dépassées un jour sous l'empire de la monarchie absolue :
Ceux qui vendent, achètent ou consomment du sel non pris au grenier du roi, sont passibles d'une amende dont un quart pour le commissaire-instructeur, un quart pour le dénonciateur et moitié pour le roi ;
Les grènetiers peuvent arrêter les contrevenants et les ajourner à Paris devant les généraux conseillers sur le fait des aides.
Une amende en cas de contravention, rien de plus naturel et de plus juste. Une portion de l'amende accordée
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au dénonciateur est déjà chose grave. La compétence spéciale attribuée aux officiers de finance, à l'exclusion des juges ordinaires, est chose plus grave encore. Mais ce qui est véritablement d'une injustifiable rigueur, c'est le droit de saisie accordé au premier venu :
« Quiconque (dît l'article 11) trouvera sel qui n aura été pris au grenier du roi le pourra prendre par cette générale ordonnance, sans autre commission, avec les chars, charrettes, chevaux et autres bêtes menant, portant et conduisant ledit sel et tout ce amener par devers notre grenetier comme forfait et acquis à nous, — desquelles forfaitures, ensemble des amendes qui en ysteront, ledit preneur aura le tiers, la justice du lieu où ce aura été pris l'autre tiers, et si ladite prise est faite par personne à ce commise, nous en aurons le quart, ladite justice l'autre quart, et le procureur le demeurant (c'està-dire moitié). »
Une ordonnance de décembre 1373 constate de nouveaux abus dans l'administration des finances*. Elle se plaint des fraudes commises par les élus, receveurs, grènetiers, contrôleurs, sergents et commissaires. Elle signale leur nombre excessif, — ce plusieurs mis par împortunité de requérans. » — Elle dénonce les élus affermant les aides à un prix moindre que leur valeur réelle, quelquefois même les baillant à titre de don ; les officiers du roi associés avec les fermiers des aides ; les receveurs et grenetiers prélevant des droits de quittance énormes, retenant une partie des sommes payables par eux, ou bien payant les créanciers de l'État assignés sur leurs caisses avec des chevaux et des marchandises, au lieu de deniers comptants.
^ Ord., V, p. 645.
Pour corriger ces abus, des réformateurs sont envoyés dans les provinces de la Langue d'oc et dans celles de la Langue d'oil * ; les officiers sur le fait des aides sont révoqués et remplacés ; les nouveaux titulaires astreints à un serment professionnel; les droits de quittance fixés à 4 deniers ; les receveurs soumis à des règles plus sévères. On décida, en outre, qu'à l'avenir les lettres de dons seraient motivées.
Nous avons conservé le texte de la commission donnée à deux réformateurs dans les diocèses d'Amiens, Soissons, Beauvais, Laon, Thérouane et Tournay. Les coupables doivent être punis cr à toutes fins, » c'est-à-dire civilement et criminellement ; en 1372, il n'était encore question que de poursuites civiles, mais la persistance des fraudes nécessite une plus grande sévérité *.
Aux abus signalés par l'ordonnance, la commission de réformation en ajoute d'autres qu'elle condamne également :
Les élus ont perverti les jugements, soutenu les coupables et opprimé les innocents ; les receveurs ont acheté les cédules et lettres d'assignation à bas pi*îx, et puis s'en sont fait payer intégralement ; ils ont gardé dans leur caisse les amendes reçues pour le compte du roi ; ils ont spéculé sur les monnaies remises entre leurs mains; ils ont accordé des délais aux contribuables moyennant finance ;
Les grènetiers et contrôleurs ont pris du sel pour leurs dépenses et en ont baillé à d'autres personnes sans gabeler, c'est-à-dire sans payer ou faire payer la taxe ; ils ont gardé pour eux le profit des amendes et confiscations;
^ Le texte de Tordonnance ne parle que de la Langue d'oil ; mais les commissions données aux réformateurs prouvent que la mesure fut appliquée également dans les deux parties du royaume.
« Ord. du 6 avril 1374, VI, p. 514.
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Les élus, receveurs, grènetiers et contrôleurs se sont fait remplacer dans l'exercice de leur office, et ce par des personnes insuffisantes ;
Les capitaines de châteaux et villes fortifiées, ou leurs lieutenants, se sont permis de lever de grandes sommes, sous forme de fouages et autrement, sur les habitants des lieux qu'ils devaient défendre ;
Les prévôts, maires, éche\ans, collecteurs et autres magistrats municipaux, ont fait de même ; tantôt ils ont établi des aides arbitraires sans ordre du roi ; tantôt ils ont détourné à leur profit personnel le produit des aides octroyées pour la réparation et fortification des murs ; ils ont pris part au bénéfice des marchés passés avec les entrepreneurs de travaux ; enfin, dans l'assiette des tailles et fouages, ils ont dégrevé les riches et augmenté d'autant la contribution des pauvres ; eux-mêmes se sont exemptés ou imposés à un taux minime.
En avril 1374, nouvelle ordonnance sur les aides, applicable à toutes les provinces non exemptes \
Les fouages sont fixés au taux de 6 francs par feu dans les villes fermées, et 2 francs par feu « au plat pays»;
Us sont levés directement par les élus ;
Les impositions du treizième denier sur la vente des vins en gros, du quatrième sur la vente des vins en détail, et de 12 deniers pour livre sur la vente des autres denrées ou marchandises, doivent être baillées à ferme par les élus ;
Les élus et autres officiers sur le fait des aides ne peuvent être associés des fermiers. Us ne doivent point donner les fermes à leurs parents. Us doivent exiger caution des fermiers. Ne peuvent être cautions ni les gentilshommes, ni les gens d'église, ni les gens du roi ;
» Ord., VI, p. 2.
CHARLES V (i360-i580). 397
L'adjudication une fois faite peut être tiercée, c'est-àdire donnée à ferme à une personne qui offre le tiers en sus du prix offert par Fadjudicataire. Après le « tiercement, » le « doublement » peut encore avoir lieu, c'est-àdire la ferme baillée à celui qui offre, non plus seulement le tiers, mais le double en sus ;
Les droits des élus et receveurs sur les actes relatifs aux aides et aux sergents sur les exécutions des contraintes sont fixés.
Tous ces règlements aboutissent à l'ordonnance du 21 novembre 1379, qui les résume et les complète *. Le préambule prouve combien toutes les réformes tentées de 1372 à 1374 ont été vaines :
a Nous qui voulons garder nos sujets dé griefs et oppressions et eux relever de dommages, ayant en mémoire leur bonne volonté et comme ils ont libéralement contribué aux aides qu'il a convenu faire sur le fait des guerres et eux défendre ; et pour la bonne obéissance et parfait amour qu'ils ont à nous et à notre couronne ont, si comme nous avons entendu, souffert moult d'extorsions, prises et excès à eux faits par la mauvaiseté de plusieurs officiers, élus, receveurs, grènetiors, contrôleurs et autres ordonnés sur le fait des aides, contre nos ordonnances et notre volonté qui est de eux tenir en bonne paix et tranquillité ; voulant notablement pourvoir au fait et gouvernement desdites aides, allégement de notre dit peuple et par grant et mûre délibération de notre grand conseil avons sur ce pourvu et ordonné... »
En conséquence :
Une enquête aura lieu sur la conduite des receveurs, élus, grènetiers, contrôleurs, etc. Les élus et receveurs
* Ord., VI, p, 440.
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sont tous révoqués, à l'exception du receveur général de Paris ;
Ces officiers et leurs greffiers recevront des gages du roi. Ils ne pourront plus rien prendre du peuple pour les quittances et les actes judiciaires qu'ils feront. Ils jugeront sommairement les procès qui regardent les aides ;
Les fouages seront répartis et perçus par des « asséeurs » et a collecteurs » nommés non plus par les élus, mais piir les habitants des lieux sujets à l'imposition. Ces habitants seront garants de leur gestion et recette. — Par cette disposition, on revient au principe rigoureux de la solidarité entre contribuables, principe établi sous l' empire romain et disparu à l'époque barbare ;
Les asséeurs et collecteurs, bien que nommés par les contribuables, sont réputés officiers royaux et, comme tels, exempts de l'imposition ;
Leurs salaires, ainsi que ceux des sergents, sont réglés ;
Les fouages sont payables en trois termes, à partir du 1" mars ;
Si, dans les villes fermées, il se trouve des personnes puissantes qui refusent de payer l'impôt, et que les autorités locales n'osent les y contraindre, leurs noms doivent être envoyés aux élus et aux receveurs, qui prendront les mesures les plus efficaces pour obtenir payement intégral avec amende en sus de 12 deniers pour livre ;
Les aides autres que les fouages sont mises en ferme ; les fermiers doivent payer leur prix quatre jours après Téchéance du terme.
Un grand nombre d'articles sont consacrés à la gabelle du sel (art. 19-35). Ils renouvellent les dispositions de l'ordonnance de janvier 1373 sur la nécessité de prendre le sel au grenier du roi, l'obligation pour chacun d'en prendre une certaine quantité, les amendes, les saisies et
la compétence des élus, des greaetiers ou des conseillers généraux en cas de contravation.
L'article 27 doit être remarqué. Il concerne les personnes qui ont des péages ou des rentes payables en sel : ces personnes devront porter au grenier le sel reçu h ce titre ; il sera vendu à leur profit et on Jeur laissera la por* tion nécessaire pour leur usage.
D'après l'article 38 et dernier, les officiers des aides jureront d'observer les ordonnances et de ne prendre sur le peuple aucuns droits outre leurs gages.
L'année suivante, au mois de septembre, les fouages furent abolis par tout le royaume ^ Déjà au mois d'avril, ils avaient été supprimés en Languedoc, où ils s'étaient accrus* depuis vingt ans, d'une manière effrayante : de 1 franc, ils avaient passé successivement à 2, 3, 4 et S francs ; en 1379, ils avaient fini par atteindre le chiffre exorbitant de 12 francs d'or *. Ces belles provinces du Languedoo durent se repentir amèrement de n'avoir pas mieux secondé le mouvement démocratique dont Paris donna le signal à l'époque d'Etienne Marcel. Elles furent livrées en proie au duo d'Anjou, l'un des frères de Charles Y, et un véritable pillard dans toute la force du terme. Après avoir supporté une longue série d'excès, les habitants de Montpellier se révoltèrent en 1379 ; mais la force leur manqua pour maintenir leur droit. Il fallut courber la tète et céder aux exigences du due d'Anjou. Charles V, plus sage que son frère, nomma le comte de Foix gouverneur et dégreva les populations *.
» Lettres du 13 septembre 1380; Ord., VII, p. 710.
* Voir dom Vaissète, Histoire du Languedoc, liv. XXXIl.— 12 francs d'or représentent 1»S fr. 88 c., yaleur absolue^ et enriron H40 francs valeur relative.
* Voir M. Germain^ Histoire de la commime de l/ùrUpeUier,
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L'histoire des aides nous a conduit jusqu'à la dernière année du règne de Charles Y ; mais avant d'entamer une nouvelle période, il est nécessaire d'indiquer certaines mesures qui se rattachent indirectement au régime des aides, et qui rentrent directement dans le système général de l'impôt.
Les aides, nous l'avons vu, comprenaient :
1° Les fouages ;
2"* La gabelle du sel ;
Et plus particulièrement :
3° L'imposition de 12 deniers pour livre sur la vente des marchandises ;
4° Le treizième et le quatrième sur la vente des vins.
En dehors des aides, le roi percevait, outre les revenus de son domaine, le produit des douanes. Cet impôt, levé à la frontière, ne fut jamais soumis au vote des États. On semblait le considérer alors comme un droit domanial appartenant au monarque sans aucune restriction. Depuis PhiUppe le Bel, il existait des lignes de douane extérieures ; Charles V, le premier, en établit à l'intérieur du royaume. Voici à quelle occasion :
Un certain nombre de provinces s'étaient soustraites au payement des aides sous forme de taxes sur les marchandises et denrées, c'est-à-dire qu'elles n^acquittaient point les droits de gabelle, de quatrième^ de treizième et de 12 deniers la livre, ou qu'elles ne les acquittaient pas tous. On les traita comme provinces étrangères. De là Vimposiêion foraine»
Elle fut établie dès 1369, et réglée par les ordonnances des 28 mai 1372 et 13 juillet 1376 ' :
L'imposition foraine se lève sur les marchandises
* Ord., VI, p. 206, et VlI, p. 463.
transportées d'un diocèse où l'aide a cours soit à l'étranger, soit dans un diocèse où l'aide n'a pas cours. — Elle est de 6 deniers par livre. — Elle est mise en ferme. Les fermiers ont droit de visiter les ballots et de les confisquer en cas de contravention. — Le transit des marchandises d'un pays étranger ou d'une province réputée étrangère, à une autre également étrangère ou réputée telle, à travers le royauine, est passible de l'imposition foraine. — Les étrangers exempts du droit d'aide sont exempts de la traite foraine. Ceux du Brabant et des pays voisins qui remportent leurs marchandises^ sans les avoir vendues, ne payent rien.
Quelquefois les provinces étrangères au régime des aides stipulaient et obtenaient exemption de l'imposition foraine; mais évidemment c'était là un fait exceptionnel, sans quoi le bénéfice de cette imposition eût été anéanti ^
A côté des revenus réguliers provenant du domaine, des aides et de l'imposition foraine, il faut placer les ressources extraordinaires.
On peut considérer comme rentrant dans les revenus réguliers les sommes périodiques payées par les États provinciaux ou par les villes pour s'affranchir des aides. Il n'en est pas de même des sommes payées une fois pour toutes dans le but d'obtenir certains avantages. On peut donc considérer comme ressources extraordinaires, les lettres de sauvegarde, les concessions ou confirmations de privilèges accordés aux villes moyennant finance. Elles sont très-nombreuses à cette époque ; on les rencontre presque à chaque page dans le recueil des ordon-
* Ord. sur l'aide accordée par les États d'Artois, 7 décembre 1373 (V, p. 651).
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nances \ Des motifs politi()ues se mêlaient, sens aucun doute, aux raisons fiscales pour conseiller ces actes ; il n'en est pas moins vrai qu'ils constituaient une soUree de revenus éventuels, mais très-abotidatits.
Les réparations de feux et leé immunités aGG<H*dées aux Juifs produisaient des résultats dialogues.
Les réparations de feux ne sont guère moins nom*breuses que les confirmations ou concessions de privilèges \ En quoi consistaient-elles? Pour bien le comprend dre^ il faut d'abord se faire une idée exacte de ce qu'on entendait pw /euâc.
Dans les provinces de la Langue d'oil on entendait par feu une famille, ou un groupe de personnes vivant sous le même toit. L'impôt direct (fouage ou taille) était calculé à tant par feu ; c'était la première répartitioui Mais cette première répartition eût été très-injuste, » elle n'eût été suivie d'une seconde ; en effet, il y a une grande inégalité de fortune entre les divers groupes réunis autour de divers foyers ; la valeur même de l'immeuble qui leur sert de domicile varie beaucoup ; voilà pourquoi on £youtait dans les ordonnances : a le fort portant le faible. » Le fouage indiquait une moyenne, mais non la quote-part réelle payée par chacun ; celle^^i était susceptible de plus ou de moins, la somme totale restant toujours la méme^ Soit, par exemple, un fouage de 6 francs et 100 feux. Il est possible que les uns payent 2 francs, les autres i2 ; mais le fisc en tout cas devra percevoir 600 francs. Les « asséeurs » chargés de cette répartition délicate abusaient souvent de leur pouvoir, et opéraient en sens inverse, surchargeant le pauvre pour décharger le riche'.
* Voir passim., Ord.y t. IV, V et VI.
3 Voir plus haut, Ord,, VI, p. 5i4.
Dans les proviaces de la Langue d'oc et dans quelques parties du Dauphiné, le territoire était divisé «n un oer^ tain nombre de parcelles d'inégale étendue, mais estimées d'égale valeur d'après le nombre des habitants, la nature du sol, l'importance des productions et l'activité du com*merceS II y avait autant de feux que de parcelles imposables. Ce système, bien supérieur à celui des provinces de la Langue d'oil, nous semble une réminiscence de l'an» cienne capitatio terrena des Romains. Le caput était devenu le feu, la capitatio était devenue le fouage. Le taux moyen était en même temps le taux réel pour chaque feu. Une seconde répartition pouvait être nécessaire pour déterminer la quote-part respective de chaque propriétaire, s'il y en avait plusieurs contribuant à former la parcelle imposable ; mais cette seconde répartition était bien plus restreinte et, par suite, bien plus facile.
Dans la Langue d'oil comme dans la Langue d'oc, le nombre des feux déterminait le montant de l'imposition supportée par les habitants d'une localité quelconque ouverte ou fermée. Une réparation de feux consistait à augmenter ou à diminuer le nombre des feux. En général on les diminuait. La plupart de ces diminutions étaient motivées par les ravages de la guerre et l'état de ruine des pays ainsi allégés. Quelquefois elles étaient gratuites ; mais le plus souvent elles étaient achetées moyennant une certaine somme et devenaient lucratives pour le Tré^ sor. L'avenir, il est vrai, se trouvait compromis par cette transaction ; mais on se réservait toujours en secret de combler le déficit, soit par une nouvelle réparation augmentant le nombre des feux, soit, si les diminutions com-
* Voir Secousse, préface du tome VI des Orimna'Meiy et ordonnance de janvier 1376, VI, p. 251.
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prenaient des territoires d'une grande étendue, par Télévation du taux du fouage. Les ressources financières obtenues par ces moyens n'étaient pas toujours employées d'une manière bien profitable aux intérêts de l'État, comme on peut le voir par le texte suivant :
<r Lettres qui portent que les habitants du comté de Castres ne payeront les fouages que sur le pied de 2,619 feux, moyennant 1 florin qu'ils payeront sur le pied de l'ancien nombre des feux de ce comté qui était compris dans les registres et qui montait à 7,S1S. — Dans ces lettres en sont insérées d'autres qui portent qu'il sera fait une nouvelle réparation de feux dans le Languedoc, et que l'émolument qui en proviendra sera donné au duc d'Anjou. Senlîs, 23 juin 1366, et Paris, mai 1367*. »
En mars 1361, les Juifs furent rappelés. On leur permit de demeurer dans le royaume pendant vingt ans, moyennant une certaine finance qu'ils durent payer en entrant, et une redevance annuelle pendant la durée de leur séjour*. — Je suis porté à croire que ce rappel ne fut pas seulement une affaire fiscale ; on sentait, sans le comprendre peut-être d'une façon très-nette, qu'il était urgent de ranimer le crédit, et qu^eux seuls pouvaient le faire. La finance imposée aux Juifs était de 14 florins par chef de famille, pour lui et sa femme ; pour chaque enfant ou domestique 1 florin et 2 gros tournois ; 14 florins pour chaque Juif ou Juive non mariée. La redevance annuelle fut fixée à 7 florins pour le chef de famille et sa femme, plus 1 florin par enfant ou domestique.
L'ordonnance de 1361 fut confirmée par les ordonnances de mai 1370 et juillet 1372*. Moyennant le paye-
^ Ord., VI, p. 494, « Ord., m, p. 467.
» Ord.y V, p. 490.
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ment de leur redevance, ils sont déclarés a jErancs et quittes de toutes impositions, subsides, maltôtesf gabelles et aides, ost^ chevauchée, gardes de ville, servitudes quelconques et péages, sauf les anciens. :o
Une ordonnance du 17 février 4376 révoqua tous ces privilèges \ Charles Y se plaint de ce que les Juifs ont obtenu de lui ce sous ombre d'aucunes choses qu'ils lui ont donné malicieusement à attendre, » des lettres qui les exemptent de payer les tailles et aides. Il ajoute que « par raison, chacun doit être imposé et taillé selon ses facultés. » Excellent principe, s'il eût été sincèrement appliqué !
On l'oubUa bien vite ; car, en 1378, les Juifs obtinrent de nouveaux privilèges moyennant un prêt de 20,000 francs et 200 francs de redevance par semaine'. Cependant un grand progrès s'était réaUsé depuis les atroces persécutions de Philippe V en 1321 , et les violences brutales de Jean le Bon, trente ans après. Le fisc continue à exploiter pour son compte les talents des Juifs en matière d'usure, mais il le fait par d'autres moyens que la confiscation en masse et le bûcher.
Dans l'intérêt du commerce, des privilèges de même nature furent accordés^ sans condition^ à titre purement gratuit : 1"* à des marchands portugais en 1362 ; 2" à des marchands castillans en 1363 et 1364 ; 3"* à des marchands lombards en 1369 ; 4"* à des marchands étrangers habitant Amiens, Abbeville et Meaux en 1378*.
Les marchands portugais étabUs à Honfleur sont
* Ord., VI, p. i 73.
* 264,800 francs, et 2,648 francs, valeur absolue ; environ 1,900,000 et i 9,000 francs, valeur relative.
* Ord. de juillet 1362, avril 1363, avril 1364, novembre 1369, août 1378 (111, p. 571, 635 ; IV, p. 421 ; V, p. 239 ; VI, p 335J.
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exempts de l'imposition sur les ventes et autres coutumes (c'est-à-dire et autres taxes indirectes), du droit de prise et du service militaire. Les marchands castillans trafiquant par tout le royaume obtiennent les mêmes exemptions ; ainsi que les marchands lombards établis à Harfleur; seulement ces derniers sont soumis an droit sur les vins. Quant aux étrangers établis à Amiens, Abbeville et Meaux pour faire le commerce des marchandises et de l'argetit, ils sont déclarés « exempts de toutes impositions, subsides, maltôtes, gabelles, aides, ost et chevauchée, gardes des villes et forteresses, servitudes et redevances quelconques, sauf les aides ordonnées et à ordonner pour le fait de la guerre. » En outre, ils sont libres de tous péages autres que ceux « de grande ancienneté, » et non sujets au droit de prise. Enfin, ils ont droit de succession dans tout le royaume, et ils peuvent céder leurs privilèges pourvu qu'ils présentent leurs cessionnaires à la chambre des comptes. Le tout concédé pour un délai de six ans.
Dans l'intérêt de la défense nationale, les arbalétriers d-e certaines villes obtinrent aussi des privilèges en matière d'impôt \ Là se trouve un des germes des milices permanentes organisées par Charles VIL
Si l'on ajoute à ces privilèges nouveaux les privilèges anciens de la noblesse et du clergé au sujet de la taille, ceux des officiers du roi, ceux des bourgeois de Paris dispensés de payer le droit de franc-fief sur les acquisitions de biens nobles, ceux de l'Université qui datent de 1358% ceux des villes renouvelés, augmentés et diversifiés sans cesse, enfin ceux des monastères ou églises
» Ord. de juin, juillet et août 1367, V, p. 13, 32 et 66. « Ibid., m, p. 458.
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munis de diplômes lesquels étaient innombrables, on oomprendra que le défaut d'unité dans le régime fiseal tendait à redevenir, sous Fempire de radministration monarchique, presque aussi grave quMl Pavait été sous l'empire de la féodalité pure.
Les diverses sources des revenus publics sous Charles V étant connues, il serait curieux de connaître à quel chiflre s'élevaient ces revenuei et quel en était l'emploi.
Quant au chiffire, on a cru pouvoir le fixer à la somme de 1,600,000 livres^) cette somme, qui représente en« viron 120 millions de nos jours, ne parfdtra pas exagérée, si l'on y comprend les revenus de toutes sortes^ ordinaires et extraordinaires ; mais c^est là une simple conjecture. Il n'y avait pas alors de budget régulier, et il ne pouvait guère y en avqir. Les dépenses diverses étaient assignées sur divers impôts : celle-ci sur la gabeUe $ cellerlè^ sur la taxa des ventes ; telle autre sur les fouagei^^ ou sur Iq domain^, eu même sur une certaine branche des droite domaniaux, et ainsi de suite* Une grande pajrtiifi d'entrq elles étsdt assignée sur les caisses des receveurs particu*lierf», et payées au lieu de la recette. Gette partie de l^ dépense nous est tot^lepent inconnue. L'ordonnanoe da novembre 1379, si précieuse d'ailleurs, p^rle seulement des dépenses assignées sur la caisse centrale \
Trois trésopers et un receveur général siégeaient à Partis pour la service du Trésor. Le receveur général devait ftvoir chaque nmis 10,000 francs pour les dépenses
* Voir M. Bailly, Histoire financière de la France, chap. v, in fine. La moyenne de la livre sous Charles V est à peu près de 10 fr. 45 c.j ce qui donnerait, pour 1,600,000 livres, un équivalent de 16,720,000 francs, valeur absolue, et environ 120 millions, valeur relative.
* Ord. du 13 novembre 1372 (V, p. 337).
courantes et 10,000 pour l'acquittement des dettes. Sur ces 20,000 francs, 4,000 devaient être déduits et remis à Berthelemi Spifatne pour le fait de la guerre. Gela faisait pour l'année 240,000 francs d'or ^ La même ordonnance estime à 6,000 francs l'entretien de l'hôtel du roi et à 50,000 livres, réduites provisoirement à 42,000, la solde des gens d'armes.
Charles V pressait les rentrées et il s'efforçait d'organiser avec ordre la comptabilité ; plusieurs ordonnances témoignent de son zèle à cet égard, mais elles attestent aussi combien de fraudes et d'abus viciaient l'administration, au double préjudice du fisc et des contribuables *.
Quant à l'emploi des revenus, Christine de Pisan nous l'indique d'une façon sommaire. Les ressources disponibles étaient appliquées : ce 1^ à la paye des gens d'armes et aux frais des guerres ; 2"* aux dépenses de son hôtel et à celles qui regardaient sa personne, la reine et ses enfants, qui tous étaient entretenus avec largesse et splendeur ; 3*" à des présents à ses frères, à ses proches réunis chez lui en foule et pensionnés richement ^ aux sei- *gneurs et aux chevaliers étrangers qui venaient à sa cour pour en admirer l'éclat, aux ambassadeurs enfin qu'il comblait de riches dons ; 4° à payer ses serviteurs, à donner aux églises ou à faire des aumônes ; S"" à la construction des édifices dont il fit bâtir un grand nombre, tant églises que châteaux riches et magnifiques ^ »
Le pauvre payait tout ce luxe : il payait pour les gendarmes du roi, il payait pour les constructions d'églises
^ 3,160,080 francs, valeur absolue; environ 22,750,000 francs, valeur relative.
* Voir les ordonnances sur les aides déjà citées.
^ Voir le Livre des faits et bonnes mœurs du roi Charles, par Christine de Pisan, chap. xix (Coll. Michaud. t. I, p. 614).
et de châteaux, il payait pour l'entretien de la cour, il payait encore pour les fortifications des villes, et après avoir tant payé, tant souffert, il n'était que très-imparfaitement protégé contre les dévastations de l'ennemi. Ce qui fait saigner le cœur dans cette liste des dépenses royales, ce sont les dons faits aux riches et aux puissants. Une tourbe de parasites vivait, aux dépens du peuple, sur le domaine et sur les revenus publics. Le duc d'Anjou recevait d'un seul coup 18,000 livres \ somme énorme en elle-même, monstrueuse en comparaison de la misère universelle ! On les lui supprima', mais il se vengea sur les habitants du Languedoc. Sans cesse les ordonnances proscrivent les dons, ou les restreignent, ou du moins exigent qu'ils soient motivés, et les subordonnent au visa des gens des comptes : sans cesse ils renaissent, et se multiplient d'une façon désespérante ^
Malgré les abus, les fraudes et les prodigalités, Charles V put faire des économies, grâce aux lourdes charges imposées sur les contribuables, grâce aussi à la prudence prévoyante qui était un des traits de son caractère. Il laissa (dit-on) un trésor immense enfoui dans les murs des châteaux de Vincennes et de Melun *.
Le repentir^ qui saisit toujours les princes à l'article de la mort, s'empara de lui à ses derniers moments. Il pria ses frères d'ôter « ces aides du royaume de France, dont
* 168,600 livres, valeur absolue; i,188,000 francs environ, valeur relative.
* Voir Ord. de novembre i372 précitée.
» Ord. de 4364, i366, i367, 1372, 1373, i379 (IV, p. 498; VI, p. 494; V, p. 537 et p. 645 ; VI, p. 440).
* Voir M. Bailly, I, p. 136.— Le chiffre de 18 miUions, que les chroniques supposent, est évidemment exagéré. Ce serait environ 1,350 millions de nos jours.
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les pauvres gens sont tant travaillés et grevés ; ce sont choses (dit'-il), quoique je les aie soutenues, qui moult me grèvent et me pèsent ^ » Il signa de suite Tabolition des fouages (i6 septembre i380).
* Proissard, cité par M. HeDri Martin, V, p. 332.
CHAPITRE X
DESPOTIS»TE ET ANARCHIE — (lES PRINCES DU SANG, LES GENS DES COMPTES ET LE PEUPLE DES VJLLES, i 380-1 409.)
La mort de Charles Y mit singulièrement à l'épreuve le prétendu principe de la 3tabiUté monarchique. A un roi de sage copseil on vit succéder un roi enfant, et sous le nom de cet enfant quatre princes rapaces se partager, avec le gouvernement, le» revenus du royaume, la propre substance du pays *.
Le plus pressé de jouir et le plus hardi d'entre eux, 1q duc d'Anjou, commença par mettre la main snr le riche trésor accumulé dans le château de Melun ; il s'en empara par surprise et violence, h la manière des brigands, et le garda pour ses hesoios personnels, sans jamais en rendre compte. Non content de cette proie, il se livra h toutes sortes d'extorsions pendant plus d'un an et demi. Enfin, au mois de mai 1382, cr considérant (nous dit le grave Juvénal) qu'il avait eu du roi moult finances et trésors, )) le duc d'Anjou partit pour la conquête de Naples*.
Restaient le duc de Berri, le duc de Bourgogne et le duc de BourboUf Les déprédations continuèrent. Des gommas énormes arrachées au pauvre peuple, le tiers à
* Ces princes étaient : le duc d'Anjou, le duc de Berri et le duc de Bourgogne, oncles paternels de Charles VI ; le duc de Bourbon, oncle maternel.
* Juvénal des Ursins (Coll. Michaud, II, p. 311 et 350).
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peine tournait au profit du roi^, et encore ce tiers, avant d'être appliqué à l'entretien des services publics, devait pourvoir à toutes les folles dépenses d'une cour enivrée de plaisir.
La majorité de Charles VI n'apporta aucun remède à ce triste état de choses. Le fils de Charles le Sage ne fit que passer d'un genre de faiblesse à un autre : le délire des passions le saisit tout d'abord^ puis une maladie mentale acheva de lui retirer le peu de raison qu'il possédait. De 1402 à 1407 le duc d'Orléans, frère cadet du roi, tantôt à la tète du gouvernement, tantôt tenu en échec par son rival le duc de Bourgogne, renouvela les scandales dont le duc d'Anjou avait donné l'exemple. En 1404, profitant d'une absence du duc de Bourgogne, ail alla (selon ce quo rapporte Juvénal) rompre les huis où le trésor du roi était, et prit tout ce qu'il y trouva. » On y avait enfermé le produit des derniers subsides, environ 1,800,000 livres '. Un autre chroniqueur prétend qu'il ne prit pas tout ; il se contenta de 800,000 Uvres*. A sa suite, et d'après son exemple, les seigneurs qui participaient au gouvernement des finances les appliquaient à leur profit. Sa mort fut suivie d'une atroce guerre civile entre ses partisans et ceux du duc de Bourgogne . C'est du sein de cette guerre
* Juvénal des Ursins (Coll. Michaud^ 11^ p. 358).
« Ibid., p. 427.
» Voir le Religieux de Sainl-Denis, XXIV, i. — 800,000 livres en francs d'or représentent 10,392,000 livres, valeur absolue j environ 76 millions, valeur relative. Cette dernière estimation est très-modérée, peut-être au-dessous de l'estimation réelle ; car nous voyons dans les poésies d'Eustache Deschamps, citées par Sainte-Palaye (t. VI, y"" Finances, f«64, r®; recueil manuscrit intitulé : ÀniiquUés françaises, Bibl. imp.) que, sous Charles VI, 300 livres de rente étaient regardées comme une grande fortune. 11 est vrai que la détresse était à son comble.
civile, entremêlée d'insurrections populaires, que s'éleva Tordonnance de 1413, destinée, dans la pensée de ses auteurs, à faire cesser le désordre de l'administration royale.
Au mauvais emploi des finances correspond une perception vicieuse de l'impôt. L'impôt est successivement refusé par les contribuables, ou exigé d'eux parla violence. Nous ne voyons presque plus d'exemples, à cette époque, de l'impôt librement consenti. Les États généraux ne sont pas convoqués ou, s'ils le sont, ils semblent frappés de paralysie. Une assemblée de notables, en 1381, essaya de tenir un juste milieu entre les exigences du fisc et celles des peuples, mais elle ne sut prendre aucune mesure efficace pour assurer ce résultat. En avril 1382, les États généraux réunis à Compiègne se déclarent incompétents pour voter les aides qu'on leur demande, et se séparent sans avoir rien fait. De 1382 à 1413, ils disparaissent complètement. Après trente années d'interruption, ils furent convoqués de nouveau Je 30 janvier 1413 ; ils étaient peu nombreux, et surtout peu énergiques ; le souffle de 1356 était éteint; l'impulsion venait d'autre part. Dès le 7 février, ils furent dissous.
A défaut d'États généraux, les États provinciaux persistent dans quelques pays. Chaque année les États d'Artois, de Boulonnais et de Saint- Pol votent une aide, moyennant laquelle ils sont exempts de toute autre imposition. Le Dauphiné conserve aussi son indépendance ; nous le voyons, en 1404, faire usage de cette indépendance : au lieu d'accorder l'aide qu'on lui demandait, il envoya au roi des députés chargés d'exposer les griefs de la province \
» Ord.y IX, p. 26 et 55.
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En 1412, on imagina de traiter séparément avec les villes et les bailliages ; un bourgeois de Paris fut ohargé de diriger les opérations» Un manifeste adressé par le duc de Bourgogne aux habitants delà Langue d'oc et de la Langue d'oil devait les disposer aux concessions pécuniaires. Mais il est probable que cette tentative ne réussit pas d'une manière satisfaisante, car l'année suivante (1413), on eut recours aux États généraux.
Ainsi, sauf dans quelques cas exceptionnels, l'arbitraire de la royauté, ou plutôt de ceux qui, en son nom, exercent le pouvoir royal, ne trouve de frein dans aucune intervention régulière de la nation» Cependant, la résistance aux abus ne laisse pas de se faire sentir ; quelque-* fois même elle se manifeste avec éclat. D'où vient-elle? Trois éléments du corps social devenus des forces vives la produisent et l'entretiennent : l"" le peuple des villes et surtout, dans le Nord, le peuple de Paris et de Rouen ; 2° une partie des gens du roi, membres du Parlement et de la Chambre des comptes , anciens conseillers de Charles V, ou leurs successeurs immédiats, nés au sein des affaires administratives, imbus de doctrines rénovatrices ; 3** enfin l'Université, sorte de société mitoyenne entre la société laïque et la société cléricale, qui, pour la première fois, se présente sur la scène politique. Ces trois forces, très -diverses par leur nature et par leur mode d'action, en fait souvent opposées l'une à l'autre, finirent par se réunir dans une œuvre commune qui ne manquait pas de grandeur, mais qui périt, faute d'une institution essentielle dont personne alors ne comprit l'importance.
lî
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§ 1. — Les prinœs du sang et le peuple des villes. — L'impôt refusé
Lu l^istètiCé dtt peuple dOd Villes éôlata àUsisitAt apt*ès k tnort de Charles V. Charles V, éti mourant, avait sîgtié TabolitioA des fouageâ et deiâaiidé à ses frères d'abolir les |dde8« On se hâta de rédatuet Tejiéciitioà de ees vœux. A Coàipiëgne et daAs pliiëieurs Villes de PteÀrdie, les percepteurs des aides et de la gabelle fureût chassés. À Parts, AU mois de novembre i360^ un vétitable éoiilève- JDdent eut lieu | on étdit exaiSpéré de voir les campagne^ ravagées par les troupes royales que leé princes, malgré les ressources du trésor, ne voulaient ni payer, ni coàte^ nir. Le chahcetier harangua la foule i pour Tapaiser, il fit entendre à ses oreilles des paroles qu'Uâ démocrate de nos Jours ne désavouerait pas \ « I^s mis (s'éGria4-il)) quand ils le nierAient cent fois, ne règneni que par le suffirige des peuples *i » La remise des aides fut la cou» dueion de son discours. Pour plus de sûreté, le peuple dédiira les registres de ces lases»
Malheureusement» à la haiiiie du fisc se mêlait la haine des' JuîfB« PluÀîeura d'entre eux furent victimes de la fureur populaî^ek La cmlr les protégea et elle fit bien ; mais à qui la faute éi le peupla était fanatique ? A qui k faute si^ aiécie le fa&atisme mis à pàrt^ les Juifs étaient détes^tés pour leurs usures ? N'étttent^^ce pas les rois qni^ alter^ nant à leur égard les grâces et les rigueurs, en avaient fait les instruments indirects de leurs extorsions ? Une ordon-
^ Voir le Religieux de Saint-Denis cité par M. Henri Hartifi^ V, p. 343.
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nance d'octobre confirmait leurs privilèges * ; mais ces privilèges n étaient-ils pas le prix de sommes prêtées aux grands seigneurs, gaspillées par eux et remboursables tôt ou tard par les bénéfices exagérés du trafic de l'argent?
Le 16 novembre 1380 parut l'ordonnance qui abolissait les fouages, les impositions sur les marchandises, la gabelle du sel, le treizième et le quatrième du vin *.
En janvier 1381 parut une seconde ordonnance d'abolition, rendue à la suite d'une assemblée de notables. Celle-ci, tout en proclamant la suppression des impôts établis depuis Philippe le Bel, et reconnaissant de nouveau les franchises des habitants de la Langue d'oil, fit réserve des droits du domaine. Parmi les droits dépendant du domaine, l'ordonnance énumère non-seulement « les rentes, » c'est-à-dire les produits des terres, mais encore les taxes sur les marchandises exportées : « issues, travers et profits des vivres et denrées menés hors de notre royaume qui §eront levés par certaine forme et manière qui sera ordonnée par nos gens, au moins de grief de nos sujets que faire se pourra, — et aussi les redevances des Genevois, Lombards et Tramontains nés hors de notre royaume et de leurs denrées '. »
La même assemblée vota (ce dont ne parle pas l'ordonnance) une taxe de 12 deniers par livre sur les marchandises mises en vente*. La taxe fut criée à Paris, Rouen et Amiens ; mais onn'osa pas lalever. Le duc d'Anjou essaya de lever à Rouen une taxe sur les draps et sur les bois-
* Ord., VI, p. 519.
* Ibid.y p. 527.
8 Ord,, VI, p. 552.
^ Jurénal due Ursins (Coll. Michaud, II, p. 348).
sons ; on répondit à cette tentative par une insurrection formidable. Pendant cinq mois^ Rouen se tint franche d'impositions. En avril 1382, le roi entra dans la ville, à la tête de ses troupes ; il fallut courber la tête. D'atroces vengeances signalèrent le triomphe de la réaction ; les taxes furent rétablies au milieu des supplices.
A la fin du même mois, on proclama dans Paris le rétablissement des aides ; mais, dès qu'on voulut les percevoir, les gens du menu peuple, armés de maillets, poursuivirent les percepteurs, en assommèrent un certain nombre, et mirent les autres en fuite. Effrayée par l'énergie des MaillotinSj la cour céda, du moins en apparence ; car, en secret, on fit saisir et jeter à la rivière les rebelles, trop confiants dans la parole du roi*.
On comptait sur les États de Gompiègne; comme nous l'avons vu plus haut, ils ne votèrent rien. On traita alors avec les habitants de Paris, qui accordèrent une somme de 100,000 francs d'or*. Cette somme fut levée difficilement, parce que les bourgeois voulaient que les gens d'église contribuassent avec eux*. Or les gens d'église n'étaient guère disposés à contribuer : ils supportaient alors, il faut l'avouer, de lourdes charges. Le pape Clément Vil et le duc d'Anjou s'étaient entendus pour lever sur eux une décime, dont ils se partagèrent le produit. Les biens ecclésiastiques furent estimés à la hâte par les gens du prince, d'une façon tout à fait arbitraire : sous prétexte de percevoir le dixième du revenu annuel, on percevait souvent au delà de la valeur totale du bénéfice *.
* Juv., p. 349 et 350.
* 1,324,000 francs^ valeur absolue ; environ 9,500,000 francs, valeur relative.
' Juv., p. 350.
* /6td., p. 314 et 345.
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L'année se termina par une victoire dont le contre^ coup fut fatal au peuple des villes. Le 37 novembre 1382 Tarmée féodale de Charles YI écrasa les vaillantes milices des Flandres dans les champs de Roosebecque.
Le 11 janvier de Tannée suivante, le roi entra âaiis Paris comme il était entré, neuf mois plus tôt^ dans la Tillcf de Rouen. Les vainqueurs furent impitoyables ; on he se contenta pas cette fois de jeter les plus compromis à la rivière : on pendit les rebelles par centaines, les tins au^ halles, les autres aux propres fenêtres de leurs maisons. Après le massacre, le pillage. On organisa la spoliation sur une vaste échelle. Les amendes imposées atix bourgeois se montèrent au chiffre énorme de 960,000 francs à'ot \
A Rouen, Reims, Châlons, Troyes, Sens, Orléans et autres lieux^ mêmes excès : partout a furent exigées trèsgrandes finances y très^mal employées et en bourses particulières, comme un dit, et non idie au bien àê la chose publique '< v
§ 2. — Les princes du sang et les gens des comptes. — L'impôt arbitraire (1383-1409).
A partir de 1383 jusqu'en Tannée 1409, c'est-à-dire pendant un espace de vingt-six ans, Paris, privé de ses franchises, garde un morne silence que troublent de loin en loin quelques sourds murmures. Les princes disposent des finances d'une manière souveraine et absolue. Leur despotisme brutal est à peine tempéré par les traditions
* 12,710,400 francs, valeur absolue ; environ 91,500,000 francs, va* leur relative.
» Juv., p. 358.
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administratives des gen^ de leur conseil. Ceux-ci luttent contre le désordre avec une certaine J)ersévérance, irlds rarement ils parviennent à le dominer*
Quelques-uns d'entre eux essayèrent d*empèeher le rétablissement des aides. Us rappelèrent qu'elles étaièïit de droit récent^ et qu'en principe elles ne devôieWt être imposées que du consentement des peuples, et an ces de nécessité absolue. D'autres, au contraire, voulurent les déclarer domaniales. On se contenta de les rétablit pure-» ment et simplement ^ Cette décision fut consacrée par* rordonnance de janvier 1383 Sut* les aides? et la gabelle*.
D'après cette ordonnance^ les aides consistent :
r En 12 deniers par livre sur la vente des marchandises ou denrées quelles qu'elles soient ; le pain même n'est pas exempté, sauf dans quelques villes, cmnme PâHs et Melun ; mais dans ces villes la farine est soumise au droit ;
2** En un huitième du prix des vins et autres breuvages vendus au détail.
Quant à la gabelle, elle est de 20 francs d'or par chaqtie muid de sel '. Dans les pays où il n'y a pas de gtetiers, comme par exemple à Touques, l'imposition est de 4 sdli par livre sur le sel blanc. Dans les autres pays « chacun est tenu de prendre sel au plus prochain grenier du lieu bù il demeure. »
Les aides doivent être mises en ferme, à moins qu* ort ne trouve pas de fermiers. En ce cas, la perception se fait, comme pour la gabelle, par l'action directe des offlcîets
^ Histoire de Charles Vi, par un moine de Saint-Denis, traduite par le Laboureur, liv. ii.
' Ord,, VII, p. 746, à la date du 21 janvier 1382, vieux style, — Tannée commençait à Pâques;
» 264 fr. 80 c, valeur absolue, le franc d'oT valant alors 13 fr. 24 c.
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du roi. Les fermes ne peuvent être baillées que pour un an ; elles peuvent être tiercées et doublées, c est-à-dire qu'on peut encore se faire adjuger la ferme après une première adjudication, en offrant le tiers en sus du prix convenu, et même après une seconde adjudication, en o&ant le double. Les officiers royaux, les seigneurs hauts-justiciers, les gens d'église, les nobles et les débiteurs du roi, ne peuvent affermer les aides. Il est permis au fermier de prendre des associés ; mais le nombre en est limité : un seul s'il s'agit d'une ferme de 300 à 500 livres ; deux pour une ferme de 500 à 1,000 livres ; trois au delà.
Les contestations, par rapport aux aides, sont portées en première instance devant les élus ; en appel, devant les gens du roi à ce commis.
Quelques jours après cette ordonnance, on nomma cinq généraux conseillers sur le fait des aides, savoir : M** Philippe de Moulins, Jehan le Mercier et Gilles Gallois, chevaliers ; Nicolas deFontenay, et François Chanteprime. Ils curent mission «de diriger, surveiller, établir, taxer, casser les élus, receveurs et autres, faire bailler lesdites aides à ferme, ou les faire lever en la main du roi si bon leur semble \ s>
On régla ensuite les droits sur l'exportation des marchandises*. Ces droits étaient distincts des aides; ils étaient considérés comme inhérents au domaine. Aux* termes de l'ordonnance, ily atrois sortes de marchandises :
1° Celles qui ne peuvent être traites hors du royaume, sans lettres du roi, — ce qui signifie que l'exportation peut être prohibée absolument, ou permise à des conditions particulières, déterminées par le prince,
* Lettres du 26 janvier 1383 (Ord,, VI, p. 705).
* Lettres du 22 avril 1383 {Ord., XII,. p. 131).
pour chaque cas spécial. Telles sont : la monnaie, lavaisselle, les joyaux d'or et d'argent ; les armes défensives ou offensives, cottes de mailles, boucliers, lances, épées, etc.; les draps crus, blancs ou teints ;
2° Les marchandises qui payent seulement les a devoirs accoutumés » dits a droits de rêve » ou imposition de 4 deniers par livre ; cette catégorie comprend toutes les marchandises non expressément mentionnées ;
3** Celles qui payent, outre la rêve, des droits particuliers : par exemple, les laines qui payent 8 deniers, les toiles qui payent 7 deniers, les peaux de mouton, les fers et aciers, soumis à des tarifs spéciaux ; toute ce bête mangeable traite hors du royaume » paye le dixième de sa valeur ; les bestiaux qui passent pour aller pâturer hors la frontière, et revenir ensuite sur les terres du royaume, doivent être comptés et enregistrés.
Eu cas de contravention, les marchandises seront saisies avec les chevaux, mulets, charrettes, vaisseaux et autres moyens de transport. Le cinquième des objets confisqués appartiendra aux gardes. Les coupables seront saisis, et leurs biens confisqués. Le maître des ports et passages a pour mission de diriger et surveiller l'exécution de ces mesures.
Au mois de mai 1383, non content des aides sous forme de taxes indirectes, on leva dans toute la France une aide générale sous forme d'impôt direct. Les détails de cette imposition ne nous sont pas parvenus. Nous en trouvons seulement la trace dans des lettres royales qui fixent la quote-part du diocèse d'Avranches. Cette quotepart est de 3,628 livres parisis, à prendre sur toute espèce de gens^ excepté clercs bénéficiés et nobles vivant noblement*.
^ Lettres du 3 mai 1383 (Ord., VII, p. .759).
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hes s^àes furent également rétablies dans la Langue à*oc ; il parait même qu'elles furent votées par les États, mais sous l'empire de la terreur, car le duc de Berri, qui obtint ce vote, frappa les Languedociens, comme rebelles, d'une amende de 800,000 francs d'or ^ Ici, ce ne sont pas les villes qui résistent au pouvoir, ce sont les campagnes. Les tuchins du Languedoc correspondent aux maillotins de Paris. Mais les paysans furent vaincus comme l'avaient été les gens des villes, et le joug féodal s'appesantit sur eux de tout son poids,
Au mois de décembre 1383, une nouvelle ordopnaneo sur la gabelle vint compléter celle de janvier. Elle s'occupe des pays tels que le Poitou et la Saintongo, où le sel se fabrique par l'entremise de l'industrie privée. Elle aggrave les conditions fiscales imposées dans des circonstances analogues aux habitants de Touques. Au lieu do 4 sols par livre, on exige d'abord moitié du prix de la première vente, et ensuite S sols pour livre sur chaque vente pqstérieure. Au sortir du Poitou et de la Saintonge, le sel, ainsi taxé, doit être conduit dans des greniers royaux*.
L'année suivante, une instruction du 12 février fit pour les aides ce qu'en décembre on avait fait pour la taxe du sel^ Elle reproduit en partie les dispositions précédentes, mais elle les aggrave. L'aide sur les boissons vendues en détail est portée du huitième au quatrième, c'est-à-dire de 2 sols 6 deniers à 6 sols pour livre. L'aide générale sur les
f Ypir dom Vaissète, UUt, du Languedoc, Uv. XX^^III^ chap. xiv-) — Lp fr£^nc d'or valant alors i3 fr. 24 c.^ les 800,000 fripes représentent 40,592,000 francs, valeur absolue; environ 75,780,000 francs, valeur relative.
■ Orrf., VII, p. 753.
» Ord., VII, p. 51.
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autres objets de consommation et de trafic est maintenue à i2 deniers pour livre. Cette instruction renferme aussi quelques détails nouveaux sur les fermiers des aides et les élus ou receveurs.
lies fermiers peuvent p7end;re un associé s'il s'agit d'une ferme au-dessous de 300 liyres, deux s41 s'agit d'un^ ferme au-dessous de 800 livres, trois au-dessous de 1,000, et quatre au delà. On règle }es droits des élus sur les commissions ^, et ceux des receveurs sur les quittances qu41s délivrent aux fermiers.
Les élus et receveurs, au moment d'entrer en fonctions, doivent jurer qu'ils exerceront leur office en personne. Enfin, on détermine d'une façon plus précise la compé* tence des élus. « Les élus (dit l'article 18) auront la con« naissance sur lesdîts fermiers, et feront droit sommairement et de plain sans figure de jugement ; et on cas d'appel les parties seront renvoyées devant les généraux conseillers sur le fait des aides à Paris. » Ainsi s'enracine de plus ef^ plus la juridiction administrative en matière d'impôt.
La traite forains et la rêve ne furent pas modifiées, sauf dans quelques détail^. Les lettres des 21 et 26 avril 1384 relatives à. la juridiction du maître visiteur général des ports et passages confirment celles du 22 avril 1383 ^ Seulement on rappelle que les ultramontains ou Lombards sont soumis, outre le droit de rêve ordinaire de 4 deniers pour livre, à un second droit de 4 deniers. Une exemption déjà introduite depuis quelque temps est re-; connue en faveur du pape et des cardinaux pour l'approvisionnement de leurs hôtels : « auquel cas (dit le texte)
* Les commissions sont les titres en vertu desquels les adjudicataires de la ferme agissent contre les redevables. « Ord., XII, p. 140 et 142.
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sera donnée caution que les denrées et marchandises seront appliquées à l'approvisionnement desdits hôtels*.» Aucune autre immunité n'est admise.
En 1385, la fausse monnaie reparut, a Et disait-on que le roi y avait merveilleux profit et au grand dommage du peuple et de la chose publique du royaume'. » Toutes les mauvaises traditions du règne de Philippe le Bel étaient reprises ; et cela, sans que le mal produit par les expédients fiscaux fût compensé par l'habileté et la fermeté de l'administration.
Des lettres de Charles VI, en date du 10 février 1386, 0 défendent aux gens des coûiptes de faire exécuter les mandements et les ordres qu'il leur enverra, lorsqu'ils seront contraires à l'ordonnance par lui faite sur le domaine, ou à celles faites par Charles V sur les eaux et forets ^. » Ces lettres expriment au vif les tiraillements de l'époque. Les gens des comptes luttent contre le désordre : ils veulent prémunir le monarque contre ses propres faiblesses^ ils se font défendre de céder à ses caprices. Mais dans la pratique on comprend combien ces précautions devaient être vaines. Il n'était guère plus difficile au roi de violer deux ordonnances que d'en violer une. De même qu'il dérogeait en un cas particulier aux lois générales établies par lui, de même et tout aussi aisément il dérogeait à la défense qu'il avait faite de lui obéir.
Affaiblies par les dons du roi et les gaspillages des princes, les ressources du domaine avaient été* augmentées récemment par une mesure relative aux francs-fiefs et amortissements. Depuis longtemps l'acquisition de fiefs
* Ord.^ XII, p. 140. — On sait que le pape résidait alors à Avignon.
* Juv., p. 363.
» Ord., IX, p. 695.
par les non-nobles et de biens liaques par les gens de mainmorte avait été soumise à des droits, mais ces droits n'étaient pas toujours régulièrement exigés. On déclara donc : l"* que les fiefs acquis sans finances par non-nobles depuis quarante années payeraient trois années de revenu; 2° que les gens d'église seraient tenus de mettre hors leurs mains les acquisitions faites depuis quarante ans sans le consentement et amortissement du roi, à titre gratuit ou onéreux*.
C'était là une simple mesure d'administration tendant à préserver les droits du domaine royal, non à les étendre. Une ordonnance d'un tout autre caractère fut rendue en septembre 1386. Cette ordonnance enleva d'une manière définitive lois droits d'aubaine et de bâtardise aux seigneurs, pour les attribuer au roi seul« Elle ne concernait, il est vrai, que le comté de Champagne, mais elle ne tarda pas à être appliquée dans toutes les provinces de France*.
Les gens d'église n'étaient pas plus ménagés au point de vue des subsides extraordinaires qu'ils ne l'étaient par rapport au droit domanial d'amortissement. Ils payaient au pape un tribut, sinon régulier, du moins très-fréquent, sous forme de décimes ou demi-décimes ; souvent le pape concédait ces décimes au roi. C'est ce qui eut lieu en 1386 : une demi-décime fut levée sur tous les clercs du royaume ; les membres de l'université seuls en furent exempts'.
En 1388, les excès de la fiscalité royale arrivent à leur comble. Le prix du sel est doublé : de 20 francs, il monte à 40 francs le muid. L'imposition sur les ventes s'élève
» Ord. de février 4384 (1385 N. St.), IX, p. 692.
' Voir Merlin, Répertoire^ v° Aubaine^ i, et v® Bàtardy i.
» Ord. dt 27 juillet 1386, VII, p. 760.
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de 12 à 18 deniers pour livre ^ Cette crue des aides eut lieu au mois de janvier ; on se livrait alors aux prépavatifs d'une expédition contre la Gueldre. Au retour de cette expédition mal conduite par le due de Bourgogne, qui en avait pris l'initiative, un heureux revirement se fit tout à coup dans la politique intérieure. Les vieux conseillers de Charles V obtinrent du jeune roi la disgrâce des ducs de Bourgogne et de Berri. La direction des finances fut remise en de meilleures mains. Une série de sages mesures, mêlées de dispositions rigoureuses^ signala cette nouvelle politique.
D'abord on remit le sel à 20 francs, et l'imposition sur les ventes à 12 deniers. Ensuite, comme les hesoins du Trésor étaient urgents, on leva « une aide par manière do taille', » »— c'est-à-dire qu'au lieu d'auginenter l'impôt indirect, on établit un impôt direct plus lourd peutêtre pour la riche bourgeoisie, mais moins gênant pour le commerce et moins onéreux pour les gens du peuple. Suivant l'ordonnance, la taille est payable en trois termes : au 1" juin, au 1*' septembre et à Noël. Elle est établie pour un an. Tous y contribuent, même les officiers du roi et ceux de ses oncles, excepté ce les nobles non marchands et fréquentant les armes, et aussi gens d'église et pauvres mendiants. » Elle doit être perçue ce le plus également que faire se pourra selon les facultés d'un chacun,» par des commissaires nommés cul hoc, compétents pour toutes les contestations qui doivent s'élever, sauf appel par-devant les conseillers généraux siégeant à Pi^ris.
Au mois de juillet, nouvelle instruction sur le fait des aides'. Cette instruction contient deux articles dignes de
^ Ord., VII, p. 186
* Ordonnance du 23 mal 1388 (VU, p. 186).
» Ordonnance du 6 juillet 1388 (VII, p. 764).
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r^roarquo. D*aprè6 l'article 5, «toutes maaières de gens grossiers (marchands en gros), qui veadroat denrées en quelque manière que ee soit et quelconques qu'elles soient, seront tonu^ da montrer une fois la mois leurs denrées ^ux fermiers desdites impositions, afin que leadijts f^rpiiers en puissent faire inventaire pour savoir leur droit ; s^ils sont refusants ou rebelles, ils y seront con-* trainti^ à savoir : l^s gens d'égUse par prise de leur temporel^ et les autres par prisa d^ tous leurs biens et autrement, punis d'amepde arbitraire ou si comme bon spmblera auxdits généraux ou élus* » C'était, on le voit, ï exercice étendu à toute espèce de négoce, et imposé sous peine d'une ruine complète et irréparable ; car nod-seu* leinant on frappe le coupable dans ses biens présents par la confiscation, mais encore on Ini enlève par une amende arbitraire une partie de ses bénéfices futprs, si par un heureux hasard l'avepir lui m réserve quelques-uns. Emportés par leur zèle fiscfil, les conseillers de Charles VJi ne virent pai^i qu'en déjsrétant cet article 3 ils paralysaient le comjnerce et qu'ils amoindrissaient la source des rer» venus publics par cette oppression incessante de la liberté individuelle, exposée aux mille et mille tra<^ass6ries dos agents secondaires du fisc
L'article 6 déclare que « contre les menants sel non gabelle, chacun est tenu, sous peiue d'aipoude, d'aider les officiers du roi. » S'il y a résistance^ # que Ton fasse que la force en demeure aux gens du roi, et si mort ou mutilation en advient contre les rebelles, ceux qui seront pour aider les gens du roi, ainsi que les gens du roi euxmêmes, seront quittes de toute poursuite,..)) Dispositions sauvages qui ue se maintiendront que trop longtemps dans nps lois, et que l'd^preté des mœqrs explique sans les justifier, car il appartient aux magistrats de civiliser
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les peuples par F exemple de la modération, et de ne pas confondre dans Tapplication des peines les simples délits contre le fisc avec les crimes de droit commun.
Il parait que la crue des aides supprimée par l'ordonnance du mois de mai ne cessa pas de suite ; une autre ordonnance de décembre la supprima derechef à partir du mois de février suivant*.
Au mois de mars 1389, on crut encore nécessaire de renouveler les instructions sur les aides*. « Les généraux (dit l'article 10) veilleront à ce qu'il n'y ait que les vrais étudiants dans les universités de Paris, d'Orléans et d'Angers, et les hôpitaux qui soient exempts des aides. » Des lettres du mois de janvier 1383 exemptaient les membres de l'université de Paris de payer les aides sur les denrées de leur crû ou à leur usage personnel^. — L'article H ajoute : « les collecteurs des droits que le pape lève en France ne doivent pas être exempts des aides, nonobstant bulle du pape contraire. » — Enfin, d'après l'article 13, « tous les officiers payeront les aides, excepté le connétable , le chancelier et les généraux sur le fait des aides\ »
Une ordonnance du même mois règle l'administration du domaine, les fonctions des gens des comptes, des
* Ordonnance du 28 décembre 1388 (Vil, p. 768).
^ Ord., VII, p. 245.
^ Ibid., VII, p. 35.
^ Les généraux sur les faits des aides étaient alors au nombre de six, savoir : Tévêque de Meaux (Guillaume de Dormans), François Chanteprime, Guillaume Brunel, M® Guy Chrestien, Jean le Flament et Pierre Desmer ( Ord,, février 1389, VU, p. 229). — Ce nombre fut réduit à quatre en 1390, puis ramené à six en 1391 ; réduit à trois en 1395, porté à quatre en 1399, et de nouveau réduit à trois en 1401 (Ord., VII, p. 404 ; VIll, p. 8, 345 et 409).
trésoriers, des généraux sur le fait des aides, des généraux maîtres des monnaies, des msdtres des eaux et forêts*.
Une autre, rendue également à la date du 1" mars, ordonne que a les rentes à héritage sur le domaine achetées à vil prix par les officiers royaux seront retirées de leurs mdns et réunies audit domaine en leur rendant le prix d'achat'. » Cette dernière nous révèle plusieurs faits curieux : 1° Que le roi avait Thabitude d'emprunter en constituant des rentes sur les biens de la couronne ; 2** que ces rentes étaient fort mal payées, puisqu'elles se négociaient à vil prix ; 3° que les officiers du roi spéculaient sur ce discrédit des rentes royales, se réservant d'obtenir par leur influence un payement dont les débiteurs ordinaires désespéraient. '
L'ordre qui commençait à se rétablir dans les finances fut bientôt troublé. Charles VI était ivre de fêtes et de plaisirs. Les gens des comptes s'efforçaient en vain de le retenir sur la pente de ses dissipations. Au lieu d'argent monnayé, on plaçait dans le trésor des lingots ; on imagina même de transformer ces lingots en une statue d'or massif, représentant un cerf ; on acheva la tête et le col, mais non le reste. Souvent aussi, quand une lettre de don était délivrée, les conseillers inscrivaient sur leur registre : « Nimis habuit^ recuperetur. » Précautions inutiles ! Les dissipateurs et dilapidateurs de la fortune publique finissaient toujours par l'emporter.
La crue de gabelle, qui avait été suspendue pendant sept mois, fut reprise en septembre 1389. On retira aussi de la circulation certaines menues monnaies à l'usage du
* Ord., Vn, p. 236.
« Ibid., XII, p. 167.
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peuple, pour en itttroduire d'autres et profiter de Id dif* féreace*.
Cependant, un dernier acte de justice fut accofïipli dans le Languedoc. Ptessépar les députations de ces proviïices, lé roi s'y transporta : il vît de ses yelix k désdlation dés villes et des campagnes^. Les bourgeois et leS paysans supportaient tous les ans cinq ou six tailles; dfts tailler, dévoraient le (|nart ou le tiers de leurs bienS, pali'fois tnCine pltts encore. Bêtizac, le principal agent des exactions du duc de Berri, fut sacrifié : il périt sur le bûchi^f, à la grande joie de tous, condafflûé, il est vrai, non pour s^s brigandages, mais pour le crime imaginaire d'hérésie". Des réformateurs furent nommés pour cottiger les abus, et en prévenir le tetour. Enfin, oti osa remontof jusqu'à la source du mal. Déjà, en juin 1389, oti avait dispensé les habitants de Clei'tooùt etl Auvergne de payer l'imposition mise Sur eux par le duc de Berri*. On venait d'introduire dans ces provinces méridionales des commissaires chargés de contrôler les actes de soù gouvernement. En 1390, vers la fête de Pâqne^, on alla plus loin : le duc de Berri fut destitué.
Malheureusement on peut dire de ces princes funestes, dans un sens tout autre ^tië celui du poëte : uno avulso non déficit alter. Le duc de Berri était éôarté ; mais l'influence du Jeune Louis d'Orléans, frère du roi, grandissait de jour en jour. Pour le moment, il se contenta de se faire donner de riches apanages aU préjudice dtt domaine royal.
L'année 1300, si Ton en croit le Religieux de Sainte
* Religieux de Saint-Denis, X, 7.
* Froissard, liv. IV, c. 7, cité par M. Henri Martin, V, p\ 427. 8 Ord., VII, p. 284.
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Dmis^ eût été dotibleidCMit fortunée, puisqu'elle durait vu dan» le Midi la destitution du duc de Berri et, dâng le Nord^ la suspension des subsides. Ce detoiet fait, que lo chroniqueur Mtribne à rintervention de la reine, saisie, en présence d'un orage^ d'une sorte de terretir reUgieuse,n'est malheureusement pas prouvé*. Il est probable qtic Charles YI ne donna pas suite à une résolution prise d'une manière si soudaine et si étrange. Aucune trace ne s'en trouve dans le Recueil des ordonnances. Mais ce qnî ressort d'une pareille aneodote,^ c'est que les puissants d'alors avaient parfaitement conscience du mal qu'ils com-' mettaient par les lourdes taxes imposées au pauvre peuple potir entretenir le luse de leur cour. A certains moments solennels^ où le sublime de la nature fait rentrer Tbomme en lui-même, le remoi'ds les tourmentait^
Cette fois le remords de la reine fut stérile. Aucune tê^ forme n'eut lieu et, en i392| quand le toi devint fou, le mécontentement général permit aux ducs de Berri et dé Bourgogne de ressaisir le pouvoir. Une ftSsetnblée de nc^ tables conféra au duc de Bourgogne tiue Sorie de régeticët Le sire de Nogent, auquel était confiée là direction des îh nanees^fut poursuivi ainsi que beaucoup d'autres^ serat^ tachant à ce qu'on appelait alors le parti des marmouseià ou parvenus. Charles VI profita d'un intervalle lucide pour lui faire grAoe.
Lit législation fiscale ne tarda pas à l'ësëeiitii' le contl^e^ dOtp de ce changement. L'instruction stir le fait des aides, mise en vigueur le 4 janvier 1393*, porte la marque évidente de là réaction prindère et féodale :
* Voir Religieux de Saint-Denis, cité par M. Henri Martin, V, p. 439. » Ord,, Vil, p. 524.
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Les trois premiers articles sont dirigés contre les écoliers. On déclare les écoliers Isuques non exempts des aides. De plus, on prévoit une fraude qui montre bien tous les inconvénients des immunités : pour s'exempter des aides, on faisait aux écoliers des transports frauduleux, c'està-dire qu'on leur adressait des choses destinées à d'autres personnes. Cette fraude est punie par des amendes;
L'article 4 exclut les abbés ou prieurs conventuels de l'exemption accordée en général aux gens d'église ; s'ils refusent de payer les aides, ils s'exposent à la saisie de leurs biens ;
Les articles 5 et 6 règlent les privilèges des nobles. « Les nobles vivant noblement sont exempts des aides pour les fruits de leurs terres vendus en gros ; ils payent le quart des droits sur ceux qu'ils font vendre au détail. Si les nobles afferment leurs biens sous condition de partage des fruits, ils payeront comme dessus pour leur part; le fermier ou moissonneur payera les droits en entier. » — Dans cette dernière hypothèse, l'iniquité du privilège est flagrante. — « Les seigneurs ne payeront aucuns droits d^aidepour les vins vendus (même au détail), en vertu du banvin*. S'ils commettent quelque fraude à cette occasion, ils seront privés de cette exemption, et condamnés à l'amende. »
Exempts des aides sur les objets vendus, les seigneurs ne l'étaient point sur les objets achetés. L'article 7 reconnaît ce dernier genre d'exemption en faveur du roi, de la reine, des princes et des princesses du sang. Le texte en est curieux : « Le roi veut et ordonne que les bouchers et poulaillers qui lui livrent la chair et poulaille pour la dé-* pense de son hôtel, et aussi pour la dépense des hôtels de
* Sur le banvin, voir chap. i, § 6, p. 212,
la reine, de nos seigneurs de Berri, de Bourgogne, d'Orléans et de Bourbonnais, et de nos dames leurs femmes, de M"® la reine Blanche (Blanche de Navarre, veuve de Philippe de Valois), et de M"' la duchesse d'Orléans, ne payeront aucune imposition desdites chairs et poulailles, de ce qui sera certifié par les maîtres d'hôtel desdits seigneurs en être baillé et livré pour ladite dépense. »
L'ordonnance du 11 octobre 1393 fait un pas de plus dans cette voie. EUle permet aux nobles et aux officiers royaux d'enchérir les fermes des aides \ Il est vrai qu'elle ajoute : « s'il ne se présente pas d'autre enchérisseur. » Mais qui donc oserait se présenter contre le représentant de l'autorité royale, ou contre un personnage tel que le seigneur du lieu?
La papauté triomphe en même temps que la noblesse ; la cour d'Avignon n'est pas moins exigeante que celle de Paris. En 1392, Boniface IX avait levé une décime sur les églises de France'. En 1393, il établit d'une manière générale et permanente les annates, introduites avant lui comme mesure exceptionnelle; de sorte que les bénéfices vacants doivent payer au roi une année de revenu à titre de régale et au saint-siége une autre année de revenu à titre d'annate, exactions qui retombent toutes en définitive sur les sujets des seigneurs ecclésiastiques, par l'aggravation des corvées et des redevances'.
Depuis quelques années on protégeait les Juifs ; en 1 394 , ou jugea qu'ils s'étaient suffisamment enrichis : ils furent chassés, et ou en tira de grosses sommes*.
* Ord., VII, p. 583.
» Juv.,p. 391.
* Voir M. Henri Martin, V, p. 441 . — Voir aussi notre chap. vi,
* Histoire de Charles VT, par un moine de Saint-Denis, traduite par le Laboureur, liv. xiii.
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Malgré les réformateurs nommés en 1389, le Languedoc souffrait toigours des abus de la fiscalité. De nouveaux commissaires furent nommés par lettres du 13 avril 1394 ^ ; on ne voit pas que leur intervention ait produit aucun résultat utile. Le mal était trop profond poui; être guéri par de semblables remèdes.
Au mois de mars 1396, on leva une aide générale en forme de taille à Tocoasion du mariage d'Isabelle, fille du roi, avec Richard II d'Angleterre*. C'était une aide légi>time et qui pouvait être levée, d'après les anciens principes féodaux, même sur les nobles et sans leur consentement. Mais on avait tant abusé de l'impôt arbitraire, que l'aide légitime paraissait une simple taille. Aussi l'article 14 de l'ordonnance déclare exempts : «t les nobles non marchandsiui tenant fermes, mais fréquentant les armes, ou qui les ont firéquentées au temps passé, et ne le peuvent plus. » On exempte aussi les gens tt église et les pauvres mendiants. U paraît que les gens des comptes essayèrent néanmoins d'y soumettre les gens d'église; des lettres, en date du 6 octobre 1397, constatent la tentative et la condamnent ^ Les membres de l'Université furent exemptés par des lettres particulières du 9 juin 1396^.
Afin de disposer le peuple au payement de la taille, on lui fit force promesses :
L'article 1*"' de l'ordonnance diminue d'un tiers les droits sur le sel ;
L'article 2 abaisse l'impôt sur les boissons du quatrième au huitième ;
L'article 3 affranchit de l'imposition foraine les denrées
1 Ord., VII, p. 558.
* (hd., VIII, p. 61. 8 iWd., p. 154.
* Ibid., p. 77.
qui auraient déjè^ acquitté Timpositioa commune (c'ost-àdire Taide sur les ventes) ;
L'article 6 supprime l'obligation du guet dans certains lieux ; dans d'autres, tels que les villes fortifiées, les villes frontières, etc., il la modère ;
L'article 8 défend aux « gens d'armes, archers et arba* létriers de rien prendre ni vivres, ni autres choses quelconques, sinon en payant promptement le prix raison^ nable ;» a qu'ils ne fassent (^oute le même article) aucun grief, dommage ni oppression à notre peuple ; »
L'article 10 réduit le nombre des sergents ;
L'article 11 déclare les débiteurs des Juifs quittes de leurs dettes envers eux. — On voit que les vieilles maximes persistent à l'égard des Juifs ; le roi fait des générosités avec leurs biens; il en dispose comme de sa chose ;
L'article 12 défend à tous veneurs et fauconniers, même à ceux du roi, de rien prendre sans payer;
L'article 13 enfin promet pour le relèvement du peuple (( un règlement du droit de prise. »
Toutes ces belles promesses restèrent à l'état de lettre morte, a L'année ne fut pas achevée (dit un chroniqueur contemporain), ni le subside du mariage levé, que tout fut remis comme auparavant, la gabelle et le reste * . » G^est avec de pareilles fourberies qu'on faisait l'éducation du peuple; faut-il s'étonner si plus tard la colère l'emporta à des vengeances terribles ?
On ne laissa même pas en vigueur l'article 3 relatif à la traite foraine. Les marchands qui exportaient des mar* chandises hors du royaume (ou hors des provinces soumises aux aides) demandaient à payer les droits de traite au heu d'où partaient les marchandises : de cette manière
* Religieux de Sainte-Denis, cité par M. Henri Martin, V, p. 447.
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ils se réservaient la libre négociation de ces marchandises, pendant le trajet à travers le royaume ; de plus ils évitaient de livrer à des voituriers ignorants le soin difficile de discuter le chiffre de la taxe. Le fisc Fentend^t autrement. Il voulait percevoir le double droit à l'intétieur et à la frontière. Une ordonnance de février 1392 l'avait décidé ainsi. Une seconde ordonnance de février 1397 confirma la première, sans se préoccuper de ce qui avait été promis au mois de mars 1396 \
Ces droits de traite foraine, établis à l'importation comme à l'exportation, gênaient le commerce, encore plus par leurs conséquences indirectes que par leurs effets immédiats. Les marchandises qui passaient la frontière n'étaient pas libres de suivre la voie la plus courte et la plus convenable; elles devaient nécessairement passer par tel endroit déterminé, parce que là se trouvaient les bureaux du fisc '.
En 1398, sous prétexte de délivrer les chrétiens prisonniers chez les Turcs et de travailler à l'union de l'Église, déchirée par lo schisme, on leva une nouvelle taille, et l'on étendit à tout le monde, même aux gens d'église , Tobligation de payer les aides, mais seulement pour un an, et avec réserve expresse des franchises du clergé. Les chevaliers de Tordre de Saint- Jean et les gens du parlement seuls maintinrent leur immunité '.
L'année suivante, on frappa encore le clergé : on lui demanda une décime. Sur le refus des clercs, la perception fut faite par des laïques ; le produit fut considérable. «Et
* Ord,, XII, p. i77et 191.
' Lettres du 24 mars 1394 (Ord., XII, p. 184). ' Ordonnances et lettres des 2 août et 17 septembre 1398, 13 février 1399, 13 juillet 1401 (Vlll,|p. 289, 294, 315, 455).
disait-on que c'était pour le fait de l'Église et la poursuite de Tunion ; mais tout s'en alla en autres choses bien inutiles, et en prirent les princes et autres ce qu'ils purent à leur profit particulier*. »
La fréquence des lettres sur les dons confirme les paroles de Juvénal. On en trouve plusieurs en 1393 et 1394 ; en 1399 et 1400, elles se multiplient. Qu*étaient-ce que ces lettres ? Quelque chose d'analogue à ce que nous avons déjà vu en 1386 : une défense d'obéir au roi émanée du roi lui-même ; en vertu de ces lettres, les gens des comptes refusaient de payer les sommes assignées à titre gratuit sur les diverses branches du revenu royal*. Mais la nécessité de les renouveler sans cesse montre dans quelles limites elles étaient efficaces; évidemment elles opposaient une barrière momentanée aux entreprises rapaces des gens de cour; puis leur force s'usait, et alors, entre les lettres anciennes discréditées et les lettres nouvelles qui se faisaient attendre, un intervalle de temps s'écoulait pendant lequel les intérêts des donataires, appuyés sur la volonté présente du roi, l'emportaient sur les intérêts du Trésor.
Pour combler ce gouffre toujours béant des prodigalités et des dilapidations, on avait, nous l'avons vu, diverses ressources : 1® les revenus du domaine, y compris les droits d'amortissement et de franc-fief, les amendes et la traite foraine ; 2° les aides en forme de taille ; 3° les aides proprement dites levées sur la vente des marchandises et denrées à l'intérieur du royaume ; 4® les décimes sur les gens d'église ; S® les sommes annuelles votées par certains États provinciaux, notamment par les États d'Artois. Il
* Juvénal, p. 416.
* Ord., VU, p. 548 et 616 ; XIl, p. 192 et passim.
faut y ajouter : 6* la fausse monnaie. Abandonnée sous Charles V, reprise en 1385, elle devient, en 1399, une sorte de principe gouvernemental. Un mandement, daté du 18 novembre 1399, permet aux généraux-maîtres des monnaies d'augmenter le prix de l'argent, selon qu'ils le jugeront à propos*. Les historiens ne constatent pas, il est vrai, en matière de monnaie, des abus semblables à ceux dont les premiers Valois avaient donné le spectacle. L'opinion publique, devenue plus puissante, les contenait dans une certaine mesure ; mais, s'ils éclataient avec moins de violence , ils s'établissaient plus solidement et, pour ainsi dire, avec la régularité d'une institution normale.
Cet état de choses constituait, pour les provinces régies par Charles VI, une situation économique peu enviable. Aussi, en 1400, la Guienne anglaise refusa de passer au roi de France. L'occasion était favorable, on la pressait d'en profiter; mais les gens de Bordeaux, de Dax et de Bayonne, réunis à Agen, repoussèrent les offres du duc de Bourbon. « Les communautés desdites cités considérèrent comment le royaume de France était vexé et molesté de tailles, de fouages et de toutes exactions vilaines dont on pouvait extorquer argent... Encore nous vaut-il mieux être aux Anglais, qui nous tiennent francs et libres,... Et puis, nous avons plus de marchandises, de vins, de laines et de draps aux Anglais que nous n'avons aux Français*. » Cette réponse mérite d'être méditée par les hommes d'État; elle est un exemple frappant du contre-coup fatal des affaires de finances sur les destinées politiques d'une nation. Tel que l'arbitraire des princes
' Ord., VIIl, p. 357.
* Religieux de Saint- Denis,
Tavait fait, le fisc royal, à la fin du quatorzième siècle, inspirait aux provinces conquises par l'étranger un sentiment répulsif plus fort que l'attraction de la patrie commune ; c'est vraiment lui qui maintenait la France démembrée.
Une réforme large et radicale était nécessaire. Personne n'osa l'entreprendre. Le 7 janvier If 01, parut une ordonnance en vingt-quatre articles sur le nombre, les fonctions et les gages des officiers de justice et de finances*. Elle ne règle pas autre chose. Les gens du roi n'avaient songé qu'à eux seuls : leur indépendance fut assurée par un salaire fixe et plus encore par le droit de nommer euxmêmes aux places vacantes dans leur sein. — L'article 5 établit à Paris trois élus sur le fait des aides et un élu sur le fait des décimes levées sur le clergé . On voit par là que les décimes ecclésiastiques étaient devenues un impôt permanent et régulier.
L'année suivante, tout espoir de réforme s'évanouit. Le duc d'Orléans, le chef des dissipateurs élégants, prit en main le pouvoir avec le titre de président du Conseil général des aides et finances*. Il débuta par « une grosse taille, en laquelle furent compris les gens d'Église, voire comme contraints*. L'archevêque de Sens le soutint et menaça d'excommunier tous ceux qui se montreraient contraires. Mais l'archevêque de Reims et la plus grande partie du clergé firent opposition. Les ducs de Bourgogne, de Berri et de Bourbon déclarèrent qu'ils étaient étrangers à cette mesure et protestèrent contre elle. Bientôt le
* Ord.y VIII, p. 409.
* Ordonnance du 18 avril 1402, VÏIÏ, p. 494. ' Juvénal, p. 42i.
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duc d'Orléans fat renversé : le 18 jnin, le duc de Bourgogne le remplaça au pouvoir. Éclairé par l'expérience, il manifesta d'abord des intentions de réforme ; mais l'archevêque de Reims, qui était a notable prélat et de grande représentation, » le détourna de ses projets : les privilèges de l'Église, surtout ceux de ses dignitaires, étaient en périls du moment où il s'agissait de toucher aux abus S
Le duc de Bourgogne se contenta de remettre en vigueur les anciens édits sur les biens dits de mainmorte, possédés par des corporations reUgieuses. Des lettres d'amortissement avaient été obtenues gratuitement ou moyennant des droits modérés : « Désormais, ceux qui voudront obtenir ces lettres payeront la tierce partie de la valeur des biens amortis *. s>
Pendant Tannée 1403, il n'y eut pas d'aide sous forme de taille, et ce fut sans doute un grand soulagement pour le peuple ; mais il ne faut pas en conclure que les autres impôts arbitraires n'eurent pas cours. Rien ne prouve que les impositions sur les ventes, les aides sur les breuvages et la gabelle du sel aient été suspendues. Pour compenser l'absence de taille, on augmenta le prix du marc d'or'.
La fausse monnaie ne suffisant pas, et le duc de Bourgogne, malgré sa récente conversion aux idées de réforme, n'étant pas moins dépensier que le duc d'Orléans, il fallut revenir à la taille.
Des lettres de Charles YI, en date du 30 janvier 1404, ordonnent qu'il sera a levé par tout le royaume une aide dont le produit ne pourra être employé que pour la guerre, et dont nul ne sera exempt, sinon les nobles portant armes
' Juvénal, p. 421.
« Ordonnance d'octobre 1402 (VIII, p. 546).
* Ordonnance du 10 juillet 1403 (IX, p. 697).
OU hors d'état de les porter, les ecclésiastiques ayant bénéfice et les pauvres mendiants. » Les élus sont chargés de la répartir c( le plus également qu'ils pourront, selon les facultés d'un chacun, le fort portant le faible, et au moins de grief de chacun que faire se pourrai »
Dans le Languedoc^ elle fut levée, conformément à l'ancien usage , à proportion du nombre des feux de chaque lieu *.
Malgré les termes de l'ordonnance, on exempta, par une série de mesures particulières décrétées le 24 mai suivant, a les gens du parlement, les gens des comptes, les trésoriers, les officiers et les sujets du roi demeurant en son palais royal à Paris ^. :o Le produit de la taille ne fut pas non plus consacré à la guerre : a Tout fut pris par les seigneurs et despendu très-inutilement. » Ce produit s'éleva à la somme énorme de 1,800,000 livres. Le duc d'Orléans en vola une grande partie dans la tour du Louvre, pendant l'absence du duc de Bourgogne*.
L'Artois continuait à accorder son subside annuel. On sollicita un subside analogue du Dauphiné, qui avait aussi conservé ses États provinciaux ; on y envoya des commissaires pour abolir les péages établis par usurpation ; mais il ne parait pas qu'on en ait rien obtenu. Les députés dauphinois envoyés auprès de Charles VI rappelèrent les aides déjà accordées et énumérèrent beaucoup de griefs *.
* Ord., XII, p. 218.
* Ordonnance du 29 février 1404 (IX, p. 54). » Ord., IX, p. 4, 5 et 7.
* Juv., p. 427. — 1,800,000 livres représentent 17,658,000 francs, valeur absolue, la livre valant alors 9 fr. 81 c, environ 127 millions, valeur relative.
^ Ordonnances des 18 août 1404, 23 février et 23 mars 1405 (IX, p. 26, 55 et 59).
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En 1405, nouvelle taille générale établie sur la proposition du duc d'Orléans, contre l'avis des ducs de Bourgogne et de Bretagne. <r Tout le profit alla en bourses particulières \ » Une elfroyable misère s'ensuivit. Une décime levée par le pape sur les églises de France et sur l'Université, la monnaie falsifiée par des ordres secrets, des excès de toute sorte excitèrent le mécontentement universel. Le jeune duc de Bourgogne (Jean sans Peur), saisissant l'occasion de se rendre populaire, vint & Paris. Dans une assemblée où les docteurs de l'Université se joignirent au Conseil du roi, il parla de réformer les abus, de rétablir la justice et de convoquer les États généraux. Les Parisiens applaudirent et s'armèrent en sa faveur ; mais toutes ces déclamations et tout ce mouvement ne produisirent aucun résultat, si ce n'est la réconciliation apparente des ducs de Bourgogne et d'Orléans, et la dispense pour les membres de l'Université de payer la décime papale*. La taille n*en fut pas moins levée l'année suivante.
Deux ordonnances remarquables parurent en 1407. Elles jettent une vive lumière sur le triste état du royaume, La première est du 18 février : elle concerne « les exactions indues qui se faisaient sur le clergé de France par le pape, ses cardinaux et ses officiers '. » Les revenus des bénéfices vacants exploités à titre d'annates ; les bénéfices eux-mêmes livrés à prix d'argent ; les droits de gîte et de repas convertis en redevances pécuniaires, sans aucune visite pastorale ; les dîmes et autres subsides indéfiniment exigés sans miséricorde, sans égalité, sans mesure {in us etiam exigendis sicut nec modus^ sic nec misericordia^ nec csqucMîta servatur cmt mensurà) ; de là, des
* Juvénal, p. 431 .
* Juvénal, p. 438.
3 Ord., IX, p. 183.
héritages incultes, d^autres vendus ou hypothéqués, des coupe» trop fréquentes dans les forêts, des prêtres réduits à la mendicité, le culte divin et les œuvres de charité négligés , — tels sont les désordres que l'autorité laïque dénonce et dont elle ordonne la cessation.
La seconde ordonnance, écrite, comme la première, en forme de lettre, et datée du 7 septemhre, porte que, a pendant quatre ans, le droit de prise sera suspendu dans le royaume ^ » Les excès du droit de prise contre lequel si souvent, et depuis si longtemps, les populations protestaient, étaient arrivés à leur point extrême. On enlevait les blés, les avoines, les vins et même des meubles et autres marchandises ; on les enlevait pour les consommer, on les enlevait aussi pour les revendre, et « quand les marchands et pauvres gens venaient demander leur argent, on ne leur en baillait point que d'adventurc la moitié ou le tiers *. » La reine et le duc d'Orléans donnaient l'exemple de ces spéculations commerciales ayant pour base le pillage ; les princes, les grands seigneurs, les nobles et jusqu'au dernier hobereau de province les imitaient.
L'assassinai du duc d'Orléans, le 23 novembre 1407, n'eut pas tout d'abord une grande influence sur les affaires fiscales. Le conseil du roi resta le même. L'assemblée du clergé vota une demi-dédme : la levée de cette décime, qui eut lieu en 1408, rencontra beaucoup de résistances , comme l'attestent les nombreuses lettres royales menaçant de la saisie du temporel les ecclésiastiques récalcitrants '.
* Ord., IX, p. 250.
' Juvénal^ p. 446.
' Ordonnances des 5 mars, 26 octobre, 7 et 12 décembre 1408, et 28 octobre 14Q9 (IX, p. 373, 397, 399 et 485) .
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Les droits sur Texportatiou et l'importation des marchandises acquièrent à cette époque une importance de plus en plus grande. En 1383, ils étaient de 4 deniers par livre pour les « devoirs ordinaires, » sans compter les droits particuliers sur certaines marchandises. En 1408, on distingue l'imposition foraine ancienne dépendant du domaine et l'imposition foraine nouvelle comprise parmi les aides. Cette dernière est de 12 deniers pour livre. Ainsi toute marchandise paye : 1° un droit de 4 deniers ; 2° un droit de 12 deniers pour livre, sans compter les droits spéciaux \
^ Voir les lettres de mai 1408, qui dispensent les marchandises entrant au port d'Harfleur^ ou en sortant, de payer l'imposition foraine nouvelle, mais qui maintiennent l'imposition foraine ancienne ou domaniale. (Ord., IX, p. 345.)
CHAPITRE XI
LA GRANDE ORDONNANCE DES CABOCUIENS. — PARIS, l'université et les gens des COMPTES (1409-1413).
En 1409, l'esprit révolutionnaire, comprimé depuis vingt-six ans, se réveille au sein des masses. Le 10 septembre, Paris recouvre ses franchises. Le 17 octobre, Jean de Montagu, grand maître de l'hôtel du roi et surintendant des finances, périt sur l'échafaud. Pendant dixsept ans, il avait eu entre les mains l'administration des deniers publics ; lié avec la reine, avec Louis d'Orléans, avec les ducs de Berri et de Bourbon, il s'était fait leur complice, et, tout en favorisant leurs dilapidations, il n'avait pas laissé de s'enrichir lui-même aux dépens du Trésor. Pierre des Essarts lui succéda.
Des réformateurs furent nommés « avec pouvoir de corriger les abus qui s'étaient glissés dans l'administration des finances et dans quelques autres parties du gouvernement, et de punir ceux qui en étaient les auteurs ^ »
Entre autres abus, l'ordonnance de réformation signale les suivants :
Offices obtenus à prix d'argent ou par d'autres moyens illicites ;
Fausses décharges (ou quittances) présentées aux gens des comptes ;
Lettres obtenues du roi attestant faussement des remises faites à l'épargne (au Trésor) ;
* Ordounance du 20 octobre 1409 (IX, p. 468).
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Droits de franc-fief ou d'amortissement négligés ;
Subsides levés par voie d'extorsion et sans aucun titre valable, au profit personnel de comtes, de vicomtes et autres seigneurs puissants.
L'ordonnance déclare que les coupables seront saisis dans leurs personnes et dans leurs biens, et livrés à la justice. Les poursuites eurent lieu en effet. Le produit des amendes et restitutions s^éleva, dit-on, à 300,000 écus d'or ^ ; c( mais il n'en entra pas un denier aux .coffres du roi, quoique ce fût le prétexte de cette recherche *. )>^
La réforme continue en 1410. Des lettres [datées du 3 octobre révoquent les dons de lieutenance et de capitainerie faits dans quelques provinces, ainsi que les pensions accordées à des princes du sang et à d'autres personnes; elles ordonnent que les deniers provenant des aides soient employés aux dépenses de la guerre et autres dépenses du royaume '.
En 14il, le pape, avec le consentement du roi, lève une décime sur le clergé de France *. Le Dauphiné seul résista, demandant Tapplication des lettres de 1406 contre les exactions papales ^.
Paris était engagé dans des luttes bien autrement graves. Les Armagnacs ravageaient les campagnes, brûlant les maisons, violant les femmes, massacrant les prisonniers ouïes mutilant d'une façon atroce ; ils s'approchaient chaque jour davantage des murs de la capitale. Le duc de Guienne, qui avait la garde du roi, ne faisait rien pour préserver la ville. Les Parisiens se soulevèrent; à
^ Environ 22 millions, valeur relative.
* HUioire de Clhorlei F/, traduite par le Latwureur, liv. XXX.
* Ord., IX, p. 544.
* Ordonnance du 4 février 1410 (V. St), IX, p. 571.
^ Lettres de Louis Dauphin, 28 juin 1411 (Ord,, IX, p. 614).
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défaut de chefs sortis du sein de la haute bourgeoisie comme en 1356, ils en prirent parmi les bouchers qui formaient alors une grande et puissante corporation. Les Armagnacs du dehors furent repoussés ; ceux du dedans mis à mort ou proscrits. On rappela le duc de Bourgogne qui était dans les Flandres (1412).
Le duc de Bourgogne, rentré dans Paris, eut en apparence la direction du m\:uvement ; en réalité il fut entratné par r Université et les Cabochiens \ Des traités particuliers avec les diverses villes du royaume procurèrent quelques ressources. Paris fournit 1,000 hommes d'armes, KOO arbalétriers et 600 pionniers. On suspendit le droit de prise '. Enfin, on se détermina à convoquer les États généraux pour le 30 janvier 1413. Los États généraux ne surent pas prendre l'initiative des mesures énergiques commandées par la situation ; mais cette initiative fut prise par l'Université unie au corps de ville.
Le 14 février, le grand conseil s'assembla en audience solennelle, sous la présidence du duc de Guienne ^. Bien que les États fussent dissous depuis le 4 février, les députés assistèrent à cette séance. Devant l'assemblée com'^ parurent, suivant leur demande, les représentants de l'Université et de la ville. Eustache de PaviUy prit la parole en leur nom *.
^ On désignait ain^i le parti populaire du nom de Caboche, Tun de ses chefs.
* Voir M. Henri Martin (V, p. 526). --Ordonnance du 26 août 1413 (X, p. 21).
^ Le duc de Guienne était le fils aîné du roi. Il mourut des suites de ses excès^ le 18 décembre 1315.
* Il était docteur en théologie et moine de Tordre des Carmes. Voir son discours rapporté en entier par Monstreiet (ChrmUquei d'Enguerrand de Monslrelet, liv. I, chap. cvi, éd. Buchon, t. II, p. 400-430).
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Après quelques mots sur la nécessité de rétablir la paix entre les princes du sang, il passa au fait des finances, et d'abord aux finances du domaine royal, c Elles se doivent distribuer en quatre manières. Ces quatre manières sont :
i* Les aumônes^
2* Les dépenses du roi, de la reine et du duc d'Aquitaine (ou du duc de Guienne) ;
3" Les salaires des serviteurs du roi et les réparations des ponts, moulins, fours, chaussées, ports, passages châteaux et autres édifices ;
4* Le remanant mis en Vépargne du roi, comme se faisait anciennement.
a Lesdites finances ne sont pas employées es choses dessus dites :
i"" Quant aux aumônes , vrai est que de ce, peu ou néant est payé ; »
2" Pour la dépense du roi et du duc d'Aquitaine, on lève, tant sur le domaine que sur les aides, 400,000 francs \
Pour la dépense de la reine, on lève, en outre, 104,000 francs *, sans compter les revenus des domaines et des aides qui lui sont propres. Les prédécesseurs du roi se contentaient de 93,000 francs au premier chef et 36,000 au second, soit en tout 129,000 francs; cependant <r ils menaient un bel état, les marchands et autres gens étaient payés de leurs denrées. » Aujourd'hui les marchands ne sont pas payés, les serviteurs ne reçoivent pas leurs salaires, les hôtels du roi et de la reine sont en ruine.
^ 5^156^000 francs, le franc d'or valant alors 12 fr. 89 c; environ 37 millions, valeur relative.
* 1,340,560 francs^ valeur absolue; environ 9,650,000 francs, valeur relative.
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3" Quant à la réparation des fours, châteaux et autres édifices, « tout va à ruine et perdition ; »
4» « Quant à l'épargne, il n'y a pas un denier au temps présent. »
Ainsi deux griefs : d'une part, on prend sur les aides, dont le produit devrait être consacré tout entier aux frais de la guerre, pour faire face à des dépenses que les revenus du domaine devraient couvrir ; — d'autre part, même avec ces ressources anormales, les dépenses nécessaires ne sont pas faites. Ce double désordre provient des malversations dont se rendent coupables ceux qui tiennent les offices d'argentier, de gouverneurs, trésoriers, maîtres des chambres aux deniers, maîtres des garnisons ; parmi eux Pierre deFontenoy, Raymond Ragnier, Jean Pied, Chariot Poupart, Guillaume Budé, lesquels se sont enrichis avec l'argent du roi et de la reine d'une manière scandaleuse.
En dehors du domaine, les mêmes abus se rencontrent quand il s'agit des « aides, tailles , dixièmes , demidixièmes, impositions, maltôtes, réformations et autres plusieurs manières d'avoir finances. »
Quels sont les officiers chargés du maniement de ces finances? En premier lieu, les trésoriers^ qui doivent centraliser les recettes et les tenir prêtes pour les besoins journaliers. Autrefois, deux suffisaient; aujourd'hui, on en a quatre ou cinq, quelquefois six ou sept. Non-seulement leur nombre est excessif, mais encore chacun d'eux fait des bénéfices exorbitants : s'ils ne gagnent 4 ou 3,000 francspar an, «cela ne leursemble rien. »Ensomme, on peut estimer à 16 ou 20,000 francs la perte annuelle qu'il font subir au trésor. Les trésoriers actuels (à savoir : Andrieu Guîffart, Burel de Dammartin, Régnier de Bouligni, Jean Guérin, le gouverucur Nicole Bonnet
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et le clerc Guy Brocher) sont tous coupables, à T exception de Jean Guérin, nouvellement reçu. Mais le plus coupable est Andrieu Guiffart, qui, € après avoir gâté ce que son père lui avait acquis, » étale maintenant « les rubis, les diamants, saphirs et autres pieires précieuses, la vaisselle , les vètures et chevaux » achetés avec les profits de son office.
Sur le fait de la justice du trésor \ il y a quatre conseillers, quand un seul conseiller-clerc suffirait.
Après les trésoriers, viennent les conseillers généraux sur le fait des aides^ chargés de diriger, surveiller et contrôler la perception des aides par tout le royaume. Ces généraux ne sont nommés que a par force d'amis » dont il faut récompenser le zèle par dons et faveurs de toute sorte. En deux ans, chacun d'eux se procure quelque chose comme 9 ou 10,000 francs, au moyen de « dons couverts, » c'est-à-dire en supposant de prétendues assi* gnations (outre les réelles) au nom de certains seigneurs et à leur insu.
Sur le fait de la justice des aides, il y a sept généraux ; du temps de Charles V, il n'y en avait qu'un ou deux.
Dans les provinces, les receveurs chargés des recettes locales, les élus à la fois juges et percepteurs sur le fait des aides, les grènetiers qui gardent et vendent le sel soumis à la gabelle, les sergents qui poursuivent les débiteurs du fisc , pèsent sur les populations par leur trop grand nombre et les irritent par l'âpreté de leurs exigences.
Les trésoriers des guerres, chargés de fournir aux dépenses de l'armée, laissent les gens d'armes sans solde
* On dirait aujourd'hui « le contentieuï, » c'est-à-dire les affaires litigieuses qui s'élèvent au sujet des recettes et dépenses centrales.
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ni proyision ; ceux-ci se uourrissent et se payent aux dépens du pays qu'ils ravagent.
Tous les ans, on prélève sur les aides une sommp de 120,000 francs pour l'épargne. La finance de l'épargne doit être enfermée sous deux clefs ; néanmoins cette finance disparaît et se dissipe par la faute du maître de l'épargne, Antoine des Essarts.
Aussi, quand le roi a besoin a de promptes fin^m^as pour la guerre et autres grandes besognes, il faut aller à certaines personnes marchandes d'argent qui, par usures et rapines illicites, trouvent et font finance de monnaie. » Le roi, pour emprunter, met eu gage sa vaissellp, ses joyaux d'or et d'argent « k grandes et claires pertes, » car ce qui ne vaut que 10,000 francs lui en coûte 15 ou 16,000.
La monnaie n'est pas en de meilleures mains que las aides, le trésor et l'épargne. Elle a été grandement diminuée en poids et en valeur; la valeur réelle de Técu est inférieure de deux sols k sa valeur nominale. Michel Lail* lier est l'auteur de ces fraudes ; il a pour complices le prévôt de Paris et le prévôt des liiarchands.
Le chancelier de France (Henry de Marie) donne l'exemple des abus. Au lieu de 2,000 livres, il prend 4,000 livres de gages; il se fait donner, en outre, 2,000 francs sur le produit de la gabelle, 2,000 francs sur les aides ; il perçoit à son compte les ta;i^es des lettres de privilège et de rémission ; il signe et scella des lettres de dons excessifs.
Encore si la chambre des comptes oiFrait quelque ga<rantie ; mais a tous mauvais accidents y sont ensevelis ; » les comptables qui n'ont pas rendu leurs comptes pénètrent dans son sein ; « ceux qui devraient être réformés sont mis à réformer les autres. »
Reste le grand conseil. 11 est mal composé, du moins pour une grande part. « Les requêtes et besognes y sont délaissées ; quand une bonne conclusion est prise, comme il advient aucunes fois, elle demeure à être exécutée et sans être mise à fin. d
Après avoir dénoncé le mal, Eustache de Pavilli proposa le remède. A cet égard, voici quelles furent ses4)rincipales conclusions ' :
Elles embrassent deux sortes de mesures : les unes, mesures répressives et réparatrices regardant le passé ; les autres, mesures de protection et de réforme regardant l'avenir.
Les premières consistent : 1° à destituer les gouverneurs actuels, saisir leurs biens et leurs personnes jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte ; 2' obliger aussi à rendre compte les officiers subalternes, par exemple, ceux élus parles receveurs ; 3° visiter diligemment les oédules de la dépense du roi, de la reine et du duc d'Aquitaine ; 4° annuler les dons et pensions extraordinaires ; S® exiger des restitutions de plusieurs personnes qui seront dénommées, « jusques au nombre de mil six cents, i> personnes «riches et puissantes qui doivent supporter les pauvres,» pouvant payer chacune au moins 100 francs.
Les secondes établissent qu'à l'avenir : i** il sera fait défense aux receveurs et vicomtes tant du domaine que des aides, et aux grènetiers, de remettre à qui que ce soit aucune somme par assignation quelconque, à moins d'un ordre formel et récent du roi, sous peine de confiscation de corps et de biens ; 2" toutes les sommes touchées par les receveurs seront remises entre les mains du roi; 3" tout le produit des aides sera réservé pour la guerre ;
* Je les groupe pour plus de clarté dans un ordre qui n'est pas celui du texte.
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4*" le nombre des généraux de finance, trésoriers, greffiers, clercs, etc., sera réduit et ramené au chiffre fixé par Tusage ; mêmes réductions dans la chambre des comptes, (( combien qu'en icelle soient aucuns bons prud'hommes anciens ; » S° pour recevoir les finances tant du domaine que des aides, on nommera « notables personnes prud'hommes craignant Dieu, sans avarice, qui ne se soient oncques mais entremis desdits offices, qui aient gages licites, sans dons extraordinaires ; » 6'' on avisera aussi « bonnes et suffisantes personnes ayant gages raisonnables, » pour surveiller les prévôts et fermiers, et protéger contre eux les pauvres gens ; 7° les conseillers du roi seront élus c< par véritable élection parmi les sages hommes. t>
Enfin, pour présider à toutes ces réformes, Forateur, au nom de l'Université et de la ville, requit l'aide du duc de Guienne et du duc de Bourgogne, auxquels durent être adjointes, à titre de réformateurs, des personnes bonnes et loyales, étrangères aux offices de finance ; et pour faciliter la poursuite des coupables, les prélats et bourgeois des provinces présents à la séance (c'est-à-dire les députés des États généraux), furent invités à désigner tous ceux de leur province ayant « commis aucune défaute es choses devant dites. »
Ce discours produisit une impression profonde sur l'assemblée ; l'orateur fut « avoué » de tout ce qu'il avait dit, et le conseil promit de mettre à pleine exécution toutes les c( besognes » proposées. Andrieu GuifTart fut arrêté et mis au Chàtelet; Jean Guérin se réfugia dans une église; Pierre des Essarts, prévôt de Paris, se sauva à Cherbourg; le chancelier Henry de Marie, plus habile, alla trouver le roi, et obtint grâce moyennant une grosse somme ^ On
* Monstrelet, ibid,, p. 429.
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nomma des réformateurs. Par une ordonnance en date du 24 février 1413, plusieurs officiers furent suspendus, les dons et assignations sur les finances réyoqués^
Le 28 avril, le duc de Guienne ayant rappelé le prévôt Pierre des Essarts, un soulèvement formidable éclata dans Paris. Pierre des Ëssarts fut fait prisonnier, la BastiUe envahie par les cabochîens. De nombreuses arrestations eurent lieu. Les gens de cour, menacés de perdre le fruit de leurs rapines, tremblèrent. Jean de Troîes, le chef intelligent de TinsUrfection victorieuse, réclama Tordonnance de réformation qu'on avait promise. Il n'était plus possible de différer. Le 25 mai, l'ordonnance fut promulguée, au milieu du Parlement, par le roi, entouré des ducs de Guienne, de Bourgogne et de Berri. Tous les trois portaient sur la tête le chaperon blanc, signe distinctif des héroïques bourgeois de Gand adopté par le peuple de Paris.
La grande ordonnance de 1413 est un véritable code administratif, composé de deux cent cinquante-huit articles, divisé en dix chapitres, qui ont pour objet : le domaine, les aides, la monnaie, les trésoriers des guerres, la chambre des comptes, la cour du Parlement, la justice, la chancellerie, les eaux et forêts, les gens d'armes*. Son caractère ne répond point à son origine. D'après son origine, ou s'attendrait à une charte consacrant la victoire des gens du peuple par des garanties politiques et des réformes radicales. On trouve une série de dispositions réglementaires qui organisent les corps administratifs d'après les anciens usages, et qui tendent à réprimer ou prévenir les abus introduits dans le système gouveme-
* Ord., X, p. 59.
' Ord,, X, p. 70-140.
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mental sans rien changer au système lui-même. C'est le programme d'Eustache de Pavilli, complété sous certains rapports, et diminué sous d'autres. Réduire le nombre des offices, restreindre les dons, centraliser les recettes parait être la préoccupation non pas unique, mais principale et incessante, des auteurs de l'ordonnance*
Les trésoriers et généraux sur le fait des aides sont réduits à deux. (Article 1.) On supprime les receveurs extraordinaires pour les revenus du domaine ; ces revenus doivent être recueillis par les receveurs ordinaires. (Art. 3.) Il n'y a plus qu'un seul receveur général ou changeur, et un seul contrôleur sur lé fait de la finance du domaine et sur le fait de la finance des aides. (Art. 3 et 96.) Sur le fait de la justice, un président, avec 500 livres de gages, et deux conseillers. (Art. 99.) Dans cha* que ville du royaume, deux élus seulement dont un du clergé et un receveur. (Art. 103.) A Paris, quatre élus dont un du clergé et trois laïques. (Art. 102.) Suppression des sergents ou commis extraordinaires, coupables de a grans vexations, travaux, mangeries et pilleries. » (Art. lOS.) Maintien d'un seul trésorier des guerres. (Art. 132.) Diminution du nombre des officiers sur le fait des monnaies.
Après les grandes charges viennent les petits offices; après les rapaces, les rongeurs. On en fait disparaître beaucoup , non moins inutiles qu'onéreux. Je citerai comme exemple l'office de poissonnier de mer, qui prenait par an sur la recette de Paris 4S livres 12 sols 6 deniers.
Les gages des officiers sont réduits comme leur nombre : particulièrement ceux des capitaines-châtelains ou gardes des châteaux, villes et maisons du roi. (Art. 8S et 86.) Ceux aussi des conseillers, chevaliers et autres per-
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sonnes voyageant avec mission ou message du roi. (Art. 88.) Le cumul est défendu. (Art. 87.)
Mais ce sont surtout les libéralités royales contre lesquelles des mesures sévères sont adoptées. Parmi elles on peut distinguer les « robes, » les dons proprement dits et les aliénations du domaine.
Les « robes » tiennent le milieu entre les gages et les dons purs et simples. Ce sont des gratifications accordées à des officiers du roi; elles consistent en sommes annuelles payables sur telle ou telle branche de revenu. Toutes celles qui ont moins de cinquante ans de date sont supprimées. Les autres doivent être réduites par la chambre des comptes à un chiffre raisonnable. (Art. 19.) Soixante-deux articles énumèrent les diverses personnes qui doivent abandonner des ressources de ce genre. Dans la liste figurent les plus grands personnages : un amiral de France, « notre amé et féal Jacques de Châtillon, seigneur de Dampierre, lequel prenait sur les recettes de Vermandois et d'Amiens 400 livres tournois ; » — un autre, (( cousin du roi, » Jacques de Préaux qui prenait 1,200 livres sur la recette de Paris et sur plusieurs vicomtes de Normandie ; — « notre amé et féal conseiller et premier président en notre Parlement, Henry de Marie, qui prenait pour sa chancellerie SOO livres sur la recette de Paris. »
Les dons proprement dits consistent aussi en sommes assignées sur certains revenus, mais ils peuvent être faits en faveur de toute personne. L'article 117 déclare que le payement des dons faits pour cause quelconque sera suspendu pendant trois ans. L'article 124 expose tous les maux produits par l'abus des dons. Aucuns dons ou charges extraordinaires ne doivent être payés sur le revenu du domaine, « à quelque personne que ce soit ni pour
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quelque mandement qu'ils aient de nous. » (Art. 5.) Les lettres obtenues, à cet égard, ne doivent être ni scellées par le chancelier, ni mises à exécution par les officiers des finances sous peine de privation d'office et amende arbitraire. (Art, 17.) Des foires et marchés avaient été accordés à plusieurs personnes, avec affranchissement d'aides, par actes non soumis à la chambre des comptes ; tous les actes de ce genre qui n'ont pas quarante ans de date sont abolis. (Art. 18.)
Enfin l'article 89 révoque les aliénations des biens du domaine « faites par inadvertance, importunités de requérants et autrement. » 11 rappelle le serment du sacre, par lequel le roi jurait de conserver intact le domaine de la couronne.
D'autres articles règlent l'emploi des revenus. Les revenus du domaine doivent être tous centralisés es mains du receveur général et appliqués exclusivement à l'entretien du domaine, au payement des gages, aux aumônes et autres dépenses ordinaires. (Art. 4.) Les dépenses des hôtels du roi, de la reine et du dauphin seront restreintes dans de justes limites. (Art. 136.) La moitié de tous les revenus des aides ordonnées pour la guerre sera réellement employée à cet effet et, dans ce but, envoyée à Paris et mise en un gros coffre dans la tour du palais. (Art. 131 .)
A côté de ces mesures d'économie et de sage distribution s'en trouvent un certain nombre qui répondent à des besoins d'un ordre différent.
L'article 11 constate « les grièves complaintes de plusieurs de nos sujets à cause d'une monnaie faible. » L'article 92 promet que cette monnaie faible ne se fera plus. L'article 93 ajoute qu'on en fera une de bon aloi. Malheureusement, les articles 94 et 9S démentent quelque peu ces belles promesses. En effet, l'un prohibe les mon-
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naies étrangères, l'autre défend de faire des contrats ayant pour objet telle monnaie plutôt que telle autre. Or, une bonne monnaie rendrait inutiles ces sortes de contrats, et non moins inutiles les monnaies étrangères. De mauvais desseins se cachent sous ces prohibitions.
Au regard des aides, on décide que les élus seront pris parmi les personnes riches et prud'hommes des lieux où ils siégeront. Us seront tenus à résidence. (Art. 103.) En cas de procès porté par-devant eux, ils doivent faire procéder les parties a le plus sommairement et dé plain que faire se pourra, et les expédier brièvement, sans involution de grands procès et sans souffrir le menu peuple être fatigué, mangé, robe, ni ainsi vexé ni travaillé comme il a été au temps passé, par telle manière de sergents, commis et autres mangeurs, et ce, sous peine de privation de leurs offices. » (Art. 104.) Les généraux commis sur le fait de la justice des aides sont astreints aux mêmes règles. {Ibid.) — Toutes les charges d'élus seront baillées à ferme au profit du roi. (Art. 126.) Défense aux nobles non-seulement d'enchérir, mais même d'assister au « bâillement des fermes ; » car ils faisaient enchérir les fermes par leurs gens ; ils les obtenaient ainsi à vil prix, personne n'osant enchérir, tiercer ou doubler contre eux ; puis ils les rebaillaient à un plus grand prix, appliquant à eux et à leur profit, damnâblement, par voie oblique, grande partie des deniers de nos dites fermes. » (Art. US.)
Il est interdit au receveur général ou autres de lever aucunes sommes au delà de celles ordonnées par le roi. (Art. 110.)
Interdit aux officiers des finances de recevoir des dons. (Art. 113.)
Les décharges ou quittances doivent être datées. (Art. 111.)
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Les «mandements par maDiëre de décharges de deniers comptants » sont déclatés nuls. (Art. 109.) — C'était un moyen détourné pour obtenir payement du Trésor sans aucun titre légitime ; le porteur du mandement était censé se rembourser d'une somme remise entre les mains du roi. Le caprice du roi et la fraude des favoris disposaient ainsi des revenus publics .
Les trésoriers des guerres doivent payer en argent ceux qui sont assignés sur eux, et non en chevaux, draps, vins ou autres denrées, comme ils en avaient Thabitude. (Art. 134.)
Plusieurs articles concernent les gabelles. Chacun est soumis à la gabelle du sel, de quelque état ou condition qu'il soit. (Art. 129.) Une grande quantité de greniers à sel avaient été créés, dans ces derniers temps, «par faveur ou importunité des seigneuVs de notre lignage. » Ces greniers sont abolis. Beaucoup de nobles avaient obtenu du sel non gabelle (c'est-à-dire du sel au prix marchand, aflranchi des droits). Ces concessions sont révoquées.
Le chapitre des eaux et forêts (art. 229-249) contient aussi quelques mesures en faveur du peuple. Le paysan pourra tuer les loups. Il pourra détruire les nouvelles garennes que les seigneurs ont établies a en dépeuplant le pays voisin des hommes et habitants et le peuplant de bêtes sauvages ^ »
Au-dessus de tous les officiers de finance, même les plus élevés, siège la chambre des comptes. (Art. 141-153.) Elle se recrute par son propre choix, ce qui assure son indépendance. Elle nomme les trésoriers et généraux sur le fait des aides, le receveur général ou changeur et le
* Voir là-dessus, et sur quelques autres points, le résumé donné ar M. Michelet {Histoire de France, IV, p. 244).
contrôleur. (Art. 1 et 2.) Elle règle, de concert avec le receveur général et le contrôleur, les compositions pour amortissement, affranchissement^ nobilisation, droit de bourgeoisie, etc.; les lettres relatives à ces divers objets lui sont soumises. Elle centralise les comptes, les vérifie, surveille le jeu de la machine fiscale, dénonce les abus, assure l'exécution des règlements anciens et prépare les nouveaux.
Voilà ce que renferme de plus important sur le système financier la grande ordonnance de 1413. Bien qu'issue d'une révolution, elle est conservatrice et non révolutionnaire. Elle ne respire pas l'esprit de 1356. C'est l'esprit de Charles V qui domine en elle et qui s'impose aux chefs de la démocratie parisienne. Charles V avait montré qu'il était possible de faire momentanément des choses utiles, par voie administrative, sans le concours des représentants du pays. Il ne vit pas (ou ne voulut pas voir), et ceux qui héritèrent de ses vues politiques ne virent pas non plus que cette œuvre manquait d'un élément essentiel, l'élément de la liberté, sans lequel tout le reste est fugitif et instable. Le plus honnête et le plus intelligent de tous les administrateurs, s'il n'est pas stimulé par ceux qu'il administre, se relâche et s'endort. Que dire, si l'administrateur dépend lui-même d'un souverain dont la personne varie ? Que deviennent les perfectionnements introduits parles hommes d'ordre et de justice, si le pouvoir passe des mains d'un sage aux mains d'un fou ? En 1413, comme en 1360, ce qu'il fallait, c'était l'institution régulière d'une force émanée du peuple, indépendante des caprices de la cour, supérieure à l'administration, capable tout à la fois de résister aux abus et de hâter le progrès. En 1413, comme en 1360, cette institution fit défaut. On n'ewt même pas ce que demandait Eustache
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de Pavilli : Tentrée au Conseil du roi d'un certain nombre de «prud'hommes élus par véritable élection. » La chambre des comptes offrait bien, sans doute, des garanties d'indépendance ; mais, n'étant pas en contact avec le pays, ce n'était pas une force, c'était un Conseil; elle pouvait émettre des avis, mais non des ordres à l'encontre de la volonté royale.
Une autre lacune non moins sensible dans l'ordonnance de 1413, c'est Tabsence do toute réforme sur le fond Hes choses. En 1380, il était question d'abolir les aides. En 1413, les aides subsistent; elles subsistent sous leur forme gênante et vexatoire ; bien plus , elles sont reconnues permanentes, puisqu'on organise tout ce qui se rapporte à elles, comme si elles devaient toujours durer. Pas un mot qui fasse réserve du droit des contribuables, pas un mot qui rappelle le vieux principe du libre vote des aides, principe consacré par la féodalité au profit des nobles, puis étendu aux roturiers par les communes du douzième siècle et par les États généraux ou provinciaux du quatorzième. Le domaine de la couronne, c'est-à-dire la portion du revenu public indiscutable et immuable^ possédée par le roi, non à titre de souverain, mais à titre de propriétaire, le domaine est maintenu intact. On ne cherche pas à modifier ses taxes si diverses, ses tarifs si compliqués ; on lui laisse ses expédients lucratifs. Bien loin de lui enlever quelque chose, on agrandit encore la sphère qu'il embrasse ; la traite foraine en faisait déjà partie ; on y joint la gabelle du sel, qui jusqu'ici avait été considérée comme appartenant aux aides. (Art. 3.)
Soit au dedans, soit au dehors du domaine, rien n'est changé, ni dans l'assiette, ni dans le chiffre de l'impôt. Les impositions sur la vente des denrées et marchandises, particulièrement celles sur la vente des boissons, conti-
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nuent à avoir cours. Autrefois ou eu réclamait avec insistance l'abolition. L'ordonnance de 1413 ne songe pas même à les modérer. On dirait que les chefs de la démocratie parisienne, les universitaires et les cabocbiens, ont été fascinés par l'aAcendant des gens des comptes, Éblouis de ces superbes économies qu'on fait luire h leurs yeux, ils perdent de vue tout le reste ; ils s'imaginent que ces longs règlements, qui énumèrent et proscrivent tant d'abus, contiennent le véritable remède aux maux du peuple. Illusion fatale, suivie bientôt d'une amère déception I
CHAPITRE XII
l'invasion et la ruine (1413-1422).
L'ordonnance du 25 mai était à peine rendue que les gens des comptes, l'Université et la démocratie parisienne cessèrent d'agir en commun. Les premiers se tinrent à l'écart du mouvement : poursuivant la gestion des affaires publiques comme si les circonstances n'avaient rien d'anormal, ils n'eurent d'autre pensée que l'extension des droits domaniaux. Des lettres du 30 mai réservent au roi le dixième du produit des mines *.
Cependant il fallait pourvoir aux nécessités urgentes du moment. Les cabochiens firent ordonner un emprunt. L'Université et les communautés religieuses refusèrent d'y prendre part. Les riches résistèrent tant qu'ils purent *. Trahis par leurs auxiliaires de la veille, menacés par les d'Orléans, qui marchaient sur la ville rebelle, les gens du peuple cédèrent alors à leur exaspération. Des excès eurent lieu. Le 1®' juillet, Pierre des Essarts (l'ancien prévôt) fut décapité, comme l'avait été son prédécesseur Montagu.
Un mois après, la réaction était faite. Le 4 août, les cabochiens furent chassés de l'hôtel de ville ; les principaux d'entre eux prirent la fuite, plusieurs furent pendus. Le 8 août, on proclama une prétendue paix entre les
1 Ord., X, p. 441.
* Juv., p. 484.
princes du sang ; ce qui n'empêcha pas Jean de Bourgogne de partir. Le 30, les princes d'Orléans rentrèrent à Paris avec le roi de Sicile et le comte d'Alençon. Le 3 septembre, la grande ordonnance fut abrogée dans une assemblée solennelle du Parlement. Elle avait duré trois mois. Les princes ligués triomphaient. La haute bourgeoisie, qui n'avait voulu ni diriger ni suivre le mouvement, allait être cruellement punie de sa faiblesse ; car le retour des princes, c'était le retour des dilapidations, c'était le règne du bon plaisir et du brigandage. Naturellement, ils commencèrent par proscrire leurs ennemis, puis ils remirent en place les anciens officiers : Henri de Marie, premier président du parlement, reprit les sceaux *. On accorda aux Célestins de Paris et autres lieux du sel non gabelle, c'est-à-dire franc de droits'; sans doute, ils étaient de ceux qui avaient repoussé l'emprunt.
Avant la fin de Tannée, la paix entre les princes fut rompue. La lutte des Bourguignons contre les Armagnacs recommença avec plus d'acharnement que jamais.
En 1414, une décime fut levée sur le clergé, une aide nouvelle imposée dans tout le royaume. Le montant de l'aide, fixé d'abord à 600,000 francs, s'éleva en définitive à 900,000 '. On laissa à la ville de Paris, pour des dépenses indispensables, le tiers des aides levées sur elle *.
Le 22 septembre, le dauphin, duc de Guienne, se trouva chargé de l'administration des finances *. Il n'eut
* Juv., p. 489.
* Ord., X, p. 177.
» Voir Orrf., X, p. 213, 218 et 225 ; Dom Vaissète, HUtoire du Languedoc, liv. XXXllf, chap. eu.— Le franc d'or valant alors 12 fr. 89 c, les 900,000 francs, montant de l'aide, représentent 11,601,000 francs, valeur absolue, et environ 83 millions 1/2, valeur relative.
* Ordonnance de janvier 1414, X, p. 19K ^ 0/d., X, p. 219.
INVASION ET RUINE
garde de ne pas suivre les errements de ses prédécesseurs. Juvénal des Ursins, si favorable au parti qui avait fait la réaction du mois d'août, avoue lui-même que, ce l'an 1415, le gouvernement allait toujours aucunement mal au regard des exactions sur le peuple non distribuées au profit de la chose publique*. » Le clergé paya de nouveau une décime ; les prélats et les gros bourgeois subirent des emprunts forcés ; le peuple supporta le poids d'une aide de 600,000 francs. Ces aides, imposées sans vote préalable, « parurent extraordinaires aux habitants du Languedoc et contraires à la coutume. » Ils avaient payé, pour leur part, 150,000 francs en 1414 ; en 1415, ils durent payer encore 100,000 francs. Ils essayèrent de protester. Les capitouls de Toulouse prirent même l'initiative courageuse d'une convocation des États ; mais la présence du duc de Bourbon, à la tête de ses bandes armées, empêcha l'assemblée *.
Aux maux de la guerre civile et de l'arbitraire princier, viennent se joindre les maux de l'invasion étrangère. Le 14 août 1415, les Anglais débarquent en France. Le 25 octobre, Henry V, à leur tête, égorge, dans l'étroite plaine d'Azincourt, l'élite de la noblesse française venue étourdiment et tumultueusement tomber sous ses coups. Cette défaite est suivie d'un immense désordre. Le comte d'Armagnac en profite pour saisir le pouvoir. Maître de Paris, il se fait nommer^ le 12 février 1416, « général gouverneur des finances du royaume et général capitaine de toutes les forteresses. » Les emprunts forcés, les décimes et les grosses tailles se renouvellent *.
^ Juv., p. 504.
> Religieux de Saint-Denis, XXXV, 4; Dom Vaissète, XXXIII, 104
et 405.
3 Juv., p. 531; Ord., X, p. 862.
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On eut recours aussi à un moyen, sinon nouveau, du moins qui n'avait pas encore été pratiqué sur une aussi vaste échelle. On créa, dans Paris, une énorme quantité d'offices, sous prétexte de pourvoir à la police des ports et marchés, mais en réaUté pour obtenir finance des titulaires ; ceux-ci, par contre, recevaient des gages, c'està-dire qu'ils levaient, d'après un certain tarif, des droits sur le public à propos des actes de leur ministère. Voici, pris au hasard , dans une liste interminable, quelques exemples de ces sortes d'officiers. Ce sont : les mesureurs de grains; les courtiers, les jaugeurs, les déchargeurs, les crieurs de vins; les courtiers de chevaux; les mesureurs et les porteurs de charbon ; les mesureurs et les courtiers de sel ; les mesureurs d'oignons, de pommes, de noix et autres fruits ; les mesureurs de chaux ; les courtiers de graisse ; les sergents de la marchandise ; les maîtres des ponts de Paris, etc., etc. *.
Dans le Languedoc, on augmenta la gabelle du sel ainsi que l'imposition foraine sur les grains et farines, — augmentation qu'il fallut supprimer en octobre l4l6 *.
Le 25 juin, on rétablit les trésoriers dans le gouvernement des finances et de la justice du domaine*.
En 1417, on falsifie les monnaies *; on accable les Parisiens d'impôts et de corvées. Le duc de Bourgogne, pour arracher le pouvoir au comte d'Armagnac, publie un mandement oi!i il promet l'abolition des tailles, aides et autres exactions. Là où les Bourguignons l'emportent,
^ Lettres de février 441 S en 700 articles (Ord., X, p. 257^346).
* Ordonnance da 22 octobre, X, p. 378.
« Ihid., p. 269.
^ Le 10 mai, ia valeur de la livre passe de 9 fr. 29 c. à 6 fr. 74 c, et le 21 octobre elle tombe à 5 fr. 68 c. (Voir M. Natalis de Wailly, t. XXI des Mém, de VAcad. des inscr,)
INVASION ET EUINE (1415.^U22). 467
on déppuiUa les riches, mais on ménage U$ gew du ppu' pie ; là où les Armagnacs sont les plus forts, on prend tout ; pauvres et richeis sont également pillés ^
Tandis que le comte d'Armftgnae, m^tre de Paris, augmente le prix du sel % la reine Isabeau et Jean de Bourgogne convoquent, à Troyes, pn autre parlement et une autre chambre des pomptes. Le 30 janvier H18, des lettres royales donnent pouvoir à plusieurs commissaires d'abolir tous les impôts ayant cours, excepté la gabelle du sel, en faveur des villes de l'Auvergne, du l^anguedoc et de la Guienne, qui se remettraient sous l'obéissance du roi, delà reine et du duc de Bourgogne \ Une piutre ordonnance autorise la réunion des États du Languedoc que les Armagnacs s'efforcent en vain d'empêcher *.
Telle était alors la détresse du trésor royal, qu'on estimait à un million d'écus d'or la somme nécessaire pour solder l'arriéré des troupes et faire face aux dépenses courantes '.
Pendant ce temps, Henry V se consolide en Normandie, Il prend même des mesures financières qui supposent une certaine habileté administrative : il supprime la gabelle du sel et la remplace par un droit du quart sur la valeur, c'est-à-dire qu'il remplace le monopole par une
* Voir M. Henri Martin, VI, p. 29, 30 et 34 .
' Le prix du seller fut porté à 4 écus eu octobre 4417. Voir Journal d'un bourgeois de Paris (Coll. Michaud, II, p. 648). 3 Ord.y X, p, 429.
* Ordonnance du 3 avril 1418, ihid.
» Voir M. Vallet de Viriviile, Histoire de Charles VJl^ I, p. 94. ^ 1 miUion d'écus d'or valait alors 7,950,000 francs, valeur absolue ; environ 57 millions, valeur relative.
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simple taxe *. Puis il entame le siège de Rouen (20 juillet 1418).
Depuis le mois de juin, Paris était le théâtre de scènes sanglantes. Les Bourguignons avaient été introduits dans la ville la nuit du 29 au 30 mai. D'horribles représailles furent exercées contre les Armagnacs. Jean de Bourgogne reprit le pouvoir. Il ne put tenir les promesses qu'il avait faites. Les aides furent rétablies. Des lettres du 4 octobre portent qu'il sera levé, pendant dix mois, un droit sur les vins dans la ville et élection de Paris *. Ce droit est ainsi réglé :
A l'entrée, 8 sols par queue de vin français et 16 par queue de vin de Bourgogne ;
A la vente en gros, le droit déjà payé par le vendeur est payé une seconde fois par Tacheteur ;
Enfin, la vente au détail supporte un droit double du droit d'entrée ;
Les trois droits réunis faisaient 32 sols par pièce ordinaire, et 6i sols par pièce de Bourgogne. L'Université fut exemptée de cet impôt '.
Paris était dans un état affreux, épuisé par le fisc et par la disette, ravagé par la fureur des vengeances et par l'épidémie : 100,000 personnes selon les uns, 40,000 selon d'autres, périrent dans cette triste année.
Le 13 janvier 1419, Rouen^ après une résistance héroïque, capitule; le 19, les Anglais entrentdans la ville qui livre au vainqueur un tribut de 300,000 écus d'or *. Le 10 sep-
* Rymer, IX, p. 483, cité par M. Henri Martin, VI, p. 33.
* Ord., X, p. 482.
» Ordonnance du 27 août 4448, X, p. 487.
* 3,744,000 francs, taléur absolue ; environ 27 raillions, valeur relative.
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tembre, Jean de Bourgogne est assassiné à Montereau. Le 2 décembre, son fils Philippe s'allie avec les Anglais. Le 21 mai 1420, Charles VI, ou plutôt la reine Isabeau sous son nom, signe le traité tristement célèbre de Troyes, par lequel Henry V est reconnu héritier présomptif du trône, et, dès à présent, régent du royaume de France. Le 6 décembre, les trois États, assemblés à Paris, ratifient le traité. Il n'y avait de présents que les députés des villes soumises aux Anglais. Ils accordèrent tout ce qu'on leur demanda. Un impôt fut levé qu'on appela Yimpôt des marcs d! argent. Les contribuables mettaient à la Monnaie ce qu'ils possédaient ou ce qu'ils étaient tenus de fournir en marcs d'argent ; ils étaient censés les prêter, et on les leur rendait en effet; seulement pour une valeur de 8 francs on leur remettait 7 jfrancs *. Les gens d'église durent contribuer comme les bourgeois et marchands. L^Université réclama. C'était elle qui, en 1413, voulant à tout prix garder ses privilèges, avait donné le signal de la réaction contre les réformes. Ce sacrifice, qu'elle avait refusé de faire alors pour sauver la France, elle eut à le subir en 1420 au profit du roi anglais. Celui-ci se montra inflexible; épouvantés par son attitude, les élus des écoles ne songèrent plus qu'à payer leur quotepart.
Une ordonnance, en date du 19 décembre, prorogea pour un an les droits sur le vin, la gabelle et l'imposition de 12 deniers par livre sur les marchandises, avec injonction d'affermer lesdites aides ou de commettre notables personnes pour en percevoir le produit *. Dans le préambule, on invoque, à l'appui de l'ordonnance, d'une part,
* Juv., p. 562.
^ Ord,, XI, p. 109.
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l'avis conforme des trois États, d' autre part, les nécessités de la guerre et les troubles du royaume.
Le 11 mars 1421, des lettres signées d'Henry V, roi d'Angleterre, ordonnent purement et simplement, sans fixer aucun délai, que l'imposition sur le sel et sut les boissons, en France et en Normandie, sera levée comme par le passé *. En outre, les États de Normandie votent à Henry V une somme de 400,000 livres ; le clergé de cette province lui accorde deux décimes (mai 1431). Tout cela ne lui suffit pas encore. Il a recours à ce vieil expédient, si souvent pratiqué par les rois avant Philippe le Bel et depuis. Il fait de la fausse monnaie ; non point une monnaie faible, au contraire une monnaie forte, car il avait plus à recevoir qu'à payer j par là il doublait ou triplait le montant de l'impôt ^.
Des abus analogues avaient lieu dans la partie du royaume soumise à Charles VI. On en aura une idée par ce fait que, le 12 octobre 1419, le revenu des monnaies avait été affermé moyennant une somme annuelle de 2,160,000 livres tournois ^
Ces dernières mesures mirent le comble à la misère
* Ord,, XI, p. 148.
* Voir M. Michelet, IV, p. -391, et les ordonnances qu'il cite (t. XI, p. 115-146). — Voir aussi le Journal d'un bourgeois de Paris (Coll. Michaud, II, p. 668) : (c En ce teilips étoit une grosse murmure à Paris pour le cri devant dit de la monnaie» car tous les gens du palais, du Châtelet se faisoient payer en forte monnaie, et le domaine du roi comme impositeur du quatrième et toutes subsides, et ne prenoient le gros que pour 4 deniers parisis, et le mettoient en toutes choses aux pauvres gens pour 16 deniers parisis. » Et plus loin (p. 669) : « ... qui tenoit à louage maison ou autre chose, il en convenoit payer huit fois plus que le louage, dont le pauvre peuple eut tant à souffrir de faim et de froid que nul ne le sait que Dieu. »
» M. Vallet de ViriviUe, I, p. 191.
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publique. On vit des gens renoncer à leurs héritages pour ne pas payer l'impôt *.
L'année suivante, Henry V et Charles VI moururent à quelques mois de distance, l'un le 31 août, l'autre le 21 octobre 1422.
* Journal d'un bourgeois de Paris, p. 669. Le même journal raconte qu'à cette époque les loups entraient dans les villes et les cimetières.
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Le dauphin, devenu Charles VII, trouvait la France en partie conquise par l'étranger, déchirée par la guerre civile, en proie à toutes les violences de la soldatesque, épuisée par la disette et par les taxes, décimée par les épidémies, ravagée par tous les fléaux à la fois. Lui-même était un homme d'un caractère faible et d'une intelligence médiocre. Cependant, sous son règne, la France se releva. « Son règne fut une époque d'élan national; ce qu'il produisit de grand et de nouveau ne venait pas de l'action personnelle du prince, mais d'une sorte d'inspiration publique d'où sortirent alors en toutes choses le mouvement, les idées, le conseil ^ »
Ce réveil de l'esprit public se manifeste par le retour des États généraux et l'influence qu'ils reprennent. Quelque chose des idées de 1356 reparaît ; on sort de cet engourdissement fatal que Charles V avait fait naître et qui, après lui, avait duré près d'un demi-siècle. La nation comprit enfin qu'elle devait compter sur elle-même et sur elle seule pour se sauver.
Toutes les provinces de la Langue d'oil non occupées par les Anglais ou les Bourguignons s'empressèrent d'envoyer des députés à Bourges, où se tenait le gouverne-
^ Augustin Thierry, Essai sur l'histoire de la formation et des pro^ grès du tiers État, p. 64.
ment du roi, avec la chambre des requêtes de Thôtel et la chambre des aides. Le parlement, la chambre des comptes et la chambre des monnaies siégeaient à Poitiers. L'assemblée se réunit au mois de mars 1423. Elle vota une aide d'un million de francs d'or^, à lever sous forme de taille*.
Les États de Langue d'oc n'avaient pas été interrompus aussi longtemps que ceux de Langue d'oil. Us étaient, il est vrai, devenus rares à la fin du règne de Charles V, et au commencement du règne de Charles VI ; ils paraissent même avoir été suspendus à partir de 1387 jusqu'en 1417 ; mais ils avaient été rétablis dès 1418. L'année même de leur rétablissement ils avaient voté une aide de 100,000 livres. En 1419 ils votèrent une crue sur le sel devant produire une somme de 68,400 Uvres; en 1421, une aide de 200,000 livres, et, en 1422, 100,000.
Au mois de mai 1423, ils se réunirent à Carcassonne. Le clergé accorda une décime. Le tiers vota une aide de 200,000 livres, sous condition que dorénavant on ferait une bonne monnaie, une monnaie loyale et constante^. Depuis 1418, les variations avaient été excessives ; le marc d'argent, après avoir valu jusqu'à 90 livres, était retombé tout d'un coup à 7 livres 10 sols *.
En mai 1424, les États de Langue d'oc votèrent de nouveau 150,000 livres. A la même époque, les États de Langue d'oil furent réunis, et il est probable qu'ils consentirent un subside, mais nous ignorons quel en fut le montant.
^ 12,210,000 francs, valeur absolue; environ 88 millions, valeur relative.
^ Dom Vaissète, Histoire du Languedoc, liv. XXXIV, cbap. xxvu. ' Ibid,, chap. x, xn, xxi, xxiv, xxvii et cvi. * M. Henri Martin, VI, p. 92.
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En 1425 les États de Langue d'oc furent convoqués troii fois. La première fois en janvier : le tiers vota une aide de 150,000 livres, et le clergé deux décimes un tiers. La seconde fois en septembre : ils élurent des députés pour les États généraux du royaume. La troisième fois^ en no* vembre : les députés nommés dans l'assemblée de septembre se réunirent à Melun-sur^Yeure, en Berri, où se trouvaient aussi les députés de Langue d'oiL Les dépu« tés des deux régions, quoique rassemblés dans le même lieu, votèrent à part. Nous ne connaissons pas le résultat du vote de la Langue d'oil. Le Languedoc vota â6S,000 livres, dont 250,000 pour la guerre, et 12,000 pour les dépenses personnelles du roi ; en outre deux décimes sur le clergé.
En 1427, les États de Langue d'oc donnèrent un bel exemple par leur fermeté à maintenir le principe du vote de l'impôt* Ils avaient accordé au roi deux subsides, l'un de 180,000 livres, l'autre, dont le chiffre nous est inconnu. Le comte de Foix, lieutenant du roi, et l'évèque de Laon, général conseiller sur le fait des finances dans cette province, se permirent d'ajouter au dernier subside une somme de 22,000 livres. Les Languedociens réclamèrent d'abord sans succès auprès du lieutenant et du général conseiller. Ils s'adressèrent alors au roi« L'aide fut supprimée par lettres du 2 décembre 1427 : dans oes lettres, on insiste particulièrement sur ce point que l'aide en question avait été mise sans le consentement du roi ; on évite ainsi de reconnaître le droit absolu des contribuables, tout en leur donnant raison ; on annonce du reste la convocation prochaine des États du royaume * .
' Ord., xni,p. 133; Dom Valssète, chap. xxix, xxxttl^ xxxvi,
XLII, XUn, LXIV^ XLVII.
Les États du royaume avaient été déjà convoqués en septembre 1427 à Ghinon, et ils avaient voté une aide do SOO,ÛOO Uvres.
En octobre 1428, ils furent convoqués de nouveau dans la même ville. Cette fois, non-seulement les députés do la Langue d'oc^ mais aussi les députés du Dauphiné, se réunirent avec ceux de la Langue d'oil, et il y eut^ comme en 1427} un vote commun. On sentait le besoin de l'unité en face de l'ennemi. On voulut même introduire l'unité dans la justice comme dans le sein des États : on demanda la jonction des deux parlements de Toulouse et do Poitiers. Gettejonctioneutlieu,etse prolongeajusqu'en 1443.
Les États généraux accordèrent un subside de 400,000 francs \ dont moitié à la chai'ge des provinces de Langue d'oil, et l'autre moitié à la charge des provinces de Langue d'oc et de Dauphiné. Personne ne devait être exempt du payement de l'aide, si ce n'est a les gens d'église qui, par autre manière contribuaient, les nobles vivant noblement suivant les armes, ou ne le pouvant par infirmité, les vrais écoliers sans fraude demeurant aux études pour prendre degrés^ les ouvriers monnaycurs d'ancienneté, continuellement ouvrans dans les monnaies du roi, et les pauvres mendiants. » Le clergé vota une décime au profit du roi, à condition qu'il serait relevé d'une autre décime imposée par le pape *.
C'était bien le moment ou jamais de restreindre les privilèges et de faire appel à tous les dévouements pour rassembler toutes les ressources disponibles. L'invasion anglaise menaçait le cœur même delaFrance. Le 12 octobre 1428, le siège était mis devant Orléans.
* 3,964,000 francs valeur absolue, le francd'or valant alors 9 fr. 91 c. ; environ 28,500,000 francs valeur relative.
* Dom Vaissète, liv. XXXIV, chap. Xhv et xLVi.
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Au mois d'avril 1429, la ville assiégée semblait perdue. Il ne nous appartient pas de raconter les événements merveilleux qui suivirent, et qui changèrent la face des choses avec une rapidité foudroyante : l'entrée de Jeanne Darc à Orléans le 29 avril ; la levée du siège le 8 mai ; la marche victorieuse des Français à travers la Champagne, et le sacre du roi Charles YII dans la cathédrale de Reims, le 17 juillet. Nous n'avons pas à dire non plus comment la lâcheté et l'ingratitude de Charles YII compromirent les succès obtenus par l'héroïsme de Jeanne Darc, comment la sainte et sublime jeune fille fut faite prisonnière par les Anglais (23 mai 1430) ; comment elle fut trahie, vendue et jugée ; comment aux haines politiques se mêlèrent pour l'abattre les inimitiés individuelles et les passions cléricales ; comment on condamna en elle, à titre d'hérésies, les libres élans d'une âme exaltée par l'inspiration religieuse ; comment enfin elle mourut sur la place publique de Rouen, dans les flammes du bûcher, au milieu d'un peuple muet d'admiration et de terreur, laissant après elle dans la mémoire des hommes le souvenir ineffaçable d'une vie extraordinaire, remplie de si grandes choses dans un si court espace, et animée d'un bout à l'autre par un patriotisme si ardent.
En 1433 une heureuse révolution de palais porta au pouvoir une série d'hommes éminents. Le connétable de Richement, Pierre de Brézé, Jacques Cœur, les frères Bureau, Cousinot, Chevalier, les frères Jouvenel, — tels furent les membres du grand conseil. La reine mère Yolande d'Aragon, femme de tête et d'énergie, prenait part à leurs travaux, et maintenait leur crédit auprès du roi ; Agnès Sorcl secondait son influence.
Les États continuaient leurs assemblées périodiques. Au mois de mars 1430, ils se réunirent à Sully en Tou-
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raine ; les députés de Langue d'oc s'y rencontrèrent avec ceux de Langue d'oil ; mais il ne paraît pas que le vote ait eu lieu en commun. Les députés de Langue d'oc accordèrent, pour leur part, 200,000 francs au roi, à cause de son sacre et couronnement ^
En 1431, U32, 1434 et 1435, les États de Langue d'oc, réunis à part, ou avec ceux de Dauphiné seulement, votèrent successivement 150,000, 130,000, 170,000 et 160,000 moutons d'or ; plus (en 1435) 25,000 moutons d'or pour obtenir a révocation des réformateurs envoyés par le roi dans la province, qui vexaient les peuples, sous divers prétextes*. »
La guerre se prolongeant, les ressources s'épuisaient de plus en plus. Le 21 septembre, à la suite du congrès d'Arras, où se trouvèrent réunies les ambassades pompeuses de toutes les puissances européennes, la paix fut signée, non pas entre l'Angleterre et la France, mais du moins entre Philippe de Bourgogne et Charles VIL Les États de Langue d'oil tenus à Tours ratifièrent le traité d'Arras, et prirent, à l'égard des finances, des résolutions importantes confirmées par l'ordonnance du 28 février 1436 ^
Du consentement des trois États, les aides, supprimées depuis le départ du roi de Paris *, sont rétablies. Il n'est pas question des aides sous forme de taille, mais des aides
* Dom Vaissète, liv. XXXIV, chap. lï.
* Ibid., chap. lvii, lix, Lxni et lxiv. -— Le mouton d'or, dans le principe, était une monnaie d'une livre. Depuis 1427 il ne valait plus que 15 sols; en monnaie d'aujourd'hui, il représentait, en 1429 et probablement aussi dans les six années qui suivent, 6 fr. 86 c, valeur absolue ; environ 49 francs, valeur relative.
» Ord., XIII, p. 211.
* C'est-à-dire depuis 1418, date du départ de Charles VII, alors dauphin.
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proprement dites soos forme de taxes indirectes. Elles consistent :
i"" En un droit de 12 deniers pour livre de toute denrée ou marchandise vendue ou achetée, c'est-à-dire en un double droit de 12 dealers, payable par le vendeur et par l'acheteur. Les ventes de menues denrées dont le prix .est inférieur à 5 sols sont exceptées. (Art. I .)
2" En un droit du huitième sur les vins et autres breu^ vrages vendus au détail, — 30 deniers pour livre au lieu de 12. (Art. 3.)
Les articles qui suivent reproduisent les anciens règle* ments sur le mode de perception, les immunités, les moyens de contrôle et la compétence en matière d'aides :
Les aides doivent être baillées à ferme par le ministère des élus, aux enchères, avec faculté de tiercement après la première adjudication, et de doublement après la seconde. Les fermiers sont tenus de fournir caution ; ils peuvent prendre un associé si la ferme est au-*dessous de 300 livres, deux si elle est au-dessous de 600, trois si elle est au-dessous de 1,000, et quatre au delà. Les nobles, les gens d'église, les officiers ou débiteurs du roi, les of-* ficiers des seigneurs hauts justiciers sont exclus des fer^mes. Les baux doivent être faits par ville et paroisse, pour un an, payables de mois en mois dans les villes, de deux mois en deux mois dans les campagnes ^ (Art. 4-15.)
Les nobles vivant noblement sont exempts pour les den- , rées de leur cru vendues en gros, et aussi pour les vins de leur cru vendus en détail, pendant la durée du ban** vin. Les écoliers laïques ne sont pas exempts. -^ Les clercs le sont sur les denrées qu'ils achètent pour leur consommation personnelle. (Art. 33-35.)
^ a Es villes du plat pays, » dit le texte.
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Les marohands Bont tenus de montrer leurs denrées une fois par mois aux fermiers des aides, afin que ceux-ci puissent en dresser inventaire ; au cas de refus ou de résistance, ils y sont contraints par la confiscation et Ta-* monde. (Art. 2S.)
Les receveurs, grenetiers, élus ou contrôleurs doivent exercer en personne, et ne rien prendre au delà des droits ordonnés, sous peine d'être destitués et saisis dans leur personne et dans leurs biens* (Art. 26.) -«- Il est défendu aux élus de prendre profit dans les fermes. (Art. 29.)
Les élus sont compétents pour connaître des contra^ ventions et contestations, sauf appel devant les conseillers généraux sur le fait des aides, (Art. 18.)
Enfin, 0 pour soulager les gens du peuple des oppres* sions et dépenses qui, au temps passé, leur ont été faites par les sergents royaux, » T article 36 permet aux ser^ gents des hauts justiciers de poursuivre, dans les lieux de leur ressort, sur le fait des aides ; le maximum de leur salaire est fixé à 4 deniers pour un ajournement.
Les États de Langue d'oc, dans leur assemblée de jan-* vier 1437j consentirent, mais seulement pour trois ans, les aides telles qu'elles étaient réglées dans les pays de Langue d'oil. Au mois d'avril de la même année, ils vo* tèrent en outre une somme de 120,000 livres; en 1438, 108,000, et en 1430, 100,000 '.
Six semaines après l'ordonnance sur les aides, le con*« nétable de Richemont entrait dans Paris (13 avril 1436). Le 1" décembre le parlement y rentra aussi avec la cour des requêtes de T hôtel, la chambre des aides, la chambre des comptes et la chambre des monnaies. Paris avait bien souffert sous la domination anglaise. Variations de mon*
» Dom Vaissète, liv. XXXIV, chap. Lxviii, Lxx, Lxxiv et Lxxv.
naies continuelles ; — c( grosses tailles levées, ordonnées et cueillies sans merci, » tantôt pour équiper des hommes d'armes et pour approvisionner Tannée étrangère, tantôt pour payer les fêtes luxueuses données par le régent aux seigneurs de sa suite ; — gabelle du sel ; — imposition sur les ventes ; — quatrième du vin, et à défaut du vin, quatrième de la cervoise \ — sans compter les exactions induos, — tout cela accablait les Parisiens. Au mois de décembre 1431, on avait espéré que la présence du jeune roi Henry VI procurerait quelque soulagement, mais il partit a sans faire aucuns biens à quoi on s'attendait'. »
Expulsés de Paris en 1436, les Anglais gardaient la Normandie, précieuse province qui, en 1430, leur avait fourni 120,000 livres , dont 10,000 pour acheter Jeanne Darc à Jean de Luxembourg ; en 1 433 elle supporta une taille, dont le produit fut de 400,000 francs. Hélas ! c'étaient les États eux-mêmes qui votaient ces subsides *.
Charles VH entra dans Paris le 12 novembre 4437. Il n'y resta pas longtemps : l'aspect de la ville était désolant. En 1438, sur une population déjà très-réduite, 50,000 malades moururent, dont 3,000 à THôtel-Diei^.
Le connétable de Richement avait proclamé l'amnistie. Les habitants ne furent donc pas inquiétés dans leurs personnes ; mais ils durent payer un emprunt considérable, qui fut exigé avec une rigueur plus grande de ceux qui s'étaient compromis dans le parti anglo - bourguignon*. On mit aussi une aide sur le vin, à tant la me-
' En 1428, le quatrième de la cervoise rapporta 6,600 francs, environ 330,000 francs d'aujourcriiui.
* Journal d'un bourgeois de Paris (Coll. Michaud, III, p. 239, 243, 247, 248, 251, 262 et 267).
»iWd., p. 271. 1
* /Wd., p. 280.
sure\ Les grosses tailles continuèrent comme du temps des Anglais. En 1438 surtout on en leva une énorme. Personne ne fut exempt. Ghacunpaya<( selon son état,» les uns 4,000 francs, les autres 3,000, 2,000 et ainsi de suite jusqu'à 20 francs, 10 francs et 40 sols pour les moins riches. On dépouilla même les églises de leurs objets précieux, et les confréries de l'argent enfoui dans leur trésor*.
Peu à peu, cependant, l'ordre se rétablissait dans les finances. Jacques Cœur commençait à diriger les affaires du fisc. Il était fils d'un marchand pelletier de Bourges. En 1427, il entra à l'hôtel des monnaies comme associé de maître Ravaut; en 1429, il fut condamné, solidairement avec maître Bavaut et ses autres associés, à une amende de mille écus d'or, pour affinage au-dessous du titre. U chercha sa réhabilitation dans le commerce. En 1432, il fit de Montpellier le centre de ses opérations. Bientôt il eut des comptoirs sur toutes les côtes du Levant, et la Méditerranée fut couverte de ses navires. Il établit des succursales à Marseille, Lyon, Bourges et Tours. Par l'audace et l'étendue de ses entreprises, sa maison devint la première de France et, en Europe, la rivale des Médicis. Il se mit alors au service du roi. Investi de l'office de maître des monnaies à Bourges, en 1435, à Bourges et à Paris, en 1436, il réforma les abus auxquels il avait pris part dans sa jeunesse : une monnaie de bon aloi fut fabriquée et maintenue constante.
Avec les monnaies, Jacques Cœur obtint l'administration de la maison royale sous le titre d'argentier du roi. C'est ainsi qu'il entra au grand conseil, où son expérience des affaires et la supériorité de son esprit, non moins que sa
* Ordonnance du 9 septembre 1436, Xlll, p. 227. 2 Journal précité, p. 282 et 283.
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gigantesque fortune, devaient lui assurer une influence décisive.
En 1436, on avait aboli dans les provinces de Langue d'oc, diverses tances qui se rattachaient h la traite foraine et qui dataient de 1417. Aucune marchandise ne pouvait passer la frontière pour sortir du royaume sans acquitter un droit de 10 deniers par livre ; il y avait, en outre, divers droits spécifiques levés également k la sortie : par exemple, le blé payait 2 sols tournois par setier ; le vin, 15 sols par muid. Ces droits furent supprimés « à la re*quête des trois États. » Les lettres royales ajoutent : «Afin que marchandise ait mieux cours dans notre pays, et pour le relèvement du peuple *. » Par contre, nous avons vu plus haut qu'on obtint du Languedoc, à titre d'aides, nonseulement des sommes importantes votées fréquemment, mais encore l'établissement du huitième sur les vins et de 13 deniers par livre sur la vente des autres marchandises. Après avoir affranchi le commerce extérieur, on grevait le commerce intérieur. Il y eut dès lors pour les provinces de Langue d'oc^ comme il y en avait depuis longtemps pour les provinces de Langue d'oil, des généraux conseil* 1ers et juges souverains sur le fait des aides*.
En juillet 1437, on remit en vigueur les ordonnances qui réservaient au fisc royal le dixième du produit des mines ^ En juillet 1438, on publia la pragmatique sanction qui restreignait les droits lucratifs du saint-siége sur les églises de France et supprimait les annates\ En décembre 1438, les aliénations du domaine furent révo^
» Ord., XIII, p. 230.
* Ordonnance du 20 ayrii 1437 (XIU, p. 232), et préambule de Tordonnance du 12 septembre 1467 (XVII, p. 10).
» Ord,, Xlll, p. 236.
* /6id., p. 267 et 283, § De annatis.
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quées\ En juillet 1439, on ordonna un dénopiibrenieDt général des |^ofs de la couronne '.
Ces diverges mesures n'étaieint que le prélude de véfu>- \\^\\qw» bien autrement iioipartantea.
Les États généraux fui^wt eenvoqués à Otarléans pour \^ ipoi« d'pcti^bre 4439» Oue oe passa-t-il dans cette assemblée ? Aucun historien ne noua en a transmis le détail. Mais l'ordonnance du â novembre, d6nt le te^çte nous est parvenu, suffit pour attester qu^une œuvre capitale fut accomplie , et qu'elle k fut par Tintermédiaire des États \
Cette ordonnance est intitulée : « Lettres de Charles VH pour obvier aux pilleries et vexations des gens de guerre»» titre qui indique le but immédiat qu'on se proposait alora, mais qui dtôsimule la gravité des résultats atteints par voie indirecte.
Sans être plus explicite sur ce dernier point, le préambule développe les motifs de l'ordonnance ; il expose les griefs dont le peuple s'est plaint par l'organe de ses députés } « Pour obvier et donner remède à faire cesser les grands excès et pilleries faites et commises par les gens de guerre, qui par longtemps ont vécu et vivent sur le peuple, sans ordre de justice, ainsi que bien au long a été dit et remontré au roi par les gens des trois États de ^on royaume, de présent étant assemblés en cette ville d'Orléans, le roi, par l'avis et délibération des seigneurs de son saug, la reine de Sicile (la reine mère Yolande), le duc de Bourbon, etc., de plusieurs prélats et autres seigneurs notables ^ gens d'église , nobles et gens de
* Orrf., XIII, p. 298,
« Jbid., p. 2»d.
bonnes villes , considérant la pauvreté , oppression et destruction de son peuple..., a fait, constitué, ordonné et établi par loi et édit général perpétuel et non révocable, par forme de pragmatique sanction, les édits, lois, statuts et ordonnances qui s'en suivent. x>
Les trente-cinq premiers articles concernent les gens de guerre. Au roi seul appartient le droit de convoquer des compagnies d'Hommes en armes, de leur nommer des capitaines et de leur doimer des ordres. Il est défendu de lever et commander des compagnies libres. Des peines sévères sanctionnent cette défense : perte de tous honneurs et ofQces publics, perte des droits et prérogatives de noblesse, confiscation de corps et de biens. Contre les gens des compagnies libres, qui, sous le nom de a routiers » et a écorcheurs, » dévastent le pays, tout homme doit se lever et résister par tous les moyens possibles aux violences et aux pillages.
Ces articles ordonnaient d'une manière expresse la destruction des bandes d'aventuriers qui parcouraient le pays le fer à la main ; ils renfermaient aussi, d'une manière implicite, l'abolition des milices féodales et la création d'une armée permanente aux ordres du roi. En effet, il ne pouvait plus y avoir désormais de troupe assemblée par d'autres que par lui , et lui ne pouvait se dispenser d'organiser des corps nouveaux à défaut des anciens, puisqu'il avait à combattre un double ennemi : les brigands et les Angl ais .
Les articles 3640 concernent le droit de prise et les péages. Il est défendu aux seigneurs, barons et autres nobles, capitaines de gens d'armes et autres officiers, d'exiger des blés, vins, vivres et argent des habitants de leurs terres, sous quelque prétexte que ce soit, même sous prétexte de défendre le pays. — Il est défendu éga-
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lement d'établir des péages nouveaux ou d'aggraver les anciens. Ceux qui ont été récemment établis ou aggravés doivent être supprimés entièrement ou remis dans leur ancien état.
Enfin arrivent les articles 41-44, relatifs à la taille. Ce sont ceux qui méritent surtout d'attirer notre attention. En voici le texte :
Art. 41. « Et pour ce que souventes fois, après que, du consentement des trois États, le roi a fait mettre sus aucune taille sur son peuple pour le fait de sa guerre et lui subvenir et aider à ses nécessités, les seigneurs barons et autres empêchent et font empêcher les deniers de ladite teille et aussi des aides du roi en leurs terres et seigneuries, et les aucuns les prennent sous couleur qu'ils ont été assignés, ou dient aucunes sommes leur être dues ou avoir été promises par le roi ; et aucuns autres croissent et mettent, avec et par-dessus la taille du roi, sur leurs sujets et autres, grandes sommes de deniers, qu'ils font lever, avec et sous couleur de la taille du roi, à leur profit ; par quoi le roi est empêché et ne peut être payé des deniers de la taille par son peuple. — Le roi ordonne, mande et commande que toutes telles voies dorénavant cessent. »
Art. 42. « Avec ce, le roi défend que dorénavant aucun, de quelque état, qualité ou condition qu'il soit, ne prenne, arrête, ne détienne les deniers des tailles et aides du roi, soit par don ou assignation à lui faite par le roi, ou par dette à lui due par le roi ; mais laisse et souffre lesdits deniers des tailles et aides du roi être levées et cueillies par les commis à ce, par les receveurs sur ce ordonnés par le roi, sans en aucune manière les empêcher, ne souffrir être empêchés, au contraire, et sur peine de confiscation de corps et de biens, et expressément du lieu, seî-
gnenrie et terte où Tempèchement aurait été donné, aînsî comme dit est dessuii en autres choses. 9
Art. 43. « Et avec cela, le roi défend à tous seigneurs, barons,' capitaines et autres officiers, que dorénavant ils Ue Metteut aucune chie eu outre et par-dessus la taille du toi, sous quelque ôause ou couleur que ce soit , et sur peine de confiscation de corps et de biens, et spécialement de la seigneurie où ladite crue et par-dessus aura été mise sur ladite taille. »
Art. 44. «Et parce que plusieurs mettent taille sus en leurs terres, sans rautorité et congé du roi, J)our leur volonté ou autrement, dont le peuple est moult opprimé, le roi prohibe et défend à tous, sur lesdites peines de confiscation de biens, que nul, de quelque état, qualité et condition qu'il soit, ne mette ou impose taille ou autre aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon que ce soit de {autorité et tongé du toi et par ses lettres patentés ; et déclare le roi, dès à présent, le lieu ou seigneurie où telles tailles ou aides serout mises sus saUs ses autorité et congé, commis et confisqués envers lui. »
De là résultent trois défenses adressées aux seigneurs :
1"* Défense d'arrêter les deniers de la taille du roi et les retenir à léut* profit ;
2* Défense d'accroître la taille du l*oî pour s'altrihuer le surplus ;
8^ Défense d'ordonner aucune taille sans l'autorité et eott^é du toi.
Lei^ deux premières défenses répriment de véritables abUls : on peut les considérer comme simples mesures de police. Il n'en est pas de même de la troisième. Depuis l'établissement de la féodalité, la taille faisait partie intégrante des droits du seigneur. Les communes Pavaient
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Umîtée; elles Tayaietit réglée; rarement elles l'avaient abolie. Si quelques villes s'en étaient affranchies, jamais elle n'avait disparu dans les campagnes. Il est vrai que, du domaine seigneurial, elle avait passé peu à peu dans le domaine royal ; de cette portion du domaine que le roi possédait à titre de seigneur direct, elle s'était étendue à cette portion qu'il possédait à titre de seigneur suzerain. Mais jusqu'ici la taille royale, la taille levée au nom du souverain, n'avait pas absorbé la taille seigneuriale; celle^i subsistait h côté de celle^à ; elle lui faisait même concurrence, puisqu'elle tendait à épuiser ou, tout au moins^ à amoindrir les ressources communes à toutes deux. En outre,' la taille levée hors du domaine direct du roi avait plutôt le caractère d'une aide librement consentie que le caractère d'un tribut imposé par la force, en vertu d'une autorité indépendante. La taille royale ne remplaçait donc pas la taille féodale : émanées de principes différents, elles éonser valent une existence distincte et pa^ rallèle.
L'ordonnance de 1439 renverse cet état de choses. Elle retire aux seigneurs ce qui leur reste de Tancienne taille féodale et le remet au roi, qui possède alors la taille dans toute sa plénitude, sans réserve ni partage d'aucune sorte*
Les nobles eux-^mèmes avaient préparé ce résultat par leurs immunités^ Dans le principe, en effet, nul n'était exempt de l'aide payée au suzerain. L'universalité de l'aide était le caractère de l'aide librement consentie. Du jour oti les nobles s'en firent exempter, ils reconnurent à l'aide le caractère propre à la taille, à savoir l'exclusion de la noblesse. De cette assimilation à une transformation complète, qui confondrait en une seule et même chose l'aide royale avec la taille féodale, il n*y avait pas loin.
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La transformation définitive eut lieu en i439, et ainsi les propres privilèges des nobles se retournèrent contre eux.
La taille réservée au roi est-elle permanente, est-elle soustraite au vote des États généraux ? Le texte de Fordonnance ne le déclare point en termes formels.. L'article 41 rappelle même que a souventes fois cbi consentement des trois États, le roi a fait mettre aucune taille sur son peuple. » Mais, dans les articles 43-44, nous voyons que la taille ne peut être levée que « de C autorité du roi. » Cette autorité est nécessaire et elle suffit ; rien ne dit qu'elle doive être corroborée par une autre autorité qui serait celle des États généraux. Le droit de résistance mis en avant d'une manière si énergique contre les seigneurs, reste dans l'ombre dès qu'il s'agit du roi; il s'efiace devant la personne du souverain.
Et puis, les inégalités de la taille sont maintenues : les privilèges du clergé et de la noblesse subsistent. La taille est donc entre les mains du roi ce qu'elle était entre les mains des seigneurs. Or, entre leurs mains, elle était permanente : par la force même des choses, elle le sera entre les mains de la royauté. En réalité, elle le fut à partir de 1439.
Il faut ici compléter l'ordonnance par d'autres documents empruntés aux écrits des historiens et aux procèsverbaux des États de 1484 ^ Il parait que les États de 1439 consentirent une taille annuelle et permanente; seulement ils firent ce que les communes avaient fait autrefois, ils réglèrent une charge quïls ne pouvaient supprimer et qu'ils n'osaient pas subordonner à leur libre
^ Voir le Journal des Étals généraux de France tenus à Tours en 1484^ publié par M. Bernier (coll. des documents inédits)^ p. 380 et 381 ; Commines, liv. IV, chap. xix.
consentement : ils en fixèrent le chiffre à 1,200,000 livres ^
C'est ainsi que la taille devint un impôt monarchique, mais non un impôt national. £n 1439, comme en 1360 et comme en 1413, la royauté fut assez habile pour empêcher le régime représentatif de s'établir. Les États furent dupes d'un texte législatif qui paralysait leur pouvoir, sans le nier. Satisfaits d'avoir obtenu une première réforme, qui était une nécessité urgente pour le pays : la suppression des compagnies Ubres, — et une seconde, qui constituait i:ti grand progrès social : la suppression de la taille seigneuriale, — ils ne songèrent pas à préserver la source même et la garantie de toutes les réformes par une intervention toujours active des représentants du peuple dans les affaires publiques. Ils votèrent l'armée permanente et la taille permanente, sans exiger le corollaire indispensable de cette double institution : la permanence^ ou du moins la périodicité régulière des États généraux.
^ 9,564,000 francs, valeur absolue, la livre valant alors 7 fr. 97 c. (voir M. Natalis de Wailly, Mém. de VÂciid. des tn«cr., XXI.) ; environ 68,860,000 francs, valeur relative.
CHAPITRB XIV.
Arrivés au seuil de Fèrô moderne, noud Jetterons, avbnt de le franchir, tin regard rétrospectif sur Tère féodnle qui vient de se dore \ non qne la féodalité en 1439 »oit radicalement détruite, mais désormais sôli rôle, surtout dans les matières qui nous occupent, est assee restreint pour qu'il soit permis de le considérer tomme accessoire.
NoUfe avons vu en quoi consistait le régime politique et feocial préparé par les luttes des temps barbares et consommé d'une manière définitive par le capitulaire de Kiersy, en 877. Ce régime domine, à peu près sans résisikuàe et sans mélange d* éléments hétérogènes, pendant les dixième et onzième siècles. A partir du douzième siècle commence ce long travail de décomposition et de reconstitution qui aboutit à Tordonnance de 1439. La souveraineté morcelée , et absolue dans son morcellement, rencontre d'abord des obstacles qui la limitent, puis elle se centralise peu à peu et se fortifie de nouveau. L'impôt tombé dans le domaine privé rentre dans le domaine public par des transformations successives et sous l'influence de causes diverses.
. Ces causes furent : l'affranchissement des communes, l'agrandissement du domaine de la couronne, le développement de certains principes contenus en germe dans la
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fél^delité, raction des États provitidaux et des États généraux, Tesprit démocratiqile de Paris et de quelques autres villes, le progrès du pouvoir îo^al et le zèle incessant des corps administratifs au service de la royauté.
Ghaou& des fedts que nous venons de rappeler entame la puissance féodale et lui retire quelques-uni de ses attributs. Les seigneurs perdent tour à tour :
l*" L'imposition arbitraire des villes J
2'' La monnaie ;
3^ Les Juifs ;
4*" Les tates sur Findu strie ;
S° La portion la plus lucrative des droits d'amortissement et de franc-fief ;
6^ Les droits de bâtardise et d'aubaiue ;
7* Les droits de justice, dahs toutes Ifes causeîs civiles et crimifaelles dont la ôompétencé est attribuée aux officiers du roi et au parlement ;
8"* Le droit de prise ;
9*" Le droit d'établir de nouvelles garennes ;
10** Le dlt)it d'établir de nouveaux péages et en général de nouvelles taxes indirectes ;
11*^ Ënfiti, la taille.
Parnû ks droits. qui leur restent, on peut citer, cotùmb les plus importants : le cens, qui tantôt sô préseuttî sous forme de fermage, tantôt, au contraire, soUs forme d'impôt; — les droits de haute et de basse justice dans les cas déterminés par les ordonnances et par la coutume ; — les corvées ; — la mainmorte dahs les pays où les principes de la révolution communale n'ont point pénétré ; — les droits sur les mutations de propriétés, connus sous le nom de droits de relief et rachat, droits de lods et ventes ; — les péages et tonlieux anciennement établis, c'est-à-dire prouvés par titre ou par longue possession ;
— les banalités anciennes avec toutes leurs conséquences pour la chasse, la pêche, Tagriculture, le commerce des denrées agricoles et les diverses industries qui s'y rattachent.
A côté des droits féodaux amoindris, les dîmes au profit des églises subsistent dans toute leur intégrité.
Puis se placent les impôts levés par les villes sur ellesmêmes : impôts directs ou tailles : impôts indirects, tels que droits d'entrée et de sortie, droits de navigation, droits de circulation, droits de transit, droits de marché, droits de vente, et autres taxes perçues en vertu de la charte communale ou par a octroi, j) c'est-à-dire par autorisation expresse du souverain.
Les redevances payées au saint-siége par les églises du royaume complètent l'ensemble des impôts perçus par d'autres que la royauté. Parmi ces redevances, les unes sont régulières comme les annates ; elles consistent en une année du revenu des bénéfices vacants ; les autres, irrégulières comme les décimes ou demi-décimes obtenues par le pape de loin en loin avec le consentement du roi.
Droits féodaux, dîmes ecclésiastiques, taxes municipales et redevances envers le saint-siége, tout cela est dominé par le système déjà vaste et puissant de la fiscalité monarchique.
Sous le nom de Domaine se trouvent compris une multitude de revenus qu'on peut diviser en trois classes, selon qu'ils affectent plus ou moins les caractères de la propriété ou ceux de l'impôt. Dans la première classe rentrent les revenus du domaine corporel, c'est-à-dire les produits en nature, ou les sommes d'argent provenant des fermes, métairies, bois, étangs, forêts, mines et édifices possédés par la couronne, à titre de propriété pure
et simple. La seconde classe se compose des droits féodaux exercés par le roi à titre de seigneur direct sur les terres qui relèvent immédiatement de la couronne. La troisième classe enfin embrasse un certain nombre de droits lucratifs retenus de tout temps par le roi en qualité de suzerain, ou bien tombés jadis du domaine impérial dans le domaine féodal, et repris successivement aux seigneurs locaux pour être exploités, au nom du pouvoir central, dans toute l'étendue du royaume. Ces droits offrent tous les caractères essentiels de l'impôt; seulement ce sont des impôts dont le fisc dispose d'une manière souveraine.
Voici les principaux :
1** La monnaie; alors même qu'on la maintient constante et loyale (ce qui est fort rare) elle procure toujours un bénéfice assez considérable provenant de l'écart, toléré par le commerce quand il n'est pas excessif, entre la valeur nominale et le titre réel des pièces fabriquées ; c'est ce qu'on appelle le droit de a seigneuriage ; »
2** Les droits de franc-fief^X à! amortissement ;
3° Le droit du diodème sur les produits des mines possédées par les particuliers ;
4° Les droits de bâtardise et à' aubaine;
5** Les amendes prononcées par les cours de justice ;
6* Les confiscations;
T Les compositions payées par les Juifs et les Lombards qui exercent l'industrie de changeurs et banquiers ;
8** Le sceau^ avec son tarif multiple, d'après lequel se trouvent taxés les actes civils, les actes administratifs et les actes judiciaires : lettres de grâce et de rémission, lettres d'affranchissement, de bourgeoisie et de noblesse, lettres de privilèges et d'octroi pour les villes, nominations de magistrats, donations, etc., en un mot tous les
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actes qui, pour leur validité, doivent être revêtus du sceau de rautprité publique' ;
9"" La rève^ le haut passage et la traite foraine^ di*oits levés sur Texportatiou et quelquefois l'importation dep marcbaudises aux frontières du rpyaume, au même à rintérieur sur les marchandises qui passent d^$ pays spumis aux aides d ws les provinces affranchies ;
10° Les droits sur r industrie^ qui consistent swrtoijt dWP la vénto des métiers ;
11* Les péages établis sur les routes, les popts* les fleuves, les rivières, et à l'entrée des villes ;
12** Les régales^ qui étaient pour le roi^ comme les annates pour le saint-siége , le droit de saisir les revepus d'un bénéfice vacant ; quand elles étaient exercées toutes deux concurremment, le nouveau bénéficiaire, pour faire face à cette double exigence, devait empiéter sur les revenus postérieurs à la vacance.
Il faut ajouter à cette liste : la gabelle du sel qui, d'abord, fut déclarée solennellement en dehors du domaine^ qui pendant longtemps fut votée par les États, mais que l'ordonnanoe de 1418 glissa parmi les droits domaniaux.
Après le domaine, viennent les impositions proprement dites.
Les impositions indirectes, o*est-à«dire les Aides qui consistent :
r En un droit du huitième ou de ^ sqIs 6 dwiers pour livre sur ]^ vente et Tachât des hoissqns \
2" En un droit de 12 deniers seulement sur 1^ yoni^ et l'achat des autres denrées ou marchandises: depuis Charles Y, eUes se sont maintenues d'une manière asses constante, sauf quelques suspensions pass^g^res ; aprèa
» Voir, pour le détail, l'ordonnance du 31 janvier HW (XI| p. 37),
une de ces suspensions, Tordonnance de 1436 les a rétablies purement et simplemeut sans aucune réserve pour Tavenir.
Les impositions directes, c'est-4^dire lep P^cm^s ot la Taille : les décimes levées sur les biens des égUses, ^inon à des époques régulières, du moins h des époques très* rapprochées, avec le consentement tacite ou exprès du clergé ; ^^ la taillé i^endue permanente par les États de 1439, distribuée entre les provinces et les bailliages d'après le noi^bre des feuic, puis répartie ^ntre lea pputribuables au moyen de rôles nominatifs.
Les aides sont affermées. Les tailles perçues directe-» ment par les officiers dû roi. Les décimes levées par les gens du clergé .
Rien de plus inégal que ce systèine d'iiupôts dans ^es applicatioi^s, soit aui^ individus» spit aux loo^litéSt
Il y a des provinces comme le Languedoc et le Pau** phiné qui votent les subsides par Vprgaiie de leurs États ; d'autres qui ne possèdent plus d'États provinciaux r
Dans le Languedoc et dans quelques parties di; ïi^u^ phiné, la tailla est réelle, ç'est^-dire qu'elle ept répartie entre les propriétaires nobles ou oon Dobles qui possèdent des biens fonds dits roturiers , et çn prpportiqn de la va^ leur de ces biens ^ Pans h» provinces de Langue d'oil, au contraire, la taille atteint toms les AQQ'^Qpbles et eu2^ seuls» quels que soient leur titre d^ prpp^été et la i^ature des biens qu'ils possèdent, m prPportioQ de leur fortune totale mobilière ou immobilière^
' Les biens roturiers sont ceux qui sont soumis à des redevanees coutumières ou contractuelles n^ayant pas le caractère de 8er?iees féodaux.
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Le Languedoc n'accepte les aides que tard (seulement en 1437) et avec répugnance. Des provinces dites « provinces abonnées » remplacent les aides par une somme annuelle qu'elles se procurent comme bon leur semble.
Les provinces soumises aux aides, et les provinces non soumises sont entravées dans leurs échanges respectifs par la traite foraine, les unes ne pouvant importer, les autres ne pouvant exporter librement leurs marchandises au sein du même royaume.
Chaque ville a ses privilèges particuliers, et, par suite, ses taxes particulières différentes, soit par leur nature, soit par leur gravité, des taxes payées par les autres villes, et cela, non-seulement quand il s'agit du fisc municipal, mais encore quand il s'agit du fisc de la couronne.
Les réparations de feux légitimées quelquefois par les désastres de l'invasion, souvent aussi transformées en ressource financière, augmentent encore les inégalités locales de l'impôt.
Les inégalités qui résultent des immunités accordées à des individus ou à des classes tout entières dans la société ne sont pas moindres .
Les églises, les monastères, les corporations de marchands ou d'ouvriers possèdent des privilèges spéciaux qui les mettent hors du droit commun. Des marchands étrangers (notamment les Castillans et les Portugais) ont aussi leurs privilèges. Il n'est pas jusqu'aux Juifs et Lombards qui ne possèdent certains avantages en échange des redevances extraordinaires qu'on leur demande, et des persécutions qui les menacent. Les nobles, les gens d'église, les membres du parlement^ de la chambre des comptes et de l'université, les officiers du roi, les ouvriers des monnaies sont exempts de la taille. Us sont même exempts des aides sur les denrées de leur cru, et
sur celles qu'ils transportent ou achètent pour leur usage personnel.
Loin de combattre ces inégalités, la royauté les sanctionne, les favorise, les consolide et les multiplie. Sa tendance est centralisatrice, sans aucun doute, mais non égalitaire : ce qu'elle crée, ce n'est pas l'unité dans l'administration, c'est l'unité dans le pouvoir administratif. Le même pouvoir pesant diversement et arbitrairement sur tous les membres de la société, tel est l'idéal qu'elle s'efforce de réaliser dès la fin du moyen âge, et qu'elle réalisera plus complètement dans les siècles qui vont suivre.
La tendance des États généraux était tout à la fois plus libérale et plus unitaire ; maintes fois ils ont voté sous le nom d'aides, avant que le mot eût été détourné de son sens primitif, l'impôt direct universel. Mais ils n'ont pas su se tenir en garde contre les desseins du pouvoir monarchique : sous ce rapport, on peut considérer comme funeste l'acte qui, pour nous,termine le moyen âge. L'ordonnance de 1 439 enlève aux seigneurs une partie considérable de ce qu'ils avaient usurpé sur la chose publique; elle rend à l'impôt, dans une large mesure, sa véritable destination, qui est de servir aux intérêts de tous. Malheureusement elle consacre des inégalités choquantes et elle laisse dans l'ombre le grand principe du libre vote par les contribuables, principe que le moyen âge avait fait sortir de son sein, vivant et militant, et qui semble faiblir à l'approche des temps modernes.
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